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Les nouveaux atouts 
de Damas 


1 A Syrie savoure discrète- 
kment I* après-guerre. En 
accueillant M. James Baker à 
Damas mercredi 13 mare, le pré- 
sident Ha fez El Assad arborait un 
sourira matois qui en disait long 
sur la satisfaction qu'il éprouve 
au lendemain d'un conflit dont il 
est l'un des grands vainqueurs. 
Au terme de la crise du Golfe, qui 
confirma sa renommée de fin 
stratège, le chef de l'Etat syrien 
a en effet atteint tous ses c buts 
de guerre» inavoués. 

En se rangeant dans le camp 
de la coalition anti-irakienne , 
- avant de faire combattre dix- 
huit mute de ses soldats sous 
commandement américain, - | 
M. Assad a pris une cinglants 
revanche sur Saddam Hussein, 
ce frère-ennemi juré qui préten- 
dait imposer son hégémonie 
dans la région. La branche 
syrienne du parti Baas l'emporte 
pour longtemps sur sa rivale de 
Bagdad. 

S ON «bon choix» vaut 
ensuite à M. Assad les 
égards de l'Occident et les 
faveurs des coalisés arabes. 
Ayant évalué, avant d'autres, la 
profondeur des bouleversements 
de l'après-guerre froide, et rapi- 
dement pris conscience du fait 
qu'il ne pourrait plus tabler sur 
une aide militaire mauive de 
l'URSS, le président syrien jouit 
désormais du respect de l'Améri- 
que sans avoir perdu Vomitiê de 
Moscou. La Syrie, que. WarsWng- . 
ton tenait encore il y a peu pour 
un c Etat terroriste», est deve- 
nue un partenaire écouté, de l'ad- 
ministration Bush. Elle à, en 
outre, profité de la crise pour 
empocher, au fU des mois, (dus 
de deux milliards de dollare, 
généreusement dispensés par 
les pétramonarchles du Golfe. 

Alors que les regards sé por- 
taient sur le Golfe. M. Assad a 
pu, en toute impunité, resserrer 
son emprise sur le Uban, où 
l'Amérique, depuis plusieurs 
années déjà, fermait les yeux sur 
les basses œuvres syriennes. 
Damas, enfin, sa retrouvé en 
bonne place pour jouer, le jour 
venu, l’un des principaux rôles 
dans un éventuel règlement de 
paix au Proche-Orient. La Syrie 
devrait constituer, avec l'Egypte 
et T Arabie Saoudite, l'ossature 
de la force arabe de paix amenée 
à garantir la sécurité régionale, 
une fois que tes troupes améri- 
caines seront rentrées au bercail. 

W ASHINGTON espère que 
la Syrie sera l'un des pre- 
miers pays arabes à assouplir 
ses positions envers Israël avant 
d'entamer avec lui l'une de ces 
négociations bilatérales que 
M. Baker aimerait voir s'ouvrir 
parallèlement à la recherche 
d'une solution au problème 
palestinien. Les Etats-Unis 
parient sur le pragmatisme de 
M. Assad, un homme qui connaît 
par cœur lés règles du jeu 
proche-oriental at qui sait les 
respecter, notamment face à 
IsraSL 

Mais pour récupérer le Poteau 
du Golan perdu en 13b/, 
l'homme fort de Damas, sans 
lequel aucune paix n'est possi- 
ble. est sans doute prêt à toutes 
les habiletés. Encore faudrait-il 
que Jérusalem fasse un geste a 
son adresse. Pour l'instant. le 
gouvernement israéüen n entend 
pas baisser sa garde. Ainsi 
M. Shamir a-t-il répété mercredi, 
à l'évidente intention de 
Washington, que I» Sÿn® restait 
«un pays dangereux », un 
ennemi d'Israël. 

Lira page 4 nos informations 
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La rencontre de la Martinique et le retour de l’émir Jaber dans son Davs 


MM. M et Mitterrand célèbrent 
l’entente franco-américaine 


Le président américain George Bush, qui a 
commencé mercredi 13 mars par Ottawa sa 
tournée de consultation des a/ftfe sur l'après- 
guerre du Golfe , a lancé une mise en garde 
voilée à l'Irak qui continua, en violation des 
accords de cessez-le-feu, de faire usage de 
ses hélicoptères pour réprimer la rébeWon au 
sud du pays. M. George Bush était attendu 
jeudi à Fort-de-France, à la Martinique, où ii 
doit s'entretenir avec M. François Mitterrand. 

FORT-DE-FRANCE 

de notre envoyée spéciale 0 

«On n’exprime pas une dtffè- ' 

rence pour le plaisir. On le fui WMÊf 1 

quand c'est nécessaire, *t utile ' «■SRST 
n’est pas la situation au jour- 
d'hui», avait lâché, lundi ZaqW , 

1 1 mars, hs porte-parole de FEly- / 

sée, M. Hubert Védrine, en évo- 

quant la rencontre qui doit rén- 

air- jeudi à la- Martinique - lYttf 1*3 
MM. Bush et Mitterrand. 

M. Roland Dumas venait d’ex- ; 

poser la politique de la France 
sur l’après-guerre du Golfe (le 
Monde - du 12 ■ mars) et • 

M. Védrine avait enfoncé le clou * 

eh soulignant avec insistance la . ' • 

«synergie» et la e proximité» des 

. politiques de Paris et de 
.Washington sur le sujet centrai T recevoir un soutien non moins 
de cettè après-guerre : la question ferme d’un autre de ses alliés, le 
israélo-arabe. ' - . * Britannique John Major. 

S’agissant des relations franco- Est-ce à dire que Paris se range 
américaines, on n’a probable- désormais docilement derrière 
ment jamais entendu de la çart ^es Etats-Unis en position de Iea- 
<fe la- Franoè de laigge qw s^eo; derahip absolu . *, y aunrit ime 

troubler Pharmooie de la reocon- - k* démarches américaines qui 
W de la Martinique, après s engagent au Proche-Onent 
. laquelle M; Bush s’envoiera vas • avec, semble-t-il, de meilleures 
d’autres lire, Ies Bermudes, pour ‘ chances que jamais, sous le seul 

L'Europe en procès ir 

.IL Souveraineté limitée |l/| Q ff 

La création du marché unique IWj/f-y 

passe par. des abandons de 
soùveràinétd sur les règles du 
jeu pour les entreprises. T n fafl/\nA, 


Rencontre qui, après l'expression de quelques 
e différences » au début du conflit, devrait ; 
estimait-on côté français, se sceller par une 
démonstration de bonne entente. Le président 
Bush gagnera ensuite les Bermudes , pour y 
tenir avec le premier ministre britannique John 
Major le troisième volet de ses consultations, 
tandis que le secrétaire d'Etat américain s'en- 
volera pour Moscou. 


Aii Koweït, l’industrie 
pétrolière est dévastée 

Après sept mois d'exil à Taôf (Arabie Saoudite), l'émir du 
Koweït, le cheikh Jaber Al Ahmad Al Sabah, était attendu jeudi 
14 mars dans l'après-midi à Koweït-Ville. 0 devait être reçu par 
les ministres de son gouvernement et les diplomates dans son 
pays libéré depuis quatorze jours. U sera informé de l'ampleur du 
désastre écologique et économique. La remise en état des 
champs de production pétroliers koweïtiens pourrait s'avérer 
beaucoup plus longue et coûteuse que prévu. Une délégation 
d'industriels américains, conduite par M. Mosbacher, le secrétaire 
au commerce, a quitté Washington mercredi pour le Koweït. 
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KOWEÏT 

de notre envoyée spéciale 

Vue de nuit, la ville de Koweït 
se pare d’une mystérieuse beauté. 
Immeubles, nies, ponts, dispa- 
raissent. On ne distingue plus 
que des silhouettes noires, décou- 
pées sur un horizon flamboyant, 
un gigantesque théâtre d’ombres 
en technicolor. Les puits de 
pétrole qui flambent jusqu’aux 
faubourgs éclairent de rouge-sang 
la capitale privée de courant. 

Vu de jour et de près, le spec- 
tacle des champs en feu perd 
beaucoup de son romantisme. 
Les alentours d'Al Ahmadi, capi- 
tale pétrolière de l’émirat, offre 


un spectacle désolant : sable noir, 
épaves et barbelés à perte de vue. 
La plaine - qui recèle en ses tré- 
fonds le second champ de pétrole 
du monde, Burgan et ses satel- 
lites Ahmadi et Maqwa - semble 
piquée d'innombrables lancc- 
flamraes fichés au ras du sol. 
Chaque puits crache en grondant 
une coulée de flammes courtes, 
lourdes, si épaisses qu'elles 
paraissent liquides, coiffées d’un 
panache de fumée grise. 

Les Irakiens, à la veille de leur 
départ, ont apparemment bien 
fait les choses. 

VÉRONIQUE MAURUS 
Lire la suite page 24 


prétexte qu’elles sont améri- 
caines. De même, il aurait été 
vain, voire démagogique, de 
s’entêter à défendre une 
méthode, celle de la conférence 
internationale, qui ne pouvait 
déboucher sur rien à ce stade, 
puisque l’un des principal» inté- 
ressés, Israël, la refuse. 

CLAIRE TRÈAN 
Une la suite page 5 


Les occasions manquées de M. Saddam Hussein 

Ayant trop longtemps douté de la détermination des coalisés 
à déclencher les hostilités, M. Saddam Hussein n’a cessé de 
manquer, jusqu’au bout, toutes les occasions d'éviter une 
guerre désastreuse. C'est ce que souligne le témoignage très 
privilégié de M. Evgueni Primakov, conseiller de M. Gorbatchev, 
par trois fois envoyé è Bagdad pour faire entendre raison au 
président irakien. Lire page 3 l'article 

de FRANCIS CORNU et de MICHEL TATU 


lire l'article 
d* ALAIN VERNHOLES 
page 25 - section C 


Maghreb : une démographie moins explosive 

La fécondité est en baisse. La limitation des naissances n’est pas la seule explication 


Là aise serbe 

L'opposition démocratique 
pose dé noùvefles exigences _ 
page 6 

Calendrier scolaire 

Le projet de retour aux trois 
zones mécontente parents et 
enseignants 

.... page 9 

aSark rif » et k sommaire couro/ef 
se tronrent psgc 34 - section C 


por Guy Herzlich 

Faut-il avoir peur du 
Maghreb ? Souvent, l’Afrique du 
Nord, en raison de sa natalité 
fertile, apparaît comme une 
menace, une « zone de pression 
démographique» sur une Europe 
en déclin. On imagine une foule 
croissante d’immigrants poten- 
tiels piétinant derrière la porte 
aujourd’hui close, prêts à s’infil- 
trer par les moindres failles de la 
barrière. Les Maghrébins forment 
déjà une partie importante des 


étrangers * installés en Europe 
(40 % en France, près de 23 % 
aux Pays-Bas et plus de 17 % en 
Belgique) et une immigration 
clandestine continue, surtout en 
Europe du Sud ; or la population 
du Maghreb croît toujours rapi- 
dement, au rythme de 2 % l’an 
(et près de 3 % en Algérie). 
Entraîné par l’élan, M. Jacques 
Chirac, en 1985, avait prédit 
pour 2025 une Afrique du Nord 
réunissant « quatre fols plus 
d'hommes» que l’Europe, ce qui, 
pris stricto sensu, lui attribuait 
plus d’un milliard d’habitants. 


La perspective semble aujour- 
d'hui assez improbable, au vu 
d’études récentes sur l'évolution 
démographique et sociale des 
pays arabes. Le Maghreb n’est 
pas condamné à la conquête ou à 
l’immobilisme, comme le Touran 
des Noyers de l'Ahenburg de Mal- 
raux. Dans ces trois pays, la 
société change et la fécondité 
baisse plus vite que prévu. Dès 
1987, indique M. Philippe Far- 
gues, chercheur à l'Institut natio- 
nal d’études démographiques, 
spécialiste de la population et de 
la société des pays arabes, le taux 


de fécondité était tombé à 
4 enfants par femme en Tunisie, 
4,6 au Maroc et 4,8 en 
Algérie (1). Chiffres très élevés 
par comparaison avec l’Europe, 
qui n’arrive pas à 2, trop élevés 
pour assurer (es emplois néces- 
saires aux générations montantes, 
mais déjà bien éloignés de ceux 
enregistrés dix ans plus tôt (5,5 
en Tunisie, 5.9 au Maroc et 7.4 
en Algérie). La baisse a été parti- 
culièrement rapide en Algérie 
(35 % sur ces dix années, contre 
27 % en Tunisie et 22 % au 
Maroc). 

Lire la suite page 26 


, UYRES ♦ IDEES 

L’homme moral 

A partir de rtuqpérienca extrême des camps, Tzvetan Todorov renoue 
avec un humanisme longtemps relégué au magasin des naïvetés. 

■ Raymond Aron et la guerre froide : les chroniques d’un spectateur 
engagé; le judaïsme et la politique ■ Efisée Rachis savant et anarchiste 

■ Le politique et te choléra. 

■ Ionesco; un funambule dans « la Pléiade » ■ Les traîne- soleil de 
Mlrâtl* Best ■ U poétique du nombre ■ Deux figures fin de siècle : 
Jean do Ttean et Marie de Régnier 

■ Le feuffleton de Michel Braudeau, c Drôles de drames » ■ D'autres 
mondes, par Niçois Zand : » Paroles d’exüés » ■ PhWosophias, par 
Rogêr-Pol Droit ; « La fabrication du bien » 

pages 1 S i 22 - section B 

AFFAIRES 

■ Le rachat d'entreprises par tours salariés : des expériences négatives 
médiatisées ont donné l'impression d’un échec inéluctable ^'émanci- 
pation de la Générale de restauration; les aventures de Jeameau ■ Une 
« petit® France » sur te tchemorion russe ■ Sombre année pour les 
banques britannkjuas _ 

pages 27 à 29- section C 


Bernard-Henri Leva 
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DEBATS 


Un entretien avec M. Pierre-Patrick Kaltenbach 

La France peut favoriser la naissance d’un islam réformé 

nous dédaie l’ancien président de l’INED et du Fonds d’action sociale 


M. Pierre-Patrick Kaltenbach, 
conseiller è la Cour des comptes, 
président des Associations fami- 
liales protestantes, a appartenu à 
la commission de la nationalité et a 
présidé l'Institut national d'études 
démographiques (INED) de 1986 à 
1989, ainsi que le Fonds d'action 
sociale pour les travailleurs immi- 
grés et leurs familles (FASJ de 
1986 à 1990. Il vient de publier 
avec son épouse. Jeanne-Hélène 
Kaltenbach, secrétaire générale de 
l'association Entreprendre en 
France, un livre au titre provocant : 
la France, une chance pour l'islam 
{Editions du Félin, 258 pages, 
1 10 F), préfacé par Pierre Chaunu 
et Bruno Etienne. Il répond ici à nos 
questions. 

<r L'islam en France est une 
question délicate, que l'on aborde 
généralement avec beaucoup de 
précautions. Dans votre l 'ivre, voua 
adoptez un ton vff, parfois même 
provocant... 

- Montesquieu conseille de dra- 
matiser ce qui est léger et de dédra- 
matiser ce qui est grave. J'ajouterai 
deux idées. Quand on respecte vrai- 
ment les gens, on leur dit sa convic- 
tion- L’important est moins d’être 
d'accord que de localiser clairement 
les désaccords. Pareillement, quand 

.on respecte les mots, on ne les 
emploie pas à toit et à travers. Je dis 
par exemple qu’en France il n'y a pas 
plus de « communauté » que de 
« peuples », au singulier comme au 
pluriel, sinon pourquoi ne pas parier 
de « communauté corse » et de 
« peuple arabe ».~ 

A coups de slogans 
et de chiffres faux 

- La présence de musulmans 
en France ne date pas d'au jour- 
eHiul. Qu'y-a-t-H de nouveau qui 
justifia la-gravité et ta vivacité de 
votre intervention ? 

- Pour la première fois de sa lon- 
gue histoire, la France découvre l’is- 
lam à domicile. C’est un événement 
historique unique, la rencontre ici de 
deux grandes civilisations. Hier, l'im- 
migration soulevait des difficultés 
d’ordre économique et social Aujour- 
d'hui, œ qui est en cause, c'est notre 
conception du code dvil, de la laïtité, 
de la nationalité, de la famille, bref de 
tout ce qui fait notre identité indivi- 
duelle et collective, ethnique et politi- 
que. dans un contexte international 
marqué par le décrochage économi- 
que et l’embrasement religieux du 
Sud. Désormais, tout se mêle, le 
pétrole, Jérusalem, le Maghreb et nos 
banlieues. A la différence de tous les 
autres pays, la France est au cœur de 
ces multiples cyclones, et l'on doit 
saluer le calme avec lequel tous ses 
habitants ont su traverser la guerre du 
Golfe. Reste qu’après dix ans de faux- 
fuyants il devient urgent de parler 
autrement et de gouverner vraiment 

- Ce calme que l'on a pu 
constater en France pendant la 
guerre du Golfe ne têmoigne-t-H 


pas d'une certaine maturité de 
l’opinion an France, immigrés 
compris ? 

- Cest une sorte de miracle poli- 
tique et social. Nos élites - ceux qui 
ont le pouvoir, le savoir et surtout fa 
parole - n’ont pourtant pas été à la 
hauteur ces dernières années. On a 
exaspéré les gens en les sommant, au 
quotidien, de prouver qu’ils n’étaient 
ni racistes ni mauvais patriotes, en les 
manipulant A coup de concerts, de 
slogans et de chiffres faux. On a 
invité les Fiançais à l’expiation poui 
colonialisme et à la résignation pour 
insuffisance démographique. Us ont 
subi sans broncher ks effets cumulés 
de l'incohérence gouvernementale, de 
fa faiblesse administrative, de rinsuf- 
fisance des statistiques et des connais- 
sances, de l'appropriation sans 
contrôle des subventions, de la sclé- 
rose associative, enfin du confor- 
misme médiatique. Les travailleurs 
sociaux ont trop fait pour les jeunes 
et bien peu pour la famille: Les tiers- 
mondistes ont fait silence sur le 
Maghreb alors qu’ils nous abreuvaient 
de Nicaragua, Pretoria et Nouméa. 
Les autorités religieuses et morales 
ont fait silence sur le statut de fa 
femme alors qu'elles se multipliaient 
en considérations sur l’oecuménisme 
Le miracle, c’est que, dans un tel 
gâchis, 1a France n'ait connu aucune 
émeute raciale. Cest dire si étrangers 
et Français, juifs et musulmans, chré- 
tiens et francs- maçons sont des gens 
raisonnables, car on avait à peu prés 
tout fait pour qu’ils se battent entre 
eux... 

- Llslam est-3 compatible avec 
la société française ? 

- Comme foi, totalement. Mais, 
comme droit, certainement pas. Dans 
leur état actuel, pris globalement, les 
droits privés musulmans sont incom- 
patibles avec notre code civiL En la 
matière, aucun «enrichissement des 
cultures par les diffirences» n’est pra- 
ticable. Or nos autorités se laissent 
aller depuis quelque temps A de dan- 
gereuses facilités. Ainsi, les effets 
d’une union polygame contractée A 
l’étranger sont admis, qu’il s'agisse de 
pension alimentaire, de droits sociaux 
ou de succession au profit de la 
seconde femme. Des tribunaux fian- 
çais accept e nt ce que refusent les tri- 
bunaux tunisiens : une répudiation 
prononcée au Maroc. 

Le problème ne vient pas de l'im- 
migration, mais du fait que, A deux 
heures d’avion de Paris, vivent 
soixante millions de francophones qui 
entretiennent avec trois millions de 
leurs parents et amis résidant ici un 
véritable fleuve de relations économi- 
ques, téléphoniques, affectives, cultu- 
relles et politiques. Or les gouverne- 
ments de ces pays subissent 
l’agression croissante d’un islamisme 
radical qui place au premier rang de 
ses revendications le retour A ta cha- 
ria, la loi musulmane, dans ce qu'elle 
a de plus strict en matière de famille 
et pour ce qui concerne le statut de la 
femme: Nous devons donc nous pré- 
parer calmement à refuser fa revendi- 
cation de statuts personnels musul- 
mans qui varieraient en fonction de 
l’origine géographique ou de l’instabi- 
lité politique des uns et des autres. 
Mais, qu’on y prenne garde, cela n’ira 


pas sans questionnements redoutables 
pour nous-mêmes: au nom de quel 
principe refuser la polygamie qui 
codifie les droits du plus faible lors- 
que l'on admet la multiplication 
d’unions libres qui organisent fa jun- 
gle sur fonds publics? 

Séparer la loi 
de la foi 

- L’intégration des musulmans 
en France suppose-t-elle leur 
«désbtamisation »? 

- Pas du tout 11 faut et il suffit de 
séparer fa. loi de la foi et démontrer à 
nos compatriotes musulmans que, ce 
faisant, ils ne trahissent pas leur reli- 
gion. D faut leur proposer ce que j’ap- 
pelle une charia bien tempérée, qui, 
de Casablanca A Sumatra, sans 
oublier l’Afrique noire, sélectionnerait 
toutes celles des pratiques observables 
en terre d’islam qui sont compatibles 
avec notre code civil et notre laïcité : 
par exemple, le mariage tunisien (sans 
répudiation ni polygamie), l’adoption 
et les droits de l’enfant naturel 
comme en Afrique noire, l’héritage A 
la yéménhe ou à l’iranienne (égalité 
entre filles et fils), une autorité paren- 
tale A l’indonésienne (sans préémi- 
nence masculine). Tout cela ferait 
d’excellents musulmans français sam 
qu'aucun théologien ne puisse rien 
trouver A y redire. 

Pourquoi l'islam ne pourrait-il pas 
connaître la Réforme qu’a connue le 
christianisme? La Réforme a été une 
«déromanisation», non un recul de la 
foi Et si des Français ont pu se pas- 
ser du latin, pourquoi des Perses ou 
des Sénégalais ne pourraient-ils pas se 
passer de l'arabe? 


- Que faut-ti faire pour favoriser 

cette réforme? 

- H faut faire preuve de bienveil- 
lance et de pragmatisme, en écoutant 
les propositions d’hommes aussi 
divers que Pierre Chaunu et Bruno 
Etienne: H faut dire «Bienvenue & 
r islam en France» et lui offrir ce que 
nous avons de mieux : devenir une 
religion parmi d’autres, avec tous les 
droits et tous les devoirs. Citons 1e 
bénéfice du Concordat en Alsace-Mo- 
sefle, qui implique le salariat des reli- 
gieux sur fonds publics et f ouverture 
d'une faculté libre de théologie musul- 
mane A Strasbourg, gérée par des 
citoyens fiançais ; citons la possibilité 
de lieux de cultes et de cariés dans les 
cimetières, l’organisation de rabattage 
rituel et, le jour venu, l’aide A des 
écoles privées. 

Mais tout eda doit se faire dans le 
respect intransigeant des grands prin- 
cipes. D faut par exemple reprendre la 
mosquée française de Paris, actuelle- 
ment placée sous fa. responsabilité du 
gouvernement algérien. 11 faut dénon- 
cer la convention familiale conclue 
en 1981 avec le Maroc comme 
incompatible avec le code civil. D faut 
interdire que s’organisent sous le mas- 
que d’associations de la loi de 1901, 
les activités missionnaires de gouver- 
nements et de mouvements étrangers 
hoiries A fa laïcité, A la démocratie, 
aux bonnes relations internationales 
de la France. Seuls des musulmans 
français doivent prendre en charge 
For^nisation de r «lam fianças. H ne 
devrait être accordé ni carte de séjour 
ou de travail ni droit d’antenne ou 
de presse, ni espoir de naturalisation 
à ceux des étrangers qui viennent 
combattre chez nous la laïcité et le 


code dvil A fai de de subsides étran- 
gers, publics comme privés. 

- Vous partiez de bienveSlance. 
mai s aussi de pragmatisme... 

- Au risque de choquer, je serais 
personnellement favorable à l'octroi 
de crédits publics locaux ou natio- 
naux pour la construction de quel- 
ques mosquées, IA où le besoin en 
serait clairement démontré. Cest 
affaire d'équité, puisque la Républi- 
que et les collectivités locales entre- 
tiennent à grands frais des lieux de 
cultes A peu près vides de fidèles. 
Cest affaire de prudence car celui qui 
paie contrôle, et je préfère le contrôle 
républicain à celui de l’argent étran- 
ger. La laïcité, cela se finance au 
même titre que la défense ou le 
rayonnement de la France en Afri- 
que». Quoi qu'il en soit, cessons de 
tergiverser. Nous avons perdu trop de 
temps en commissions, rapports et 
colloques. 

Un compromis 
historique 

- Votre Bvre s'intitule la Franco, 
raie chance pour l'Islam. Que vou- 
lez-vous dira par là ? 

- Cest quand tont nous parie 
d’expiation, de résignation, de repli, 
de déclin, de menaces qu’il faut 
inventorier ks justes raisons d’espérer 
et d'e n treprendre au-delà de nos fron- 
tières et de nos limiter 

» Aucun pays du Nmd on rte l'Est 
ne dispose d’autant d'atouts pour 
affronter ce grand défi de l'islam et 
du Sud, défi dont 1a guerre do Golfe 
n'est que le signe avant-coureur. Cest 
d'abord une laïcité d’une intransi- 
geance sans égal qui nous a coûté trop 
cher, de La saint Barthélemy à la 


guerre de Vendée en passant par fa 
révocation de rédit de Nantes pour 

que quiconque en France, accepte fa. 

seule idée d'y renoncer. On Ta bien 
vu avec raffinre des foulards. 

» Nous avons de nombreux Fran- 
çais maghrébins qui forment pont d 
barrage, levain et poil à gratter de 
part et d’autre de fa Méditerranée, Et 
surtout, parmi eux, nous avons les 
«jeunes filles maghrébines». Leur 
énergie et leur courage sont autant 
d’assurances de succès. Nous avons 
Tune des plus importantes popula- 
tions juives du monde, issue pour 
moitié d'Afrique du Nord, qui mieux 
que toute antre connaît le pnx du 
racisme et souhaite la paix à Sarcelles 
comme A Jérusalem. Seule la France 
réunit ces conditions favorables à la 
naissance d’un isfeur* réformé, réveillé 
ripng un pg’ T pte libre, riche et laïc, un 
islam conforme A fa tradition musul- 
mane des premiers siècles. Ce serait 
un compromis historique, original et 
prometteur, qui aurait une influence 
considérable au-delà de l'Hexagone. 
Ge serait pour fa Fiance une occasion 
rare de rayonnement a de grandeur. 

- Un exemple ? 

- Rien D’interdit de penser que, 
dans moquante ans, le maire de Mar- 
seille aéra une femme, belle comme 
Benazir Bhutto. Face à. k mer, cBe 
s’adresserait A ses soeurs en islam ; 

« Regardez-moi, je ses une Fhmpnx 
musulmane, pieuse, originaire du 
Maghreb, je suis maire de cette ville 
difficile entre toutes... Pourquoi pas 
vous ? Chez vous ?» Cette parole 
serait entendue dans toute fa Méditer- 
ranée, bien sûr, mais aussi A Test 
tPEden— en fra n ç a is . » 

racuaVfa 
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COURRIER 

Un autre 
islam 

L'islam d’après la guerre ne sera 
plus le même, et la nature des évé- 
nements auront, inévitablement, 
de grands effets sur la place et le 
pouvoir de l'islam dans le tournant 
de notre siècle. Il ne sera plus ni 
i’islam des Romantiques du dix- 
neuvième siècle, ni celui des 
grands chercheurs qui partageaient 
leur temps entre les ambassades et 
les médias. Il sera malheureuse- 
ment la proie de gens désespérés, 
humiliés et, le comble, assoiffés de 
prospérité et de richesse. 

Il va falloir comprendre l’islam 
autrement, le lier A un contexte 
économique plutôt qu'à l’archaï- 
que contexte socio-historique: 

Il va falloir impérativement, 
dans le nouvel ordre international, 
régler le problème palestinien car 
les Occidentaux ignorent encore 
que le mouvement Hamas dans les 
territoires occupés piétine, au nom 
de l'Islam, le mythe de Yasser Ara-, 
fat 

II va falloir enfin créer un grand 
centre de recherches sur l'islam et 
Sûn futur, nn centre étudiant l’éco- 
nomie et le développement, car il 
faut en finir avec les thèmes dépas- 
sés s’attachant au Prophète; A ses 
femmes, à la polygamie et A l’inté- 
grisme. Il faudra véhiculer de l’is- 
lam une autre image, la renouveler, 
abandonner les stéréotypes de 
sable et de chameaux. 

AHMED YOUSSEF 
Paris 
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Le récit des dernières tractations soviéto-irakiennes avant l’offensive terrestre 

Les occasions manquées de M. Saddam Hussein 


Jusqu'à l'heure H de l'offensive finale contre ses 
treupes - et même au-delà. - M. Saddam Hussein 
" f chercher à gagner du temps. Comme 

« l avait fart tout au long de la crise. C'est ce que 
souligne un témoin très privilégié, M. Evgueni Pri- 
makov, conseiller de M. Gorbatchev pour les 
affaires du Proche-Orient. 

Cet expert qui, dans le passé, avait souvent ran- 
contré le président irakien, allait être, après l'Inva- 
sion du Koweït, chargé de mission à trois reprises 
auprès de ce dernier. Au nom du numéro un sovié- 
tique, il a tenté, à chaque fois, de convaincre 

. M. Evgueni Primakov commence Koweït comme 
le récit de la dernière période du vince» de l'Irak t 
conflit (!) — à partir de l'offensive questions sa r ce < 
aerienne du 17 janvier - par la tue! retrait. Va-i 
constatation d'une des erreurs dos» des soldats 
« fatales» de M. Saddam Hussein.* Tj*$ bombardcxne 
jusqu a la dernière minute, le dicta- et les sanctions 1 < 
leur ne pensait pas que la coalition savoir s’il est poi 
irait jusqu’à déclencher des opéra- régime du Kow 
lions militaires. Après avoir rappelé assure quTil lui 
qu’ 1 ) s’était employé, lors de ses deux direction et demi 
précédent vovoges en Irak (en octo- rester à Bagda 

bre 1990), a le convaincre du répond cdiâ-a, qi 

contraire, M. Primakov cite le fait tir vers l'Iran 
suivant «Comme on me l'a raconté à 6 heures. Bien q 
Bagdad en février. Saddam Hussein, dans son récit, : 
aussitôt informé [en décembre], de la communiqué son 
proposition du président Bush gone et ne souht 
d'échanger des visites entre les minis- changer. 
très des affaires étrangères des Etats- C’est donc à 2 
Unis et d Irak {2\ fit remarquer à son mercredi 13 févri 
entourage: je vous l’avais bien dit que l'ambassade sovïé 
l’Union soviétique ne cherche qu’à réponse A la demi 
nous effrayer en nous faisant croire retrait Mais cette 
que la guerre est inévitable. En fitit, fe résume M. Prin 
les événements suivent un autre scé- nia direction irak 
nario». sentent les idées a 

Inclus dès le 17 janvier dans un sentant du prisidt 
«groupe de crise» constitué au Krem- répandra à bref dé, 
lin, M. Primakov révèle un premier en même temps q 
effort de paix soviétique, - resté sera à Moscou le i 
inconnu à l’époque: M. Gorbatchev 
ordonne, le 19 janvier, que soit «Des Attires i 
transmis A Bagdad le message sui- rlrx ir 

vanc «Si nous recevons à titre confi- 
dentiel l’assurance de l’Irak qu’il est fi resta encore qi 

prêt à retirer sans conditions et sans ce dimanc he, et le 
réserves ses troupes du Koweït, nous veau sera, le vendi 
nous adresserons aux Etats-Unis pour don de de l’Irak ai 
leur proposer un cessez-le-feu.» tion 660 des Nat 
Washington, assure M, Primakov, avec une' série de • 
fut informé de cette démarche, mais sitôt jugées inacc 
celle-ci resta sans effet car « Bagdad ■ alliés. Entre antres, 
garda le silence pendant deux jours. . lien entre son accef 


M. Saddam Hussein qu'il n'avait, au bout du 
compte, aucune chanca de résister â le coalition 
anti-irakienne. A moins de retirer son armée de 
l'émirat. Ce seront autant d'occasions manquées 
par le maître de Bagdad d'éviter la guerre et de 
préserver son potentiel militaire, garantie majeure 
de son pouvoir en Irak et de son influence à l'exté- 
rieur. Dans quatre volumineux articles publiés par 
la Pravda, M. Primakov vient de relater cette obsti- 
nation et cet aveuglement Voici l'analyse de ce 
document révélateur, notamment sur l'ultime 
phase de la médiation soviétique. 


Koweït -comme de la « J9ème pro- 
vince» de l'Irak et pose une série de 
questions sur ce qui suivra un éven- 
tuel retrait. Va-t-on tirer » dans le 
dos» des soldats quittant Témirat? 
Les bombardements seront-ils arrêtés 
et les sanctions levées? II veut aussi 
savoir s’il est possible de changer le 
régime du Koweït. Pour finir, il 
assure qu'il lui faut consulter sa 
direction et demande à son hôte de 
rester A Bagdad. Pas question, 
répond celui-ci, qui a prévu de repar- 
tir vers l'Iran le lendemain, & 
6 heures. Bien qu’il ne le dise pas 
dans son récit, il a probablement 
communiqué son itinéraire au Penta- 
gone et ne souhaite surtout pas en 
changer. 

C’est donc A 2 heures du matin, 
mercredi 13 février, que parvient, a 
l’ambassade soviétique A Bagdad, la 
réponse A la demande soviétique de 
retrait Mais cette réponse, telle que 
la résume M. Primakov, est dÜatoxre: 
«La direction irakienne étudie sérieu- 
sement les idées exposées par le repré- 
sentant du président de l’URSS et y 
répondra à bref délai». On fait savoir 
en même temps que M. Tarek Aziz 
sera A Moscou le dimanche suivant. 

«Des heures qm deviennent - 
desjoins» 

Il reste encore quatre jours jusqu’à 


«plan en six points». On est encore 
très loin du compte: ainsi Tarek Aziz 
avance d'emblée, pour te retrait ira- 
kien du Koweït, un délai de «trois à 
quatre mois», ramené un peu plus 
tard A «six semaines au minimum». 
Si Ton songe que Bagdad annoncera 
trois jours plus tard que ce retrait a 
été exécuté en un jour seulement, on 
mesure le caractère dérisoire de ce 
combat de la dernière heure. 

Cest en tous cas quelque peu abu- 
sivement que 1e porte-parole soviéti- 
que, M. Vitali Ignatenko, qui 
s'adresse aux journalistes ea pleine 
nuit, leur demande d’applaudir le 
succès de la diplomatie soviétique. 
Car en fût, rien n’est réglé. Ainsi, au 
cours des conversations qui repren- 
nent le vendredi 22 dans la matinée 
A la résidence du ministère soviéti- 
que des affaires étrangères en pré- 
sence de MM. Bessmertnykh, Belo- 
nogov et Primakov, on discute une 
heure entière du délai de libération 
des prisonniers de la coalition. Face 
A l'insistance des Irakiens pour étaler 
sur six semaines leur retrait de rémi- 
rat, les Soviétiques obtiennent seule- 
ment de raccourcir le délai de r éva- 
cuation de Koweït-ville, fixé i quatre 
jours. M. Aziz, qui affirme ne pou- 
voir sortir du « mandat sévère » qui 


[i reste encore quatre jouis jusqu a uu «mwiwu xnrrev qui 

dimanc he, et le s evl élément nou- hri a été confié, continue d’exiger que 


puis donna une réponse négative, 
dédorant par le canal de sa radio, que 
des propositions de ce genre 
«devaient être adressées au président 
Bush». 

Nouvelle tentative, plus connue, le 
9 février, date à laquelle M._Gbrbat- 
chev fait une déclaration aimonçant 
l'envoi de son . émissaire & Bagdad. 
Une autre proposition consistait à 
faire venir M. Tarde Aziz' A Moscou, 
mais le président soviétique l'avait 
écartée: «Nous n’avons pas de temps 
à perdre à des pourparlers indirects, 
avait-il dit. Il faut parler à Saddam 
Hussein directement». Voici donc M. 
Primakov parti pour un voyage 
rendu tria compliqué par les bom- 
bardements alliés sur l'Irak: après un 
vol, via Téhéran, jusqu’à Bakbtaran 
dans l’ouest de l'Iran, suivent, quatre 
heures de route jusqu’à la frontière 
irakienne, puis un peu plus de deux 
heures jusqu’à Bagdad. 

«H avait perdu 
15 à 20 kilos.-» " 


On roule vite, malgré la nuit qui 
tombe et diverses précautions pour 
éviter les raids aériens: les voitures 
du cortège n’aJIuraent leurs phares 
qu'à tour de rôle, et, arrivés dans les 
faubourgs de la capitale, on se dis- 
perse après avoir maculé de boue les 
carosseries; c’est sous ce «camou- 
flage» que se déplacent tous les 
membres de la direction irakienne, 
constate l’envoyé soviétique, qui se 
demande si cet artifice ne va pas le 
faire encore plus sûrement repérer— 
Arrivé le H février, à II h™*?* 1 
soir. A l’hôtel Racto d, il rencontre M. 
Tarek Aziz le lendemain en fin de 
matinée à la résidence de r ambassa- 
deur soviétique. Le ministre irakien 
se montre agressif Tl attaque si vrve- 
ment la politique soviétique que M. 
Primakov doit lui faire remarquer 

qu’il n’a pas fait tout voyage 
«bout entendre tout ça». On main- 
tient tout de même la rencontre avec 
M Saddam Hussein pour le soir- 
raéme. Celles! a lieu non pas toas 
un lointain bunker, comme « & y 
attendait, mais dans une «maison 
d’hôte» du centre-ville, pas même 
3JS Ja cave. M. Saddam Hussein y 
Site avec toute la direction u*- 
kStne, enlève son manteau mditiure, 
S déharasse de son étui à revolver. 
aJaoose A terre: * Cest alors que je 

%marquai combien il avait maigri, 
remarquai dmuû notre der- 


r veau sera, le vendredi 15, la déclara- 
tion de de l’Irak acceptant la résolu- 
tion 660 des Nations Unies mais 
avec une série de «conditions» aus- 
sitôt jugées inacceptables par Les 
■ alliés. Entre autres, Bagdad établit un 
. lien entre son acceptation et l'annula- 
tion immédiate de toutes les antres 
! résolutions (notamment celles por- 
1 , tant sur l'embargo et les -sanctions), 
U? exige un retrait américain du Golfe 
et celui des Israéliens de la Palestine^ 
etc. Recevant M. Tard: Aziz le lundi 
' 18 février. M. Gorbatchev attire son 
ï attention sur les contradictions de ce 
texte, en particulier sur Le fait que le 
, mot «Koweït» n’y figure même pas. 

, Il n’y a pas encore A ce stade, du 
t moins sekm M. Primakov, de «plan 
; Gorbatchev». La seule chose sur 
laquelle le président soviétique 
i consent A s'engager est que l’on ne 
tiré par sur les soldats irakieiu en 
! retraite. Mais il fait savoir que réva- 
- cuation doit commencer immédiate- 
i ment et être achevée da n s le délai de 
i plus bref possible». 

: Le facteur temps devient en effet 

! de plus eh plus impérieux, mais Bag- 
: dad ne Ta toujours pas compris. M. 
Tarek Aziz veut bien admettre que 
tous les points énumérés dans la 
déclaration du 15 février sont «une 
sorte de programme» plutôt que de 
véritables conditions d’un retrait. 

; Mais il souligne qu’il doit «rendre 
r compte à Saddam Hussein ». 


Or le président irakien prend 
encore son temps. Alors que M- Aziz 
est rentré chez lui dès le lundi 18 et 
qu’A Washington, le compte A 
rebours de l’offensive terrestre est 
largement commencé, à Moscou on 
se borne A mesurer, «km M. Prima- 
kov, «les heures alarmantes qui 
s’écoutent, et qui deviennent des jours, 
dans l’attente des nouvelles de Bag- 


Après quatre longues journées M. 
gaHHam Hussein déclare, jeudi 21 
février, sur les ondes de Radio Bag- 
dad, que son peuple et son armée 
« veulent continuer la bâte». Tout en 
parlant vaguement de «retrait», Q 
attaque vivement les coalisés («Ils 
veulent que nous nous rendions, mais 
ils seront déçus) et. affirme .que la 
«mère des batailles sera notre victoire r 
et notre martyrej» ‘ 

Pourtant, lé Kremlin va créer la 
surprise dans la nuit qui Suit en 
annonçant que l'Irak a décidé de se 
rallier A un plan soviétique en huit 
points. Venant de Téhéran; M. Tard: 
Aziz est arrivé quelques heures aupa- 
ravant A Moscou. Il a été conduit 
directement de l’aéroport dans le 
bureau de M. Gorbatchev, qui a 
conféré avec fin pendant trois heures, 
avant de prolonger cette huit blanche 
par une conversation téléphonique 
d’une heure trente avec M. Bush. U 
est de toute manière trop tard, puis- 
que Je président, américain va lancer 
le même jour 'son ultimatum et que 


extérieur était calme, j e m g me jour son ultimatum et que 

lui»- . l’offensive terrestre est déjà «techni- 

La conversation quement» déclenchée. Mais- le rédt 

santé qu’aprës ïes pjemie^recn ^ ^ ^ négociations est tout 

nations, et lorsque^ à la demanueou de mâme.édairam. ...... 

Soviétique, kjdgjJL* Cette fois, M. Gorbatchev discute- point par 
&d r dam II Ha«i^^ rl =pî“ ! du point <* fl"'™ devenir ensuite un 


les résolutions autres que la 660 
soient annulées sans autre forme de 
procès. 

Et encore cela ne suffit pas. Bien 
que, assure le ministre irakien, il «ne 
doute pas de la réponse positive» de 
Bagdad, il a besoin de rapprobotion 
de «toute la direction irakienne et en 
premier lieu de Saddam Hussein». 
Comme le téléphone ne fonctionne 
plus entre Bagdad et ses ambass a des 
à l’étranger, il propose que M. Pri- 
makov et lui reviennent dans la capi- 
tale irakienne pour un nouvel entre- 
tien avec le dictateur— 

Liaisons soviétiqnes 
et chiffre irakien 

Refus des soviétiques, qui impo- 
sent une variante encore moins 
conventionnelle: c’est par les liaisons 
soviétiques, mais en utilisant le chif- 
fre irakien, que le plan en six points 
est transmis de Moscou A Bagdad, et 
c’est par le même canal qu’arrive 
dans la capitale soviétique, la nuit 
suivante, la réponse - positive mais 
confidentielle - de Saddam Hussein. 
Et ce n’est que le samedi 23 février, 
en milieu de journée, juste avant son 
départ de Moscou, que le chef de la 
diplomatie irakienne en fait part aux 
journalistes. Selon le plan soviétique, 
rirak admet sans condition la réso- 
lution 660, le retrait doit débuter au 
lendemain d'un . cessez-le-feu et 
s’achever en 21 jours, délai après 
lequel toutes les résolutions de 
PONU deviendront caduques. 

Le même mode de transmission 
sera utilisé après l’annonce - 
dimanche 24 février - du déclenche- 
ment de l’offensive terrestre, mais 
pour mieux accompagner la déroute 
A la fois militaire et diplomatique de 
l’Irak. Ainsi, dans la nuit du 25 au 
26, ML Aziz vient en personne porte 
à l’ambassade soviétique A Bagdad 
on message de M. Saddam Hussein 
annonçant que le retrait du Koweït a 
déjà commencé, qu’il sera achevé 
h dans le plus bref délai» et que rirak 
«pose la question d’un cessez-le-feu ». 
Vingt-quatre heures plus tard, l'am- 
bassadeur soviétique est chargé de 
transmettre au conseil de sécurité un 
message de M. Aziz déclarant que 
rirak accepte les résolutions 660, 672 
et 674. 

Encore quelques heures et ce 
seront toutes les autres résolutions 
qui seront acceptées en bloc. Mais le 
président Bush n’a déjà plus besoin 
de M. Saddam Hussein, A peine 
davantage de M. Gorbatchev-, 

FRANCIS CORNU 
et MICHEL TATU 

(1) dans ta Frauda du 2 mars. 

(2) i) s’agissait de h rencontre de kl der- 
nière chance, proposée par M. Bush et qui 
finalement u'eul lieu, entre MM. Baker et 
Aziz, qu’en janvier, A Genève, 
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Un dictateur soucieux de son image 


M. Evgueni Primakov, qui 
connaît Saddam Hussein depuis 
la fin des années 60. a peut-être 
tenté de sauver la mise du dic- 
tateur, il ne le porte pas pour 
autant dans son cœur. A l'appui 
de traits déjà rapportés ici - 
«une dureté qui devient souvent 
cruauté, une propension à aller 
d’un seul coup, è n’importe quel 
prix, vers le but choisi, le tout lié 
i une dangereuse imprévisibi- 
lité» [le Monde du 1» mars) — il 
cite sans commentaire ce pro- 
pos du leader kurde Moustapha 
Barcani, qui venait d'échapper à 
un grave attentat (un cheikh qui 
lui rendait visite en 1974 avait 
été «piégé » à son insu par une 
bombe placée dans ses affaires 
personnelles _et avait péri dans 
l’explosion) : «C’est l’œuvre de 
Saddam». 

« Un retrait 

serait pour moi suicidaire» 

Le reste du récit de l'envoyé 
spécial de Mikhaïl Gorbatchev 
montre aussi un dictateur trbs 
soucieux de son « image s, 
inquiet à l’idée d'avoir à se déju- 
ger. Ainsi, son retrait sans gloire 
du Koweït n'en paraît que plus 


amer au vu de cette confidence 
rapportée par M. Evgueni Prima- 
kov sur son entretien, fin octo- 
bre, avec ce dernier : « Vous 
comprenez, dit le dictateur, qu’a- 
près ma renonciation, le 15 août, 
à tous les résultats de huit ans 
de guerre avec l’Iran, le peuple 
irakien ne me pardonnera pas un 
retrait sans condition du Koweït 
Et qu’en sera-t-il de notre accès 
à la mer?» Et d'ajouter : «Cela 
serait suicidaire pour moi. » 

Pour les mêmes raisons, c'est 
d'abord devant son entourage 
que le satrape cherche à briller. 
En particulier lorsqu'il tient le lan- 
gage de' la fermeté, Sa'ddam 
Hussein semblait ,« s’adresser 
davantage à ses collègues ira- 
kiens qu’à moi-même», note 
M. Evgueni Primakov. Cepen- 
dant, lesdits collègues, tous en 
uniformes, ne sont que des béni- 
oui-oui. Lorsque le dictateur feint 
de le convaincre qu’il y a parmi 
eux « des faucons et des 
colombes ». le Soviétique 
résume ainsi les «nuances» : 
«La liberté de pensée consistait 
an ceci que certains des pré- 
sents opinaient du bonnet avec 
une véhémence particulière pour 
dire leur accord avec les propos 


de Saddam Hussein. Les autres 
le faisaient avec moins d’enthou- 
siasme. mais le faisaient tout de 
même. » 

Pour le narrateur, il est égale- 
ment clair que l'on ne rapporte à 
un tel président que les bonnes 
nouvelles : «Les mauvaises, on 
pouvait les payer très cher... » 
Une de ces mauvaises nouvelles 
fat la résolution 678 de l'ONU 
autorisant l’emploi de la force 
contra l'Irak, à l'expiration d'un 
ultimatum, mais c’en fut une 
aussi pour M. Primakov. Celui-ci 
estimait qu'à l’état de «projet*. 
ce texte pouvait être utile pour 
faire fléchir -Saddam* Hussein, 
mais qu’une fois voté - ce fut 
fait fin novembre - il devenait 
« contreproductif». - Sans- 'men- 
tionner Edouard Chevardnadze. 
qui avait poussé è son adoption, 
le conseiller soviétique donne 
clairement à entendre qu'il paya 
son opposition d'une éclipse 
temporaire mais nette : «A cette 
époque, Tarek Aziz se rendit à 
Moscou, suivi du ministre saou- 
dien des affaires étrangères. 
Bien qu’étant en Union soviéti- 
que. je ne rencontrai ni l’un ni 
l’autre » ... 

M. T. 
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LE GOLFE APRÈS LA GUERRE 


La situation en Irak et la tournée du secrétaire d’Etat américain an Proche-Orient 


La presse de Bagdad reconnaît pour la première fois 
l’existence d’une rébellion dans le pays 


Pour la première fois depuis le début de l’in- 
surrection dans le sud et le nord de l'Irak, la 
presse de Bagdad a reconnu, mercredi 13 mars, 
l’existence d’une rébellion contre le président 
Saddam Hussein, en affirmant qu’elle était 
vouée & l'échec. « L’Irak n'est pas une proie 
facile pour les tenants du mal et de l'ambition », 
avertit le quotidien gouvernemental Al Joum- 
houriya qui présente les mouvements d’opposi- 
tion en lutte contre le régime comme * des 
traîtres et des agents dont les objectifs malfai- 
sants sont connus ». 

il ajoute que le gouvernement a survécu & de 
nombreuses tentatives de renversement qui 
« n 'ont récolté que le désespoir ». Pour Al Kad- 
dissiyeh, l'organe du ministère de la défense, 
l'Irak fait face à « la conspiration la plus grave 
de son histoire contemporaine », et les Etats- 
Unis poursuivent «leur sale complot dans la 
lignée du colonialisme britannique». 

Selon la radio iranienne, plusieurs personnes 
auraient été été tuées mercredi lors de manifes- 
tations antigouvernementales dans plusieurs 


quartiers de la capitale irakienne. A Damas, un 
porte-parole du Front du Kurdistan a annoncé 
que les forces du président Saddam Hussein 
avaient fait exploser deux puits de pétrole mer- 
credi à Kirkouk. «D’intenses batailles font rage 
en ce moment dans la ville de Kirkouk entre les 
forces gouvernementales et les combattants 
kurdes», a-t-il dit. Selon l'agence iranienne 
IRNA, les rebelles de l’Union patriotique du 
Kurdistan ont dit avoir abattu mercredi un héli- 
coptère militaire qui attaquait des habitants 
dans la province de SouJeymanieh, tuant le 
pilote et le copilote. 

Bombes 
au napalm 

A Paris, selon un communiqué du Parti 
démocratique du Kurdistan (PDK), les rebelles 
auraient pris d’assaut la prison Badouch de 
MossouL troisième ville d'Irak, et libéré tous les 
détenus. Un porte-parole a indiqué que le PDK 
avait pris la ville d’Akra, au nord de Mossoul, 


et contrôlait 73 % du Kurdistan irakien. Un Ira- 
kien arrivé mardi soir en Iran a déclaré A IRNA 
que les rebelles tentaient de chasser les troupes 
loyalistes de la ville mais que des unités de la 
garde républicaine faisaient usage de bombes au 
napalm. L’agence écrit qu’une trentaine d’ira- 
kiens brûlés au napalm sont arrivés mardi à 
Khorramchahr. Radio-Téhéran a cité des réfu- 
giés du nord de PIrak d’après lesquels beaucoup 
de villes changent de mains quotidiennement, 
au gré des affrontements. Les chars y pénètrent 
le jour après des mitraillages d'hélicoptères sur 
les zones tenues par les rebelles, mais des résis- 
tants attaquent les chars la nuit et reprennent le 
contrôle des lieux. 

A Téhéran, l’ayatollah Ali Khamenei, chef 
spirituel de l'Iran, a dédaré que « seul l’islam 
était à même de sauver le peuple d’Irak des mal- 
heurs qu'il connaît depuis si longtemps, sous la 
politique maléfique de ses dirigeants », affirmant 
que le fait d’ouvrir le feu sur des Irakiens était 
eharam» (interdit par l’islam). - (AFP, Reuter.) 


Les ambiguïtés de Washington 


Les Etats-Unis roprochent-ils 
à Saddam Hussein d'utiliser des 
hélicoptères pour mater l'oppo- 
sition au régime, ou simplement 
de faire voler ces appareils trop 
près des lignes américaines? 
L'avertissement lancé mercredi 
13 mars à l'Irak par le président 
Bush illustre en tout cas les 
ambiguïtés de l'attitude des 
Etats-Unis à l'égard d'un pays 
livré à la guerre civile et avec 
lequel les hostilités n'ont pas 
fbmieBement cessé. 

WASHINGTON 

de notre correspondant 

Au cours d’une conférence de 
presse donnée à Ottawa, mercredi 
13 mars. M. Bush a fait part de 
« sa préoccupation concernant 
l’usage d’hélicoptères irakiens en 
violation de ce qui était convenu». 
Le président américain, sans que 
l’on sache s’il déplore l’usage des 
hélicoptères pour mater la rébel- 
lion contre Saddam Hussein ou 
leur simple survol un peu trop rap- 
proché des lignes alliées, n’a pas 
exprimé de menace précise. Il s’est 
borné à expliquer que cette ques- 
tion « devrait être résolue » avant 
tout cessez-le-feu permanent 

L'une des conditions auxquelles 
l'Irak est tenu de se plier depuis la 
* suspension des opérations offen- 
sives » concerne précisément l’em- 
ploi de ses hélicoptères et avions, 
qui ne doivent pas s'approcher à 
moins de 10 kilomètres de la ligne 
qui sépare ses forces de celles de la 
coalition. Si l’on prend l'avertisse- 
ment de M. Bush au pied de la let- 
tre, il signifie que l'Irak aurait 
enfreint cette règle en utilisant des 
hélicoptères pour attaquer les 
insurgés A proximité immédiate de 
la zone occupée par les troupes 
américaines. 

Mais le président américain, tout 
en restant délibérément vague, 
semblait bien avoir autre chose en 
tète. N’a-t-il pas expliqué que «ces 
hélicoptères ne devaient pas être 
utilisés à des fins de combat à l’in- 
térieur de l'Irak » - ce qui cette fois 
concernerait aussi bien le nord-est 


que le centre ou le sud-est du 
pays ? Un peu plus tard, le porte- 
parole de la Maison Blanche, 
M. Fitzwater, précisait que l’Irak 
devait « convaincre le monde que 
ses desseins, que ce soit à l’égard de 
la communauté internationale ou 
de sa propre population, ne sont pas 
militaires et agressifs ». 

Quelques jours plus tôt, les 
Etats-Unis avaient, de manière 
beaucoup plus ferme, mis en garde 
les dirigeants irakiens contre l'uti- 
lisation d’armes chimiques pour 
venir à bout des populations révol- 
tées. Mais, pour le reste, l'adminis- 
tration américaine en est restée à 
une attitude d’attente. Jour après 
jour, le Pentagone et le départe- 
ment d’Etat ont donné l’impres- 
sion de compter les points avec 
une sorte de détachement 

Désirs et craintes 
contradictoires 

Le «message» implicite contenu 
dans les briefings a évolué en 
même temps que les événements 
sur le terrain. Après avoir 
confirmé, dans un premier temps, 
l’étendue des troubles, porte-parole 
officiels et responsables «ano- 
nymes» ont donné l'impression 
que l’insurrection était vouée à 
l’échec, avant de noter qu’elle sem- 
blait renaître de ses cendres dès 
que les forces de répression avaient 
le dos tourné. 

Mercredi, le département d'Etat 
a pour la première fois fait état de 
troubles à Bagdad, « probablement 
dans tes quartiers chiites, dans la 
partie est de la ville». Et le porte- 
parole, notant n l’étendue du 
mécontentement», estimait que 
l’issue des troubles était * encore 
impossible» i déterminer. 

Est-ce parce que la révolte est 
décidément coriace, et que les 
témoignages sur les horreurs de la 
répression se font plus précis, que 
le président Bush a jugé nécessaire 
d’élever légèrement la voix ? (Par 
la même occasion, M. Bush a mis 
en garde l’Iran contre toute velléité 
de s’approprier une quelconque 
portion du territoire irakien, tout 
en précisant aussitôt que rien ne 
lui permettait de croire que telle 
était l’intention de Téhéran.) 


L’attitude de Washington semble 
en tout cas le résultat de désirs et 
de craintes contradictoires. Pen- 
dant six semaines, l’aviation amé- 
ricaine a pilonné les infrastructures 
de l’Irak, contribuant i l’effondre- 
ment des services publics qui a 
semble-t-il joué une paît impor- 
tante dans la révolte, au même 
titre que les souffrances endurées 
par la population et l’humiliation 
d’une défaite écrasante. Parallèle- 
ment, le président Bush laissait 
entendre de manière de plus en 
plus explicite que l’un de ses objec- 
tifs majeurs était l'élimination de 
Saddam Hussein. (Il a d’ailleurs 
redit mercredi qu’il serait « impos- 
sible d'avoir des relations normali- 
sées avec l'Irak tant que Saddam 
.est là».) 

En même temps, les Etats-Unis 
ne souhaitent ni la désintégration 
.de l’Irak, ni même un affaiblisse- 
ment excessif du pays, source de 
nouveaux déséquilibres dans la 
région. «Ce qui me préoccupe, c’est 
l’instabilité », a d'ailleurs reconnu 
le président Bush lors de sa confé- 
rence de presse. Et les responsables 
américains considèrent avec la plus 
grande réticence ceux qui sont les 
opposants «naturels» de Saddam 
Hussein, qu'ils soient chiites ou 
kurdes, et d’une manière plus géné- 
rale ils ont éviLé tout contact avec 
les représentants de l'opposition 
irakienne. 

Prolonger l’occupation 
du sud-est du pays 

La seule solution satisfaisante 
pour les Etats-Unis, celle que 
M. Bush a plusieurs fois évoquée 
publiquement, semblerait être un 
coup d’Etat militaire à Bagdad; 
Mais, confrontés A une situation de 
guerre civile et de chaos, l’adminis- 
tration ne semble plus avoir de 
politique bien établie, sinon celle 
qui consiste à attendre. 

Attendre signifie aussi prolonger 
l’occupation du sud-est de l'Irak : 
le secrétaire à la défense, Dick 
Cheney, a été très clair sur ce 
point, en déclarant mercredi que 
les troupes américaines resteraient 
sur leurs positions en Irak «jusqu'à 
ce que la situation soit mieux stabi- 
lisée». Ce n’est qu’après avoir 


mentionné cette nécessaire stabili- 
sation que M. Cheney a évoqué les 
conditions mises en avant précé- 
demment par ('administration 
avant d’envisager toute 
évacuation : s’assurer que «l’Irak 
va se plier à toutes les résolutions 
de l’ONU». Pour le reste, les inten- 
tions de Washington restent indé- 
terminées. Un brouillard compara- 
ble recouvre d'ailleurs son attitude 
à l'égard du Koweït, pays ami et 
reconnaissant, mais qui donne déjà ' 
du souci à son protecteur. 

Au piètre comportement des 
autorités légitimes dans les 
semaines qui ont suivi la libération 
s’ajoute désormais une préoccupa- 
tion supplémentaire : les excès 
commis contre nombre de rési- 
dents étrangers - Palestiniens, Sou- 
danais, ou autres - accusés, A titre 
individuel on collectif de collabo- 
ration avec les occupants irakiens. 
Le département d’Etat s’est long- 
temps réfugié derrière le manque 
d'informations confirmées ou de 
preuves tangibles, mais l’accumula- 
tion de témoignages réunis par la 
presse américaine sur les violences 
et les disparitions, rend cette posi- 
tion de plus en plus inconfortable. 

JAN KRAUZE 


□ Le ministre français de la 
défense en visite dans la région dn 
Golfe. - Le ministre de la défense, 
M. Pierre Joxe, effectuera 
vendredi 15 et samedi 16 mars sa 
première tournée dans le Golfe 
depuis la fin des combats. A l’issue 
d'une visite, jeudi 14 mars, A 
Rome et à Ankara, où il devait 
s’entretenir notamment avec ses 
homologues italien et turc de la 
situation au Proche-Orient, le 
ministre devait arriver, vendredi 
en milieu de journée, en Arabie 
Saoudite. H y inspectera A Rafah, A 
la frontière saoudo-irakienne, les 
troupes françaises qu’il était venu 
encourager avant le début de ('en- 
gagement terrestre. Samedi, 
M. Joxe se rendra d'abord au 
Koweït, puis repassera par Ryad, 
avant de se rendre A Doba, capitale 
du Qatar, pour une série d’entre- 
tiens avec ses homologues koweï- 
tien, saoudien et qatari. Il rega- 
gnera Paris dimanche. - (AFP.) 
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M. Baker et M. Assad ont en 
sept heures d’entretien à Damas 


Le président syrien Hafez 
EJ Assad et le secrétaire d'Etat 
américain James Baker avaient 
beaucoup de choses à se dire. 
Les entretiens qu'ils ont eus, 
mercredi 13 mers, à Damas, ont 
duré deux fois plus longtemps 
que prévu : sept heures. 

Les Etats-Unis et la Syrie sont 
<f accord sur l'opportunité <Tun règle- 
ment des problèmes du Proche- 
Orient dans le cadre des résolutions 
de IX)NU, mais ils ont toujours des 
différences d'interprétation sur le ter- 
rorisme, ont indiqué, jeudi à Damas, 
les cheft de la diplomatie des deux 
paysy James Baker et Farouk El Cha- 
rah. «H y a actuellement une occa- 
sion qu’il faut saisir afin de pouvoir 
réaliser quelques progrès au Proche- 
Orient», a déclaré M. Baker lors 
d’une conférence de presse avant sou 
départ de Damas, au terme d’une 
visite de vingt-quatre heures. Il 
existe, selon lui, «une tentative 
sérieuse de ta part du gouvernement 
syrien d’aller de l'avant dans un pro- 
cessus de paix actif au Proche- 
Orient». 

De son côté, le porte-parole de 
M. Assad, M. Jobran Korieh, a 
déclaré que le président et le secré- 
taire d’Etat* avaient réaffirmé la 
nécessité d'une paix «juste et glo- 
bale» au Proche-Orient, fondée sur 
les résolutions 242 et 338 du Causal 
de sécurité des Nations unies, qui 
prévoient la restitution, des territoires 
arabes occupés par IsraEL .. 

Selon l’agence syrienne SANA, «la 
question des otages étrangers [rete- 
nus] au Liban et les efforts exercés en 
vue de leur libération ont également 
été évoqués» lors des entretiens 
(M. Baker devait rencontrer jeudi à 


Damas le ministre Ubasam des 

affaires étrangères, M. Pares Bouez, 
avant de poursuivre sa tournée par 
Moscou) . Confirmation eu a été cote- 
née par ML Baker dans sa commence 
de pressa 

Au moment où te secrétaire d’Etat 
américain arrivait à Damas venant 
cflsraa, la Syrie annonçait son inten- 
tion de demander à Washington de 
faire preuve d’une plus grande fer- 
meté envers Jérusalem. Selon la 
presse (officielle) et les a utori tés 
syriennes, Damas devait exhorter les 
Etats-Unis & faire pression sur IsraH 
afin qu’il accepte de se soumettre 
aux résolutions du Conseil de sécu- 
rité des Nations unies. . 

«Les pays qui souhaitent véritable- 
ment aboutir à une paix juste doivent 
reconsidérer leur position et orienter 
leur diplomatie dans le sens d'une 
plus grande fermeté», écrivait ainsi 
mercredi le journal gouvern emental 
Samoa, ajoutant : « Les didaüons et 
les souhaits ne sont pas suffisants 
pour contraindre Israël àse soumettre 
à la volonté internationale ; il doit y 
avoir des mesures concrètes, à com- 
mencer par le boycottage d’Israël et la 
menace d'exdure l’Etat hébreu des 
organisations internationales .» 

Cependant, & Jérusalem, M. Sha- 
mir a estimé, au lendemain de ses 
entretiens avec M. Baker, que «la 
Syrie né compte pos parmi les pays 
modérés: c'est un pays dangereux 
pour Israël». « Le secrétaire d’Etat ne 
l'a pas incluse parmi les pays de la 
coalition anti-irakienne ayant une 
attitude plus positive à l’égard d7s- 
raëL Elle forme une catégorie à part, 
et même les Américains comparent le 
président syrien Hafez El Assad à 
Saddam Hussein», a-t-il ajouté à la 
télévision- israélienne. - (Reuter. 
AFP.) 






Pour avoir évoqué d'éventuelles « concessions » palesfimennes 

M. Bassara Abou Charif s’est attiré 
les foudres de PGLP 


Conseiller de M. Yasser Ara- 
fat, M. Bas sam Abou Charif a 
soulevé un véritale tollé, mer- 
credi 13 mers, et a dû faire 
marche arrière après qu'une 
télévision britannique mit assuré 
qu'il avait fait état d'une pro- 
chaine initiative palestinienne 
avec d'importants compromis. 
Démenti par l'OLP, il a annulé 
une conférence de presse qu'il 
devait tenir à Londres et a 
ensuite nié avoir évoqué d'éven- 
tuelles «concessions» territo- 
riales à Israël. A Jérusalem, les 
déclarations de M. Bassani Abou 
Charif ont été traitées par le 
mépris et considérées comme 
sans intérêt 

TUNIS 


de notre correspondant 

Est-ce sou penchant i plastron- 
ner devant la presse ou - plus pro- 
bablement - le zèle qu’il met à lan- 
cer des ballons d’essai pour le 
compte de M. Arafat ? Quoi qu’il 
en soit, M. Bassani Abou Charif 
tient depuis deux ans le devant de 
la scène médiatique palestinienne, 
quitte A recevoir quelques camou- 
flets de la direction de l’OLP qui 
l’oblige alors A protester contre la 
«déformation » de ses propos. 

Ce transfuge du Front populaire 
de libération de la Palestine 
(FPLP) a l’art de dire tout et son 
contraire selon ses interlocuteurs, 
Je plus souvent des envoyés spé- 
ciaux de la presse internationale. 
Us ne repartent jamais bredouilles. 


Les journalistes accrédités à Tunis, 
qu’il bombarde de communiqués, 
le prennent généralement moins au 
sérieux mais se croient souvent 
obligés de faire état de ses com- 
mentaires, étant donné le titre de 
conseiller politique de M. Arafat 
dont il se pare. 

Le démenti qui vient d’être 
infligé A M. Bassam Abou Charif 
n’est pas le premier du genre. Plu- 
sieurs fois déjà, l’exécutif palesti- 
nien l’a publiquement désavoué. 
D’autres que lui ne s’en seraient 
pas relevés. Mais il paraît trop 
indispensable A M. Arafat pour 
être écarté. Cette fois, dans des 
déclarations i la télévision britan- 
nique, M. Bassam Abou Charif à 
attribué A l’OLP l’intention de 
faire d’importantes concessions, 
notamment territoriales, et affirmé 
que la centrale palestinienne s’était 
rangée A l’idée d’un Etat palesti- 
nien «démilitarisé», au moins 
pour uu temps (Je Monde du 
14 mars). 

Le président de l’OLP n’utilise 
pas seulement cet homme de 
confiance - qui n’a sa place dans 
aucune structure de la centrale 
palestinienne — pour lancer ses 
propres idées sur la scène interna- 
tionale mais aussi pour sonder les 
réactions de ses amis de la direc- 
tion palestinienne. Plusieurs de ces 
derniers en sont conscients depuis 
longtemps et, en privé, ne cachent 
pas leur irritation. Mau, offidefle- 
ment, ils se bornent A déclarer, 
ainsi que l’a rappelé mercredi 
1 agence Wafa, que M. Bassam 
Abou Charif «ne représente que 
Ita-même» et que ses propos «rie 
reflètent que ses vues personnelles». 

MICHEL DEURÉ, 


Après sept mois d’exil en Arabie sannrfito 

L’émir Jaber devait regagner 
jeudi le Koweït 


Le ministère koweïtien de l’in- 
formation a annoncé, mercredi 
13 mars, que l’émir du Koweït, 
Cheikh Jaber Al-Ahmed Al-Sabah, 
devait rentrer jeudi dans son pays, 
plus de deux semaines après la 
libération du Koweït après sept 
mois d’exil en Arabie Saoudite. 

L’émir, qui se trouvait dans la 
ville de Taëf, où la famille royale 
saoudienne a sa résidence d’été, 
devait revenir en avion et être 
accueiUi à l’aéroport international 
■de Koweït par des membres du 

* 


gouvernement et le corps < 
tique. S’il a été très crîtiq 
ne pas être rentré plus t 
l’émirat, il semble que la pi 
raison tienne au problème 
de sa résidence à Kowi 
palais a été dévasté) et 
d’une sécurité encore dii 
assurer. Cheikh Jaber ne 
donc pas faire une entré* 
phale dans son pays libéré, 
ministre koweïtien de rii 
tion, seule une réception i 
port était prévue. - (AP.) 
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DIPLOMATIE 

Les rencontres d^près-gnerre entre responsables alliés 


Célébration de l’entente 
franco-américaine 


Saite de h première page 

SOUci de cohérence, on s’ef- 
force aujourd’hui à Paris d’exnli- 

K ^ 3* d’une Conférence 
“ T?. 1 ^définitivement enterrée, 
qu il faudra bien, un jour ou 

?es accords entre Israffl et 
ses voisins, s’ils voient le jour, 

Au domaine 
de rAcqjou 

parmi les manguiers , ... 

FOBT-Dg-FRAWCE 
de notre envoyée spéciale 

Las présidents américain et 
français ont coutume de se ren- 
contrer brièvement (générale- 
ment un entretien en un déjeuner 
suivi d'une conférence de presse 
commune) dans la région des 
Caraïbes. Ils s'étaient vus 
en décembre 1989 déjà à Saint- 
Martin et en avril 1990 à Kay- 
Largo (Floride). Depuis le début 
de la crise du Golfe. Us ne se 
sont plus vus qu'une seule fois à 
Paris, à l'occasion du sommet 
de la CSCE, fin novembre, 
même sis ont eu de nombreux 
entretiens téléphoniques. 

I On a cherché, pour la rencon- 
tre de jeudi, un Beu qui évoque 
l'histoire et les traitions de IHe 
mieux que Kay-La rgo n’évoquait 
Humphrey Bogart et Ton s'est 
décidé pour le', domaine de 
l'Acajou, sis parmi les planta- 
tions de came à sucre, temple 
du rhum martiniquais car siège 
de b cfistiHerie dément- L'habita- 
tion du même nom est fun des 
plus beaux exemples d*architac- 
ture 0 ü^c#tionra^emartînîquaîse 

I avec ses'mure faits 3e bnüllà'' 
bois, ses fenêtres. saps vitres' 
fermées par des- volets ajourés 
qui ménagent d'agréables drn^- 
totkms d’air. Les deux présidents 
pourront, -sls-le désirent, ^ préfé- 
rer au mobilier colonial, et aux 
photos de ta. famffle dément, les 
manguiers, les tamariniers et les 
vieux acajous du jardin. M. Mt- 
terrand n’est accompagné que 
de M. Roland Dumas, dont Fho- 
mologue américain, M. James 
Baker, n'a pas encore achevé s é 
tournée au Proche-Orient et en 
URSS. Le président de la Répu- 
blique attendu dans la matinée 
de jeùcfi regagnera Parta an fin 
d'après-midi, immédiatement 
après la' conférence de presse 
conjointe, tandis que M. Bush - 
s'envolera pour les Bermudas, 
pour y rencontrer M.- John 
Major. 

C.T. 


'soient sanctionnés et garantis par 
la communauté inter nat inn pi* 

Il n'empêche, la démarche de 
.M. Baker - le dialogue direct 
d’abord, la bénédiction rntentatïo- 
. nale ensuite - est inverse de celle ' 
que prônait Paris U y a quelques 
semaines encore. La France a bel 
et bien, et c'est heureux, changé 
son fusil d'épaule. Le dernier dis- 
' cours du président américain, 
lequel il pariait d’échanger nies ter- 
ritoires contre la paix » et faisait, 
pour la première fois, référence à 
deux résolutions de PO NU sur le 
sujet» Fy aura grandement aidée. 

On peut maintenant affirmer 
qu'aucune administration améri- 
caine n'a jamais été aussi détermi- 
née à résoudre cette question et 
que le même objectif est désormais 
partagé par Washington et Paris. 

* Le reste, affirmait lundi 
M. Védrine, n’est qu'une question 
de méthodologie accessoire. Paris 
aura pourtant laissé entendre pen- 
dant très longtemps que sa «aijfi- 
rence » portait sur davantage 
qu’une question de méthode, ceci 
Jalon même que les abonnes inten- 


| lions» de M. George Bush au 
Proche-Orient étaient déjà percep- 
tibles. La nouveauté que va sceller 
■jeudi la rencontre de la Martini- 
que, c'est le renoncement au 
dogme selon lequel la France 
n'existait au plan international que 
prenant systématiquement ses dis- 
tances d’avec Washington. 

Peut-être M. Roland Dumas 
avait-il cela en tète lorsqu'il bro- 
cardait, dans nos colonnes, les 
* Musions» gaullistes. le président 
de la République est, en tout cas, 
manifestement résolu à lever ce 
tabou de 1a diplomatie française 
qu’il avait lui-même parfois très 
activement contribué & entretenir 
et qui s’est révflé, dans les circons- 
tances récentes; plus encombrant 
qu’utile. 

Ccst un aboutissement de la 
pédagogie par laquelle, tout au 
long de la crise du Golfe, M. Mit- 
terrand a progres s ivement libéré 
l’opiniou publique de ses a priori 
anti-américains. Cest aussi un 
assainissement des relations fran- 
co-américaines nécessaire, si l’on 
veut qne s'instaure un véritable 
partenariat et non l'hégémonisme 
que certains redoutent tant 

D'autres dossiers, un peu mis en 
sommeil, vont être rouverts dans 
les mois qui viennent, celai de 
l’OTAN et de la place des Euro- 
péens en son sein, notamment Ils 


le seront dans des conditions d’au- 
tant meilleures que la méfiance 
réciproque ne sera plus l’ingrédient 
des relations transatlantiques. 

- C'est une démonstration de 
■bonne entente que MM. Bush et 
Mitterrand s’apprêtent donc à faire 
jeudi â Fort-de-France. Elle n’ex- 
clut pas que I*un et l'autre aient 
particulièrement à cœur tel ou tel 
aspect de l’après-guerre du Golfe. 
M. Mitterrand insistera sans doute 
sur le Liban, M- Bush sur la Tur- 
quie, par exemple. 

On verra si, pour faire cette 
démonstration, le président fran- 
çais est amené & en rabattre sur 
d’autres points qu'il inscrivait hier 
dans ses priorités. M. Védrine 
déclarait lundi, à propos du 
contrôle des ventes d’armes pré- 
senté récemment comme l’une de 
ces priorités françaises : a On n’a 
pas l'impression que tous les pays 
soient prêts à s'imposer une disci- 
pline nouvelle»’, il disait, à propos 
de l’idée d’une réunion au sommet 
des pays membres du Conseil de 
sécurité de FONU : «Notre propo- 
sition est très ouverte quant au 
moment et à l’ordre du jour». Sim- 
ple prudence pour ne pas préjuger 
des conversations de jeudi ou bien 
profil bas? 

CLAIRE TRËAN 


M. Bush se dit attaché à « l’imité et l’intégrité du Canada » 


En diotrâsant de commencer, 
mercredi 13 mare, sa tournée de 
consultations de l'après-guerre 
par Ottawa, le président George 
Bush a montré qu’il n'était pas 
avare d'attentions délicates vis- 
à-vis de ses alliés les plus 
fidèles, surtout quand cas der- 
niers ont bosoin de quelques 
égards pour des raisons de poli- 
tique intérieure. 

■ MCIWtliEAL 
donbtrd œnespondante 

Le premier ministre canadien, 
M. Brian Mnlroney, dont la cote 
de popularité s’est réduite & la por- 
tion congrue (15 % de favorables), 
a montré tout an long de la journée 
du 13 mars une joie qu’on ne lui 
connaissait plus depuis longtemps. 
Le président américain, dont la 
première visite dans sa tournée 
d'après-guerre a été pour Ottawa, 
Fa en effet remercié, en y mettant 
/l'emphase nécessaire, pour la 
contribution du Canada & la coali- 
tion internationale victorieuse de 
l’Irak : le gouvernement conserva- 
teur canadien a en effet décidé de 
participer à la guerre, faisant de 
son mieux avec ses moyens mili- 
taires très modestes» alors qne les 


partis d’opposition- et une bonne 
moitié des Canadiens s'y oppo- 
saient 

. Traité 

sor les plaies acides 

M. Muhoney n'a pas davantage 
dissimulé sa grande satisfaction 
lors de la signature, attendue par le 
Canada depuis pris de dix ans, 
d’un traité bilatéral sur (a lutte 
contre la pollution causée par lès 
pluies acides. La créatiod- d’un 
comité de surveillance de la qualité 
de l’air et la hiise sur pied d’nn 
processus de réglement des diffé- 
rends, ont rassuré les Canadiens 
sur le sérieux de leur partenaire, 
dont les usines et centrales thermi- 
ques, ont, par leurs rejets toxiques, 
gravement endommagé l'écosys- 
tème des forêts et des lacs du 
Canada. - - 

Le chef du gouvernement cana- 
dien a également avoué le plaisir 
qu’il avait eu i entendre M. Bush 
loi confier, au cours de leurs entre- 
tiens, qu’il « tenait absolument à 
l'unité et à l’intégrité du Canada ». 
à un moment où le Québec menace 
de déclarer sa souveraineté politi- 
que & brève échéance s’il n’obtient 
pas d’Ottawa plus de pouvoirs 
exclusifs. Aux questions insistantes 
des journalistes, le président amé- 
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AMÉRIQUES 

EL SALVADOR : après les résultats des élections 
législatives et momcipales 

Les progrès enregistrés par la gauche 
rendent nn cessez-le-feu possible 


ricain s’est toutefois contenté de 
répondre que les Etats-Unis 
« étaient très heureux avec un 
Canada uni, allié et ami solide » et 
qu’il fallait se poser des questions 
sur F « inconnue » que constituerait 
l’indépendance du Québec. Cétait 
peut-être un peu moins que ce qne 
M. Mulroaey attendait, mais 
c’était déjà beancoap, le jour 
même où une importante firme 
financière canadienne annonçait 
que la cote de crédit public du 
Québec avait été mise «sous sur- 
veillance», en raison des incerti- 
tudes pesant sor l’avenir de ta pro- 
vince francophone. 

Enfin les deux chefs de gouver- 
nement se sont accordés pour criti- 
quer M. Arafat, qui a «déçu» 
M. Bush et perdu de sa a crédibi- 
lité ■» en soutenant le président 
Saddam Hussein avec «beaucoup 
trop de zèle». A la veille de son 
voyage cm Martinique, le président 
américain s'est déclaré « intéressé» 
par les avis et commentaires que 
M. Mitterrand aura sur l’attitude 
de l’OLP. « J’ai beaucoup de res- 
pect pour la connaissance du 
Moyen-Orient du président Mitter- 
rand», a-t-il ajouté. 

MARTINE JACOT 


La Convergence démocratique 
(union d« la gauche non commu- 
niste] a organisé, mercredi 
13 mars, une manifestation 
dans les rues de San-Salvador 
pour dénoncer la manipulation 
des résultats des élections légis- 
latives et municipales de 
dimanche au profit du parti au 
pouvoir, l'Alliance républicaine 
nationaliste (ARENA, droite), et 
de son affié, le Parti de concilia- 
tion nationale (PCN). La veille, le 
principal dirigeant de la gauche, 
M. Ruben Zamora, avait 
demandé aux observateurs inter- 
nationaux de rester quelques 
jours de plus dans le pays pour 
empêcher la «fraude techni- 
que », en particulier la falsifica- 
tion des procès-verbaux. 

SAN-SALVADOR 

de notre correspondant 
en Amérique centrale 

Selon M. Zamora, l’ARENA 
chercherait ainsi à consolider sa 
majorité à l’Assemblée législative 
et à empêcher ta Convergence 
démocratique de devenir la troi- 
sième force politique, car cela lui 
donnerait accès & certaines institu- 
tions importantes, comme le 
Conseil électoral. Or, c’est précisé- 
ment cet organisme qui est chargé 
d’organiser les élections et de 
décompter les voix. «Tout indique 
que la fraude a été organisée avant 
les élections, affirme M. Zamora en 
montrant une cinquantaine de bul- 
letins de vote en faveur de (a 
Convergence démocratique décou- 
verts dans une poubelle de la ban- 
lieue de San-Salvador. Le manque 
d’autobus le jour du scrutin était 
planifié, de même que le déplace- 
ment de dernière minute de cer- 
■ tains bureaux de vote et la confu- 
sion dans les listes électorales. Nous 
avons également constaté des diffé- 
rences importantes entre les résul- 
tats annoncés officiellement et ceux 
• qui figurent sur les copies des pro- 
cès-verbaux.» 

Les observateurs iaéenutkmax 
critiqués 

Après s’être félicité du travail 
réalisé par tes centaines d’observa- 
teurs internationaux, y compris 
une délégation de parlementaires 
fiançais, la gauche regrette aujour- 
d’hui les déclarations «un peu pré- 
cipitées» de certains organismes, 
en particulier l'Organisation des 
Etats américains, qui s'est bornée à 
constater que « les anomalies logis- 
tiques avaient eu un impact 
limité». « La qualité du travail des 
observateurs laisse à désirer, 
affirme M. Zamora, car ils sont 
essentiellement venus ici pour véri- 
fier les progrès de la démocratie et, 
par conséquent, le bien-fondé de la 
politique des Etats-Unis à l’égard 


du Salvador. » L'opposition se dit 
également préoccupée devant ta 
lenteur du Conseil électoral, qui 
n’a donné pour l’instant que des 
résultats très partiels et a demandé 
aux Salvadoriens de faire preuve 
de «patience». Selon les projec- 
tions des principaux partis, 
FARENA aurait remporte qua- 
rante-deux sièges sur quarante-qua- 
tre. la démocratie-ch retienne aurait 
entre vingt-six et vingt-huit dépu- 
tés et te Convergence démocrati- 
que entre sept et neuf sièges. Le 
PCN, qui fût jusqu’en 19791e parti 
des militaires au pouvoir, aurait 
cinq sièges et l'Union démocrati- 
que nationaliste (UDN, commu- 
niste) un député. 

Malgré tout, la gauche et la 
démocratie-chrétienne sont plutôt 
satisfaits de leur performance. 
Elles envisagent déjà de conclure 
des alliances au sein de l’Assem- 
blée législative pour obliger le gou- 
vernement à réaliser une réforme 
constitutionnelle et à réviser sa 
politique économique néo-libérale, 
et pour obtenir une participation 
plus active aux négociations de 
paix avec le Front Farabundo- 
Maiti pour la libération nationale 
(FMLN) sous les auspices des 
Nations unies. 

La surprise 
des insurgés 

Sur ce dernier point, tous les sec- 
teurs politiques s’attendent à une 
« accélération » du processus qui 
pourrait déboucher sur un cessez- 
le-feu «avant le mois d’octobre», 
même si 1e FMLN a entrepris 
depuis quelques jours de récupérer 
certaines positions militaires qu’il 
avait dû abandonner sous la pres- 
sion de l’armée. Après avoir 
dénoncé les élections, ta guérilla 
reconnaît aujourd’hui que «le peu- 
ple a conquis un espace politique au 
détriment du militarisme et pourra 
utiliser la présence de la gauche au 
Parlement pour créer des conditions 
juridiques plus favorables aux luttes 
populaires». 

Les rebelles ont été surpris par 
les résultats du scrutin, mais évi- 
tent de crier victoire afin de ne pas 
donner des arguments à ceux qui 
n’ont de cesse d’affirmer que la 
Convergence démocratique est le 
« bras politique du FMLN ». Selon 
un dirigeant politique proche des 
insurges, ces derniers ne s’atten- 
daient pas que la Convergence 
démocratique et l'UDN obtinssent 
plus de 10 % des suffrages expri- 
més (au total, la gauche aurait au 
moins 15 % des voix). «Les com- 
mandants, affirme-t-il, bondis- 
saient de joie, dimanche soir, 
quand ils m’ont téléphoné pour 
vérifier l’exactitude des informa- 
tions annonçant que la gauche était 
devenue la troisième force électo- 
rale du pays. La réduction de nos 
résultats par la fraude pourrait 
donc les inciter à accentuer la pres- 
sion militaire, alors que nous 
n’avons jamais été aussi proches de 
la paix: » 

BERTRAND DE LA GRANGE 


Vous ne pouvez plus ignorer que Toronto est le nouveau centre des Etats-Unis ! 


1 et Bruce Gelb 
nouveaux ambassadeurs 


à Londres et à Bruxelles 

Le président George Bush a fait 
part, mercredi 13 mars, de son 
intention de nommer M. Ray- 
mond Seîtz, actuel secrétaire 
d’Etat adjoint pour l’Europe et le 
Canada, an poste d'ambassadeur 
au Royaume-Uni, a annoncé la 
Maison Blanche. 

M. Seitz remplacera M. Henry 
, Catto, qui est nommé directeur de 
f l’Agence des Etats-Unis pour Fin- 
formation (USIA). A la tête de 
cette agence, qui administre tes 
services d’information du gouver- 
nement américain, M. Catto suc- 
cédera à M- Bruce Gelb, qm a été 
nommé ambassadeur en Belgique. 

M. Seitz (cinquante ans) est un 
diplomate de carrière ayant 
occupé de nombreux postes aussi 
bien à l’étranger (numéro deux a 
Londres de 1984 à 1989) que dans 

j’administration centrale. 

Agé de soixante ans, M- Çatto a 
étéporte-parole du secrétariat à la 

âfeWdel98[ à 1983, représjn- 
>& tant américain à l’ONJ 1 à 
■ en 1976-77, ambassadeur au Sal- 
vador de 1971 à 1973. 

M Gelb. avant d’être nommé à 

ta tête de l’USIA en 1989, avait 
assumé uniquement à* 
bilités dans des firmes pnvées. 
(AFP.) 
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Il Mail. y penser! 


franchir très rapidement les douanes pour le 


Passer par Toronto au lieu de s’obstiner sur New Canada et les USA. Quand d’autres piétineront à 


York. Nous assurons un vol direct pour Toronto 
plusieurs. fois par semaine. Réalisez que vous 
aller vous retrouver aux portes de l’Amérique, 
et tout en restant dans le Terminal Air Canada, 


New York, vous aurez déjà redécollé en direc- 
tion des plus grandes villes des Etats-Unis en 
savourant tranquillement le plaisir d’un service 
chaleureux et efficace, spécialement conçu 


pour assurer un confort maximum aux hommes 
d'affaires. Les Etats-Unis via Toronto: 
une bonne inspiration. * 
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ASIE 


INDE : après la dissolution du Parlement 

Des élections anticipées auront lieu 
à la fin du mois de mai 


Le président indien, M. Ven- 
kataraman. a annoncé, mercredi 
13 mars, la dissolution du Loïc 
Sabha, la Chambre basse du 
Parlement Des élections auront 
lieu en mai, probablement du 24 
au 26, afin que la nouvelle 
Assemblée puisse se réunir 
avant le 5 juin. 

NEW-DELHI 

de notre correspondant 

La décision du président indien 
met fin à une semaine d’incerti- 
tude et de manœuvres politiques 
qui tendaient à éviter des élections 
anticipées. Mais ce délai a égale- 
ment permis le vote de textes 
essentiels : un budget provisoire 
qui accorde à l’État les ressources 
nécessaires pour faire face à ses 
échéances jusqu'au début de juillet, 
et un amendement constitutionnel 
étendant l’administration directe 
du Pendjab pour six mois, i partir 
du 10 mai prochain. Le premier 
ministre, M. Chandra Shekhar, qui 
avait démissionné le 6 mars, reste 
provisoirement à son poste. 
Constitué en décembre 1989, après 
les élections de novembre qui 
avaient marqué la défaite du parti 
du Congrès (i) de M. Rajiv Gan- 
dhi, ce Parlement aura eu la vie la 
plus courte de l’histoire politique 
indienne. En quinze mois, deux 
gouvernements minoritaires ont 
été formés sur la base d'une coali- 


tion de partis et ont chuté en rai- 
son de la rupture du consensus 
politique. M. Vishwanath Pratap 
Singh, chef du parti Janata Dai, 
avait formé un gouvernement de 
front national avec le soutien gang 

g articipaiion du Bharatiya Janata 
arty (BJP, hindouiste de droite} 
et des communistes. Il a été 
contraint de quitter le pouvoir 
en novembre dernier, en raison 
d'une scission au sein de son parti 
et du retrait du soutien du BJP. 

L'instigateur de cette fracture au 
sein du Janata Dal, M. Shekhar, 
forma à son tour un gouvernement 
minoritaire avec 62 dissidents 
regroupés au sein du Janata Dal 
(S), et surtout avec le soutien 
«extérieur» du parti de M. Gan- 
dhi. Ce dernier entendit rapide- 
ment avoir la haute main sur les 
dossiers les plus sensibles, n’appré- 
ciant guère les velléités d’indépen- 
dance du premier ministre. De sur- 
enchère en chantage politique, 
M. Shekhar a été acculé à la démis- 
sion. 

Le parti de ML Gandhi 
iavori 

Les forces en présence sont donc 
clairement définies : le Congrès 
tout d’abord, qui va faire cam- 
pagne sur le thème de la stabilité, 
affirmant que « l’expérience récente 
prouve que tout gouvernement non- 
congressiste n’est pas viable ». 
M. V. P. Singh ensuite, à la tftte 
d'une nouvelle version du front 


national comprenant les commu- 
nistes. Sa plate-forme est connue : 
l’ancien premier ministre se veut 1e 
défenseur des «pauvres» et des 
basses castes, i qui il a promis des 
emplois réservés. 

M. Shekhar, pour sa part, mettra 
en avant les résultats obtenus pen- 
dant son court mandat, qui se résu- 
ment, pour l'essentiel, i une amé- 
lioration do climat politique, les 
différentes crises qui secouent 
l'Inde - affirmation violente des 
régionalismes, «guerre des castes», 
montée de l’extrémisme hindou - 
ayant perdu, momentanément, de 
leur intensité. Enfin le BJP, qui 
souhaite présenter quelque 450 
candidats (le Lok Sabha compte 
544 sièges) et dont les chefs enten- 
dent profiter des retombées électo- 
rales de la vague hindouiste qui 
s’est répandue en Inde depuis la 
résurgence de la «querelle» sur la 
mosquée d'Ayodhya. 

Le parti de M. Gandhi, qui a lar- 
gement contribué à faire ta preuve 
de l’incompétence des gouverne- 
ments de MM. V. P. Singh et 
Chandra Shekhar, part favori en 
dépit d’une inconnue de taille : 
M. Gandhi ne sait pas si l’âectoraf 
est prêt à oublier qu’il fut lui- 
même mêlé à une série de scan- 
dales et à tenter une nouvelle expé- 
rience avec le parti qui a gouverné 
l’Inde pratiquement sans interrup- 
tion depuis l'indépendance. 

LAURENT ZECCHIN1 


AFRIQUE 


ALGERIE 

Les organisateurs 
de la grève générale 
se félicitent 
de leur «victoire» 

La grève générale de quarante- 
huit heures, lancée par l'Union 
générale des travailleurs algériens 
(UGTA), a été massivement suivie 
et s’est achevée, mercredi 13 mars, 
sans aucun incident L’UGTA s'est 
félicitée de ce qu’elle considère 
comme «une victoire pour le mou- 
vement syndical et la démocratie en 
Algérie » et a appelé ses adhérents 
i reprendre le travail jeudi ou 
samedi, après le congé hebdoma- 
daire. 

En revanche, le premier minis- 
tre, M. Mouloud Hamrouche, a 
jugé que cette grive - destinée i 
protester contre la flambée des prix 
et les licenciements - ne pouvait 
qu'appauvrir l’économie. 

« la plus grande 
lapalissade» 

Par ailleurs, le premier congrès 
du Front des forces socialistes 
(FFS) de M. Hocioe Aït-Ahmed 
s’est ouvert mercredi & Alger, en 
présence de quelque deux mille six 
cents délégués représentant la qua- 
si-totalité des régions d'Algérie et 
l'émigration algérienne en Europe. 
Dans son discours d’ouverture, 
M. Aït-Ahmed a annoncé que le 
FFS ne boycotterait pas les pro- 
chaines législatives anticipées, 
comme il l'avait fait pour le scru- 
tin local de juin dernier. 

U a également mis l’accent sur la 
nécessité de consolider la démocra- 
tie en Algérie et défendu ferme- 
ment l’identité berbère. Le leader 
du FFS s'est prononcé pour une 
u séparation de la sphère politique 
de la sphère religieuse ». Il a souli- 
gné à ce propos que l’expression 
« nous tous des musulmans», sou- 
vent employée par les islamistes, 
#r est la plus grande lapalissade de 
tous les temps». Parmi les invités 
étrangers, figuraient notamment 
des représentants de partis maro- 
cains, tunisiens et ainsi qu’un délé- 
gué mauritanien. Un membre du 
Parti socialiste français et le prési- 
dent de SOS-Racisme, M. Harlem 
Désir, étaient attendus. - (AFP.) 


DcuïAiN ’jûTRE SUPPLÉMENT 


AFRIQUE DD SDD : le projet de réforme sur la propriété 

L’ANC condamne le « refus » dn gouvernement 
de « redistribuer les terres » 

JOHANNESBURG considère que « le goumnementjoue 

avec le feu». Pour M. Trcurmcht, il 
est «inacceptable que le parti au pou- 
voir transforme l’Afrique du Sud 
blanche en terre de M. Tout-le- 
Monde», avant que les négociations 
sur une future Constitution n’aient 
commencé. A Londres, le Foreign 
Office s’est félicité de ce « pas très 
(ANC), significatif sur la voie de l’abolition 
projet du totale de [‘apartheid ». 

FRÉDÉRIC FRÏTSCHER 



de notre correspondant 

Les réformes sur la terre et l’acces- 
sion à la propriété, qui viennent 
d’être présenté» devant le Parlement 
(le Monde du 14 mais), n’ont pas sou- 
levé l'enthousias m e dans les rangs du 
Congrès national africain 
Celui-d juge très partial le projet du 
gouvernement et condamne «le 
de redistribuer les terres», autrefois 
saisies de force, et de rétablir dans 
leurs droits les victimes, spoliées du 
fait du système d'apartheid 

Le Congrès panafiicaniste (PAQ a 
plutôt bien accueilli les mesures gou- 
vernementales, estimant toutefois 
qu’elles n’étaient « pas suffisantes». 
Comme l’ANC, le PAC est partisan 
d’une redistribution des terres. 
«Notre peuple a été dépossédé par la 
force des armes. Il est irrationnel de 
croire qu’il rachètera ce qu'on lui a 
volé», a souligné un porte-parole de 
l’organisation. 

A l'extrême droite, le pasteur 
Andries Treurnicht, chef charismati- 
que du Parti conservateur (CP), 


□ Regain de violence dans les 
ghettos. - Huit personnes sont 
mortes, mercredi 13 mars, victimes 
de violences qui ont déjà fait 
soixante-cinq morts en quatre 
jours dans les cités noires du pays, 
a-t-on indiqué de source policière. 
Cinq personnes ont été tuées lors 
de nouveaux affrontements entre 
factions noires à Soweto, près de 
Johannesburg; trois autres sont 
décédées des suites de blessures. 
Dans la province du Natal, un 
chauffeur de bus et huit passagers 
ont été grièvement blessés, au 
cours d’une embuscade. - (Reuter.) 


A TRAVERS LE MONDE 


BOLIVIE 

Accusé 

de collusion avec 
les narcotrafiquants 
le ministre de l'intérieur 
démissionne 

Le ministre bolivien de l'Intérieur, 
M. Guillermo Capobianco, accusé 
par la presse américaine de protéger 
les trafiquants de drogue, a démis- 
sionné mercredi 13 mars. Dans une 
lettre adressée eu président, 
M. J aime Paz Zamora, M. Capo- 
bianco estime que les accusations 
portées contre lui sont « Mondées » 
mais que, «la dignité da la nation 
ayant été flétrie », a se doit de quitter 
le gouvernement de manière a irrévo- 
cable s. Dans son édition du 4 mars, 
le quotidien américain The Miami 
Herald, citant des sources officie Bas, 
avait accusé le ministre et le com- 
mandant de la police bolivienne, le 
général FeBpe Carvajal, d'entretenir 
des Sens étroits avec les trafiquants 
de drogue internationaux. Ce dernier 
a également présenté, mardi, sa 
démission. - (AFP.) 


URSS 

Tension sociale 
persistante 

La grève des mineurs a continué 
de s'étendre, mercredi 13 mars, en 
dépit d*un appel des syndicats offi- 
ciels à reprendre le travail. Le mou- 
vement, entamé début mars, est 
organisé par des syndicats indépen- 
dants. 

Selon l’agence non-officielle Inter- 
fax, le gouvernement de la Fédération 
de Russie, qui a mis au point un nou- 
veau programme de réformes écono- 
miques de deux ans, propose d'ou- 
vrir des négociations avec le 
gouvernement central sur ce pro- 
gramme. En échange, la direction (te 
b Russie demanderait à sa population 
d'observer un moratoire sur les 
grèves. De son côté, le président 
Gorbatchev a assuré mercredi le pré- 
sident de b Banque européenne pair 
la reconstruction et le développe* 
ment (BERD), M. Jacques Attali, de 
sa volonté de poursuivre les 
réformes économiques. <rSf nous uti- 
lisons parfois des méthodes adminis- 
tratives. c’est pour garder le contrôle 
de la situation », «-il affirmé. - (AFP, 
Reuter.) 


EUROPE 


vnirmST.ÀVTE : nouvel r .oel à manifester le 20 mars 


L’opposition et le pouvoir serbes 
font le bilan de la crise 


Après cinq jours de manifes- 
tations, les étudiants qui occu- 
paient la place Terazïje, à Bel- 
grade, se sont (fispercée dans la 
nuit de mercredi 13 à jeudi 
14 mars, à l’appel de députés 
démocrates. Pour l'opposition et 
pour le pouvoir serbes, l'heure 
est maintenant au bilan. 

BELGRADE 

de notre envoyé spécial 

Les rares policiers visibles dans 
le centre de Belgrade sont station- 
nés aux quatre coins du Parlement 
serbe, casque en métal bleu sur la 
tête et musette de grenades lacry- 
mogènes i la ceinture. Parfois, on 
tes voit même, détendus, bavarder 
avec des passants. 

Mercredi après-midi 13 mars, 
dix à vingt mille manifestants anti- 
« socialistes» s’étaient de nouveau 
rassemblés, avec l’autorisation offi- 
cielle, sur ce qu’ils appellent main- 
tenant la place de la Liberté (et 
non plus de la République) pour 
entendre les premières réactions 
des dirigeants de l’opposition après 
que le pouvoir eut accepté, la veille 
au soir, plusieurs de leurs revendi- 
cations ; la démission de cinq 
hauts responsables de la télévision 
serbe, dont « 1’obJectMtè » de l’in- 
formation faisait rire même cer- 
tains partisans du pouvoir; la 
remise en liberté du leader du 
Mouvement du renouveau serbe, 


M. Vuk Draskovic ; la formation 
d’une commission d’enquête parle- 
mentaire sur les affrontements du 
9 mars, qui ont fait deux morts - 
un policier et Branivoje Müonovic, 
dix-huit ans. 

L’enterrement de l'adolescent a 
eu lieu mercredi, dans l’mtimite. A 
l’endroit où il a été tué par balles, 
des passants continuent i déposer 
des lettres, des fleurs et aussi des 
fruits. 

Durcissement 
des revendications 

L’opposition au régime socialiste 
serbe (ex-communiste) de M. Slo- 
bodan Milosevic n’entend pas se 
satisfaire de ces mesures, aussi 
importantes soient-elles. Certes,, le 
ministre de l’intérieur, M. Radmilo 
Bogdanovic, a offert, mercredi, sa 
démission au Parlement, mais les 
concessions du pouvoir n’ont pas 
été aussi « totales » qu’on l’avait 
d’abord annoncé. Plus de cent cinr 
quan te personnes arrêtées par la 
police lors de la manifestation du 
9 mars, et peut-être aussi le lende- 
main à leur domicile, sont toujours 
détenues & Padina Skela, un camp 
normalement réservé aux réfugiés, 
non lom de Belgrade. 

Le Parti démocrate, par exem- 
ple, soupçonne le pouvoir de céder 
un peu pour gagner du temps. 
«Sans pression, nous n 'obtiendrons 
jamais tien, dit M. Zoran Djindic, 
vice-président de cette formation. 
Ce que nous avons obtenu en nous 


ALLEMAGNE 


Les ennuis de M me Rita Süsmuüi, 
présidente dn Bundestag 


BONN 


de notre correspondant 

R ne fait pas bon, en Allemagne, 
agir légèrement avec l’argent du 
contribuable, môme si les 
sommes en cause sont dérisoires. 
C'est ce que M» Rita SOssmuth, 
présidente du Bundestag, est en 
train de constater â l'occasion 
d’un mire-scandale qui fait vadBer 
son fauteuil. M" Rita SOssmuth 
(CDU) est l’une des personnalité 
poétique les plus popiiatres. 

Le chancelier Kohl avait, en 
1984, créé la surprisa en nom- 
mant ce professeur d'université 
presque inconnu au ministère de la 
Santé, où elle se forgea une solide 
réputation de Ebérale, gagnant res- 
pect et sympathie au-delà de sa 
famille politique conservatrice. 
En novembre 1988, efle lut appe- 
lée à la présidence du Bundestag 
et élue à la quasi-unanimité pour 
remplacer M. Philipp Jenninger, 
victime d’un discours maladroit et 
ambigu ta nu à l'occasion du cin- 
quantième anniversaire de la «nuit 
de cristal*. 

Le capital politique de M» SOs- 
smuth, essentiellement fondé sur 
son crédit moral, est aujourd'hui 
sérieusement entamé par une 


affaire révélée par le magazine 
Stem. Son mari, Hans SOssmuth, 
professeur d'histoire è l'unîyersité 
"de OOsseiddrf, utilisait Tune des 
trois Mercedes de fonction affec- 
tées è sa femme pour effectuer 
des trajets personnels, et de plus 
se faisait rembourser tous les 
mois des fiais d'essence variant 
antre 700 et 1 000 francs. 

La presse populaire, notamment 
le Bildzaitung (cinq millions 
d'exemplaires) réclame maintenant 
la démission de la présidente du 
Fadement et souligne le caractère 
immoral de telles pratiques dans 
une période où un effort fiscal 
impartant est demandé au contri- 
buable allemand pour financer 
l'unification cftj pays. 

M" SOssmuth se défend en 
affirmant qu'elle a respecté la 
réglementation sur les voitures de 
service qui l'autorise è les utffiser è. 
son gré. Elle est décidée è se 
défendre pour conserver son fau- 
teuil, même si elle concède avoir 
pu commettre « des erreurs» 
qu'elle se dit prête è réparer. La 
commission de contrôle des 
comptes du Bundestag devait se 
réunir jeudi 14 mars pour exami- 
ner cette affaire. 

LUC ROSENZWEIG 


EN BREF 


□ ALBANIE : Tirana souhaite 
Boner des relations diplomatiques 
avec le Vatican et ferma - L'Alba- 
nie, qui vient de reprendre ses rela- 
tions diplomatiques avec les Etats- 
Unis, souhaite aussi normaliser ses 
liens avec Israël et le Vatican, a 
déclaré mercredi 13 mars à Rome 
le ministre albanais des affaires 
étrangères, M. Muhamet Kapliani. 
«L’Albanie est un petit pays qui a 
de profondes racines en Europe. 
Elle veut avoir de bonnes relations 
avec l'ensemble de l’Europe ainsi 
qu'avec le reste du monde», a-t-il 
ajouté. Le chef de la diplomatie 
albanaise a précisé que la reprise 
des relations diplomatiques avec 
Londres était quasiment acquise. - 
(AP.) 

□ BENIN : félicitations du Parti 
socialiste français. - M. Pierre 
Guidoni, chargé des relations 
internationales au secrétariat 
national du Parti socialiste, s’est 
félicité, mardi 12 mars, du «bon 
déroulement» du premier tour de 
l'élection présidentielle au Bénin. 
«La maturité politique dont a fait 
preuve le peuple béninois donne 
toute sa signification au processus 
démocratique ouvert par la confé- 
rence nationale des forces vives de 
la nation en février 7990», a souli- 
gné M. Guidant. Lors du second 
tour du scrutin, dimanche 24 mais. 


le président Kérékou affrontera 
son premier ministre, M. Nicé- 
phore Sogfo. 

□ JAPON : treize morts dans un 
accident sur nue ligne de monorafi. 
- L’effondrement d'une voie de 
monorail eu construction a fait au 
moins treize morts jeudi 14 mars à 
Hiroshima. Une section d’une cin- 
quantaine de mètres de long s’est 
écroulée sur une dizaine de véhi- 
cules qui circulaient sur une route 
en contrebas. - (Reuter.) 


□ MALAWI : près de 500 morts à 
la suite d'inondations. - Près de 
500 personnes ont trouvé la mort à 
la suite de glissements de terrain 
.provoqués par des pluies torren- 
tielles dans le sud-est du Malawi, 
a-t-on appris, jeudi 14 mars, de 
sources diplomatiques. Le dernier 
bilan des autorités locales ferait 
état de 472 morts et de dizaines de 
disparus dans la région de Pha- 
lombe, près du mont Mulanji. Des 
routes et des ponts ont été coupés, 
isolant près de 20000 personnes, 
dont les réfugiés du camp mpzam- 
bicains de Chiringa . Le Malawi 
compte près de 1 million de réfu- 
gier mozambicains pour une popu- 
lation de 8 millions d’habitants. - 
•(AFP.) 




battant, on va nous le reprendre 
une fois le calme revenu. Nom 
n'avons aucune confiance en ces 
gens-là; U faut continuer. » 

Huit partis d’opposition ont 
publié, mercredi, un commuai* 
commun dans lequel ils appellent 
notamment à un nouveau meeting 
le 20 mars â Belgrade. Les revencü- 
cations se durcissent. 

Pour M. Dragan Veselinov, lea- 
der du Parti paysan, les change- 
ments de personnes annoncés a la 
tête de la télévision ne sont pa* 
suffisants « pour garantir l objecti- 
vité» de celle-ci. Ils réclament 
maintenant la réintégration de tous 
les journalistes mis à Pécaxt ces 
dernières années, à la télévision, 
comme dans la presse écrite et 
radiophonique. 

Enfin, pour la première fois, un 
parti - l’Alliance des forces réfor- 
matrices, filiale serbe du mouve- 
ment modéré lancé à l’échelle fédé- 
rale par les amis du premier 
ministre, M. Ante Markovic - 
j fpiimdH la démission do gouver- 
nement et la tenue de nouvelles 
élections. Les premières législa- 
tives libres de décembre 1990 
avaient vu la victoire des «socia- 
listes» (194 sièges sur 250), après 
un vif débat sur une loi él ect orale 
contestée (tenant compte unique- 
ment des suffrages exprimés) et le 
contrôle du scrutin. 

« Travail 
démocratique » 

Après les derniers événements, 
l’opposition estime que l’Assem- 
blée n’est plus représentative du 
rapport de forces politiques en Ser- 
bie. Dennis la grande manifesta- 
tion du 9 mars, M. Slobodan Milo- 
sevic n’a fait qu’une seule 
apparition publique; c’était au 
Parlement pour stigmatiser «les 
forces destructrices». Mais, selon 
l’agence Tanjug, il anrait reçu, 
mercredi, des représentants de 
l’opposition Â l’Assemblée natio- 
nale pour leur dire que les pro- 
blèmes politiques ne pouvaient pas 
être posés, ni résolus en dehors de 
cette enceinte. 

II a appelé au rétablissement 
d’une «situation régulière ». eu 
« fonctionnement normal des activi- 
tés dans les facultés et les écoles ». 
«tout ce qui est anormal étant 
contraire aux intérêts de la Ser- 
bie». Ses interlocuteurs auraient 
«primé leur volonté de coopéra- 
tion constructive et affirmé l’im- 
portance dn <r travail démocrati- 
que» au sein de l’Assemblée 
nationale multipartite de Serbie. 

Alors que les dirigeants socia- 
listes ne savent pas trop quoi faire 
pour endiguer cette contestation 
qui menace de gagner les ouvriers 
de nombreuses entreprises au tord 
de la faillite eu province, les dis- 
cours anticommunistes et les 
groupes rock qui se succédaient 
sans interruption sur la place Tera- 
zïje, près de l'avenue du maréchal 
Tito, ont pris fin dans la nuit de 
mercredi à jeudi. Certains veulent 
m a intenant la baptiser «avenue de 
la Résistasc<HlU’9 mais». 

ALAIN DEBOVE 


□ TOGO ; affrontements entre les 
étudiants et l’année. - L’année 
togolaise est intervenue, jeudi 
matin 14 mars, pour disperser une 
manifestation de plusieurs cen- 
taines de lycéens et d’élèves. La 
veille, des affrontements entre étu- 
diants avaient fait plusieurs blessés 
légers sur le campus de l’université 
;de Lomé. Un groupe de quelques 
centaines d’étudiants, partisans 
d’une démocratisation du régime, 
.ont été chassés du campus à coups 
de pierres par d’autres étudiants, 
favorables au président. - (AFP.) 

a TCHECOSLOVAQUIE : Nw- 
reUe manifestation nationaliste en 
Slovaquie. - Cinq & dix mille 
nationalistes slovaques se sont ras- 
semblés, mercredi 13 mars, dans 
un cimetière de Bratislava, autour 
Ï C ktorobe de Josef Tiso, prési- 
dem de l'Etat slovaque, créé i Tini- 

î!*lî*f* des pendant la 

seconde guerre mondiale. Ce prêtre 

“SS*?’ QU* avait notamment 
aidé 1 Allemagne nazie â écraser le 
soulèvement slovaque en 1944 a 
été reconnu coupable de crimes* 
guerre et exécuté en 1947. L’Union 

ÏÏ 2 !? C ®! ovat l ue » «lui organisait 
U cérémonie, a appelé à unenmni- 

R^?;«£ n Jeudl dana ,e centre 
J S 1 ' I»ur célébrer le dn-.' 
3 u ^®^ e, uuème anniversaire de 
* ^'indépendance de 

•la République slovaque. - (Reuter.) 
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EUROPE 


ROUMANIE 


La difficile moralisation 
du commerce 

. 0B tnm toBi *«» te asgaste de Bucarest, 

3 condition de payer en dollars. Les autorités tentent de réagir 


BUCAREST 

de notre correspondant 

Du citron au télécopieur lano- 
nau dernier en» on trouve tout, on 

S» Ue, n dMS la rou- 

maine. De nouvelles boutiques 

^.^«« aguichantes et bien 
éclairées, offrent des marchan- 
dises encore introuvables iJ y a 
quelqnes mois; elles ont envàhi 
les rues de Bucarest, qui n’étaient 
J»rsemées naguère que de maga- 
sins d Etat, vides, poussiéreux et 
sombres. Chaque jour s'ouvre 
dans (a capitale au moins un de 
ces nouveaux commerces «capita- 
listes» ou «semi-capitalistes» 
(avçc une part de capital d’une 
société d’Etat), où les prix s’affi- 
chent très souvent en dollars. 
Soixante ont éclos en décembre, 
trente en janvier. Selon la mairie, 
ils sont plus de mille au total 
aujourd’hui. 

Tout ce qu’il était pratiquement 
impossible d’acheter, même con- 
tre une petite fortune, devient dis- 

f onible : un rasoir jetable 
17 francs le paquet de dix), du 
savon, un. téléphone-répondeur 
(900 francs), des cigarettes améri- 
caines (5 francs le paquet), des 
chaussures italiennes, une télévi- 
sion coréenne (à partir de 
1 S00 francs), un jean 
(150 francs), des piles, du jus 
d’orange (5 francs le litre) ou 
mfime une voiture japonaise (è 
partir de 50 000 francs). Mais le 
plus modeste de ces articles d’im- 
portation, vendu quelques cen- 
taines de Iei ou quelques dollars, 
est théoriquement inaccessible au 
salarié roumain (sans revenu 
occulte), qui gagne en moyenne un 

S eu plus de 3000 Iei par mois. 

oit environ 75 francs, au cours 
du marché libre des devises, 
récemment créé. 

k Je ne peux acheter .ee que je 
vends, mais avant je n’étais payé 


costumes de commerçants privés. 
* Sans m'associer avec des entre- 
prises a Etat - et leurs dirigeants - 
auxquelles je dois donner une 
bonne partie des mes bénéfices, je 
n aurais pu ouvrir un magasin, car 
ce sont eux qui possèdent tous les 
emplacements commerciaux », 
explique un homme d’affaires 
étranger. 

La nomenklatura s’est ainsi 
assuré des places rémunérées - 
officiellement et officieusement - 
aux conseils d’administration des 
sociétés exploitantes, où l’on peut 
même trouver, selon la mairie, des 
« représentants » de la police ou du 
parquet. La ! location e aux 
enchères», qui avantage ceux qui 
se sont associés avec les anciennes 
structures, ne devrait pas changer 
grand-chose, même ai elle évite Tes 
accusations de corruption. Lors de 
ces premières enchères, organisées 
lundi H mars par la mairie de 
Bucarest, dix magasins d’Etat ont 
été loués à des sociétés privées on 
mixtes. L’attribution s’est faite' 
selon un complexe système de 
points, où l’offre financière n’était 
pas le faictenr principal, mais où 
une association avec la direction 
de l’ancien magasin apportait on 
avantage déterminant. 


« Du pain pétri 
à la française» 


j'en gagne 6 000,-ators évidemment 
j'ai davantage envie de travailler», 
explique une vendeuse heureuse 
d'avoir du chauffage, même si, 
révolution libérale oblige, die doit 
aussi ouvrir le samedi. ■ 

Ces magasins champignons, 
dont la plupart vendent de l alcool 
et des cigarettes; ne font pas que 
des heureux. Des députés se sont 
indignés et le premier ministre a 
jugé intolérable que les ventes ne 
se fassent pas dans la monnaie 
nationale. La prochaine converti- 
bilité du leu devrait mettre un 
terme au s c a ndal e. Le syndicat des 
employés du commerce d Etat 
n'est pas content non plu a -JL I a 
organisé deux grèves pour défen- 
dre les magasins d’Etat, au nom 
du « service rendu à la popula- 
tion»,’ mais surtout des intérêts do- 
ses membres qui pouvaient joli- 
ment arrondir leur salaire en 
négociant, sous le comptoir, ce 
que l’on ne trouvait jamais en 


h Représentants» 
de la police 

La rumeur veut aussi que ces 
nouveaux magasins arent été 
ouverts par des anciens de la secu- 
ritate (la police poiitique) ou de 
Ve aristocratie rouge», reconvertis 
et supposés être les seuls à dispo- 
ser des relations et des fonds 
nécessaires pour se lancer dans les 
affaires. * U est possible que ceux 
qui sont derrière ces 
des anciens agents de Ta Securitate. 
admeUM. LaSrentiu Sioica, cbaraé 
des espaces commerciaux a la 
mairie de Bucarest, mais je crois 
plutôt que ce sont 
sonnes ordinaires, qui avale ni «« 
d'argent et qui se #>ntas£ 
Ses. » En fait, dans bien des cas, 

IeT« nomenklatunstes» seront 
très naturellement glissés dans les 


. . Là plupart de ces commerces 
sont des sociétés mixtes, avec du 
capital privé étranger et du capital 
de sociétés d’Etat en cours de pri- 
vatisation. Alors que les Rou- 
mains sè>pécialisent plutôt dans 
le service ou P alimentation (cent 
cinquante cafés ou snack-bars i 
capitaux 100 % roumains se sont 
ouverts ù Bucarest); la distribution 
des produits importés passe sou- 
vent. par l’association avec des 
étrangers, auxquels on. ne 
demande pas l'origine dé l’argent 
investi: Les- comùierçants du 
Proche-Orient, turcs, syriens et 
libanais, sont venus en nombre. 
Avec leurs bénéfices, ils achètent 
des produits roumains qu’ils arri- 
vent à. revendre dans leur pays. 

. e SJ c'était à refaire. Je ne le refe- 
rais pas ». assure M. Georges 
Lefranc, un des rares Français qui 
ait ouvert à Bucarest deux maga- 
sins où il vend de la lingerie fémi- 
nine française et des parfums. 
Mais M. Lefranc a du mal a récu- 
pérer sa mise. Les produits rou- 
mains sont, selon lui, invendables 
sur le marché française. * Beau- 
coup de Roumains n'ont pas de 
devises, il faut vendre en lei. Et que 
faire avec des lei?» Pour «s en 
sortir»,., il commercialise des 
invendus, des fins de série. Une 
société italienne a fait scandale en 
vendant des produits alimentaires 
légèrement périmés. Peu nom- 
breux à ouvrir boutique, les Fran- 


Ünirii, dès 7 heures du matin, une 
foule de plus de deux cents per- 
sonnes, au bord de l’émeute, 
attend, par un froid glacial, l’ou- 
verture de «Panixo». Simplement 
pour y acheter du pain - à un prix 
non subventionné, double de celui 
des magasins d’Etat - mais un 
pain pétri «à la française». 
«Nous vendons tout, près de douze 
mille pains par jour ». explique 
M. Niçoise Stan, directeur techni- 
que de Paniro, une société formée, 
à égalité, de capitaux privés fran- 
çais et de ceux de trois sociétés 
d’Etat roumaines. Six autres bou- 
langeries identiques devraient 
bientôt ouvrir dans ta capitale. 
Apparemment avec moins de dif- 
ficultés que pour la première. Le 
premier ministre n’avait-il pas dQ 
intervenir personnellement pour 
faire sauter tous les verrous admi- 
nistratifs 7 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 
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POLITIQUE 


En vue de sa convention des G et 7 avril 


Le PS tente d’apurer le contentieux de la guerre 


Le bureau exécutif du Parti 
socialiste a adopté à l'unani- 
mité, mercredi 13 mars, un 
«texte préparatoire» à la 
convention nationale des 6 et 
7 avril, texte dont l'objet est 
d'apurer Je contentieux né des 
appréciations contradictoires qui 
s'étaient exprimées au sein du 
parti pendant la crise du Golfe. 
Cependant, jeudi matin, les res- 
ponsables du courant Socialisme 
et République ont désavoué, 
avec l’aval de M. Chevènement, 
le vote émis la veille par 
leurs représentants au bureau 
exécutif. 

« Unitè>» et « clarté », les deux 
objectifs que M. Pierre Mauroy 
s’était assignés dans sa lettre aux 
militants, au début de ce mois, 
sont bien mentionnés en tête du 
texte qu’ont adopté, mercredi, les 
membres du bureau exécutif, mais 
la lecture du document donne à 
penser qu’ils n’ont été atteints qu’à 
un degré très relatif. Certes, l’unité 
est apparente, puisque tout le 
bureau exécutif, sans aucune abs- 
tention ni refus de vote, a 
approuvé cette longue déclaration, 
fruit de laborieuses discussions, 
mardi et mercredi, au niveau de la 
«coordination» du parti, instance 
qui réunit les représentants des 
cinq courants associés à la direc- 
tion. L’unité réelle reste, cepen- 
dant, à démontrer. 

Quant à la clarté, si l’approba- 
tion du texte par les représentants 
du courant Socialisme et Républi- 
que de M. Jean-Pierre Chevène- 


ment représente incontestable- 
ment, de leur part, une évolution, 
elle leur a été facilitée par le fait 
qu’ils détenaient, d'une certaine 
manière, la dé de la convention. 
Dès lors que l'ancien ministre de la 
défense et ses amis avaient décidé, 
le 10 mars, de rester unis au sein 
du parti et dans fa «synthèse», 
toute tentative d'un autre courant 
pour tes pousser dans leurs retran- 
chements serait apparue comme 
une manœuvre visant à remettre 
en cause les équilibres au sein de la 
direction et aurait été contrée par 
les courants rivaux. Confirmation 
en a été donnée, mercredi, au 
boreau exécutif, par l’hostilité 
générale que s’est attirée le repré- 
sentant des poperénistes lorsqu’il a 
proposé un amendement tendant à 
«durcir» le texte à l’encontre des 
adversaires de la guerre. 

La réforme 
de scrutin régional 

Les rocardîens s’étaient un peu 
amusés, lors des discussions préa- 
lables, à provoquer M. Pierre Gui- 
doni, principal représentant de 
Socialisme et République à la 
direction du PS, en proposant 
d’écrire : « Les faits ont tranché .» 
(entre ceux qui avaient soutenu la 
politique du président de la Répu- 
blique et ceux qui l’avaient contes- 
tée), plutôt que de se borner à 
constater : « Les faits sont là.» Us 
sont revenus à la charge devant le 
bureau, mais M. Guidoni n’a eu 
aucune peine à écarter cette pique. 
Tout est donc clair : «Les faits 
sont là», et, selon la formule d'un 
rocardien. Socialisme et Républi- 
que ne mange que la moitié de son 
chapeau. La semaine prochaine, le 


bureau exécutif devra se pencher 
sur le sort des on» parlementaires 
qui s’étalent montrés indisciplinés 
lors du vote, le 16 janvier, sur la 
d é cla r at i on du gouvernement rela- 
tive à l’ouverture des hostilités 
dans le Golfe. Ponr ceux d’enLre 
eux qui sont considérés comme 
ayant tenu compte de la sanction 
qui leur avait été appliquée - la 
suspension de délégation, - elle 
sera levée à la fin de la session par- 
lementaire du printemps. 

Pour les autres, efk sera mainte- 
nue jusqu’au prochain congrès, 
prévu pour le printemps ou le 
début de l'été 1992. Sont dans ce 
cas MM. Roland Carraz, député de 
la Côte-d’Or (Socialisme et Répu- 
blique), ainsi que les deux anima- 
teurs de la Nouvelle Ecole socia- 
liste, MM. Julien Dray et Jean-Luc 
Métenchon, respectivement député 
et sénateur de l’Essonne. S’y ajoute 
M. Max Galio, député européen, 
membre de Socialisme et Républi- 
que. 

Tandis que les fabiusiens mon- 
trent, une fois encore, tout l’intérêt 
qu’ils accordent aux activités du 
PS en organisant leur propre «uni- 
versité de printemps», à la Gn de 
cette semaine, à Grand-Queviily, 
leur hostilité à la réforme du mode 
de scrutin régional semble s’ëtre 
résorbée. Pour pins de sûreté, 
cependant, M. Pierre Mauroy a 
obtenu du président de la Républi- 
que que cette réforme fasse l’objet 
d’un projet de loi du gouverne- 
ment, et non d’une proposition du 
groupe socialiste de l’Assemblée 
nationale, dont le président, 
M. Jean Auroux, fabiusien, man- 
quait notoirement d’enthousiasme. 

PATRICK JARREAU 


Les élections territoriales en Polynésie française 

M. Flosse espère prendre sa revanche 
sur M. Léontieff 


Les électeurs de la Polynésie 
française voteront, dimanche 
17 mars, pour renouveler les 
quarante et un sièges de l'as- 
semblée territoriale présidée 
actuellement par M. Jean 
Juventin, ancien député, maire 
de Papeete, qui fait équipe avec 
le président du gouvernement 
local, M. Alexandre Léontieff, 
député non inscrit, tous deux 
soutenant ta politique du gouver- 
nement de M. Michel Rocard. Le 
mode de scrutin en vigueur pour 
ces élections est celui des élec- 
tions régionales, c'est-à-dire la 
proportionnelle au scrutin de 
liste sans panachage. 

PAPEETE 


ment des postions de MM. Juventin 
et Léontieff dont la majorité a connu 
quelques défectkMK au coure des mois 


Cest le cas notamment de Tautre 
député non inscrit du territoire, 
M. Emile Vemaudon, maire de 
Mabina, qui a retiré sa délégation de 
vote au groupe socialiste de l’Assem- 
blée nationale, en novembre dernier, 
après avoir accusé le gouvernement 
centrai de pratiquer vis-à-vis de la 
Polynésie une «politique discrimina- 
toire » d’autant pins «dangereuse» que 
le territoire lui paraissait en état de 
«banqueroute». 

Sollicité à la fois par M. Flosse et 
par ses anciens alliés, M. Vemaudon, 
président du Aia Api -(Nouvelle 


Patrie), occupe une P 05 ^ 
ntTÀcdé par la mort aradenîdjcde 
son fils, survenue au cours de b cam- 
pagne électorale, le maire 
toaigfbis fait savoir qoH sç démettrait 
de tons scs mandats si sa liste ne rem- 
portait pas plus de cinq sièges. 

Le scrutin permettra de mesur er, en 
outre, Paudience des indépendantes, 
qui se dispersent sur plusieurs listes, 
tandis que la Mana te Nunaa (te Pou- 
voir an peuple, parti autqgesüonwure) 

fait cavalier seul Son principal anima- 
teur, M. Jacqui DroHet, n’est pas par- 
venu à un accord avec MM. Juventin 
et Léontieff bien qu’il gouverne te rar- 
ritoire en leur compagnie au poste oc 
ministre de la santé. 

MICHEL Y1BWGKOW 


de notre correspondant 
Vainqueur des élections de 1986, 
M. Gaston Flosse, ancien secrétaire 
d’Etat chargé des problèmes du Paci- 
fique-Sud dans le gouvernement de 
M. Jacques Chirac, de 1986 à 1988. 
maire de Piræ, ancien député RPR et 
chef de file du Tahoeraa Huiraatira 
(Rassemblement pour 1e peuple), a 
déployé de grands moyens dans l’es- 
poir de prendre sa revanche sur 
M. Léontieff qui avait provoqué son 
r en v ersement en lui retirant son sou- 
tien à la suite de Témeute du 23 octo- 
bre 1987 à Papeete. Bénédflaire de 
deux non-lieux après avoir été inculpé 
d’ingérence à la suite de plusieurs 
accusations formulées par ses adver- 
saires politiques, M. Rosse, qui est 
dans Patiente d’une troisième décision 
judiciaire, mise également sur l'effrite- 


Une « action validée par les faits » 


î 


Le texte adopté à l'unanimité par 
le bureau exécutif du PS, mercredi 
13 mars, en vue de la convention 
nationale des 6 et 7 avril, affirme 
que «dès les premiers jours [de la 
crise du Golfe] et tout au long Je ces 
derniers mois, le Parti socialiste a 
soutenu, avec une détermination 
sans faille, la politique de M. Fran- 
çois Mitterrand et de son gouverne- 
ment » et indique que, «avec la 
convention nationale, l’heure est 
venue, dans l'unité et la dartè. d’ap- 
prouver cette action, validée par les 
faits v. 

Après avoir rappelé que la France, 
jusqu'au 15 janvier, s’était montrée 
« disponible pour la recherche de la 
paix», le bureau exécutif observe : 
«Ce fut en vain. Fidèle à la « logique 
de guerre » justement dénoncée, dès 
le mois d’août, par M. Mitterrand, le 
dictateur irakien ne prit en considé- 
ration aucun de ces appels. » Dans 
ces conditions, estiment les diri- 
geants socialistes, «la guerre était 
bien une guerre contre la violation 
du droit international ». 

«Ceux d’entre nous, déclarent-ils, 
jui ont manifesté leurs inquiétudes 
fors de la déclaration gouvernemen- 
tale du 15 janvier [sur l’ouverture 
des hostilités] peuvent être, aujour- 
d'hui, rassurés par le dénouement. 
Ceux qui ont manifesté leur désac- 
cord après cette date doivent admet- 
tre, aujourd'hui, que les faits sont là : 
la guerre ne s'est pas enlisée et a été 
limitée dans le temps, le conflit n’a 
pas été détourné des objectifs fixés 
par l'ONU et s'est borné à la libéra- 
tion du Koweït. La paix, mainte- 
nant. est à notre portée, dans des 
conditions radicalement différentes 
de celles que le dictateur irakien vou- 
lait imposer par la force. Quant au 
réglement des conflits de la région, 
une occasion unique se présente pour 
l'ouverture d’une négociation que 
nous réclamons depuis tant d’an- 
nées. » «Le droit du peuple palesti- 

□ Désaccord au bureau politique du 
PCF sur la guerre du Golfe. - Le 
bureau politique du PCF a adopté, 
mardi 12 mars, on long document 
rappelant ses positions contre la guerre 
du Golfe. II y affirme notamment : 
« Confrontée à ce conflit, la France 
avait, en somme, le choix entre deux 
attitudes. La première consistait à met- 
tre tout le poids de son autorité interna- 
tionale en faveur d'une solution négo- 
ciée aux problèmes posés permettant 
l'évacuation du Koweït par l’Irak. (...) 
La deuxième attitude consistait à ten- 
ter de tirer son épingle du jeu en étant 
aux avant-postes de l'aventure améri- 
caine. (-.) C'est malheureusement ce 
second choix qui a prévalu. (...) La 
France a ainsi hypothéqué .sa rnpttriré 
de puer un rôle politique majeur pour 
régler les problèmes de ta région. (...) » 
La teneur de oe document n’a pas été 
approuvée par MM. Charles Fitemian 
et Guy Hennier, qui avaient déjà 
exprimé leurs réserves, au cours des 
semaines écoulées, sur tes analyses de 
leur parti relatives à b crise du Golfe 
(le Monde daté 17-18 février), 

. • ï. 


nien à une patrie et à un Etat doit 
être reconnu, indiquent-ils. La confi- 
guration qu’aura le futur Etat, sa 
forme institutionnelle, ses limites 
exactes seront l’objet de la négocia- 
tion.» 

« Nous attendons de l’actuel gou- 
vernement israélien, déclarent-ils, 
au'it ait. demain, la même sagesse et 
la même intelligence dans ta paix 
que dans la guerre. En particulier, la 
colonisation massive et la répression 
dans les territoires occupés doivent 
être abandonnées. De leur côté, les 
Palestiniens et l’ensemble des États 
arabes doivent, définitivement, recon- 
naître le droit d'Israël à l'existence et 
à la sécurité dans des frontières sûres 
et garanties. » Le bureau exécutif 
rappelle que «l’engagement de 
l’OLP sur ce point, au sommet d’Al- 
ger. en 1989, [avait] été salué par les 
socialistes comme un pas très posi- 
tif» et qu’ «ils n'en sont que plus 
fondés à dénoncer l'alignement des 
dirigeants palestiniens sur les posi- 
tions de Saddam Hussein, au risque 
de paraître cautionner la volonté 
d’anéantir l'Etat hébreu». 

Rassembler la gauche 
aux élections régionales 

« Il était naturel que nous consta- 
tions que, en agissant de cette 
manière, l'OLP affaiblissait la crédi- 
bilité internationale qu'elle avait 
acquise au cours des années pas- 
sées v, affirment les dirigeants du 
PS, se référant ainsi aux déclara- 
tions que M. Pierre Mauroy avait 
faites en Israël Gn janvier dernier 
(le Monde des 30, 31 janvier et 
2 février). Ils ajoutent, cependant, 
que. «en tout état de cause, e’est au 
peuple palestinien qu’il appartient 
d'exercer son droit imprescriptible de 
choisir ses représentants». 

Le texte du bureau exécutif 
aborde, en outre, les problèmes de 
politique intérieure, en insistant, 


notamment, sur l’idée qu’ « il n’y a 
pas d’alternative à la politique [éco- 
nomique] actuelle», mais que, 
«pour les socialistes, elle n’est pas 
une fin en soi, elle reste au service 
d'une ambition : le progrès social». 
Les dirigeants du ré estiment que 
«pour garantir la pérennité de la 
Sécurité sociale et pour réduire les 
inégalités, il n’y a pas d'autre voie 
que d'engager des réformes de fond» 
et que, pour ce qui est des retraites, 
deux principes devront être obser- 
vés : « Réaffirmer le droit à la 
retraite à soixante ans, ne pas remet- 
tre en cause les droits acquis. » 

Les dirigeants socialistes rappel- 
lent que leur stratégie pour les pro- 
chaines échéances électorales est de 
«consolider la majorité présiden- 
tielle. l'élargir et rassembler à 
gauche». Ils expliquent, à ce propos, 
que leur « volonté de dialogue avec 
toutes les composantes de la gauche 
inspire [leur] volonté de réforme du 
mode de scrutin régional. Il s’agit, 
bien sûr, avant tout, d’assurer à la 
région la stabilité et les majorités 
claires qu’une proportionnelle inté- 
grale, à l’évidence, ne hti donne pas. 
Il s'agit, aussi, de permettre, au 
second tour, de passer devant l’opi- 
nion le même contrat de rassemble- 
ment de la gauche que celui qui nous 
lie dans les autres scrutins». 

Les états généraux de la g auch e, 
prévus par le congrès de Rennes il y 
a un an, « pourront se tenir lorsque la 
gauche se sera, une nouvelle fois 
[dans un an], rassemblée au second 
leur pour conquérir des régions et des 
conseils généraux », indique Je 
bureau exécutif, en affirmant, par aÜ- 
leura, que le dialogue avec France 
unie « doit rapidement prendre une 
dimension nouvelle» et que «le débat 
avec les sensibilités écologistes - à 
commencer par Génération écologie - 
représente m enjeu considérable». 


L'avenir du mouvement pacifiste 

Les « Ih se séparent, le Forum continue 


Les pacifistes réunis autour de 
M* Denis Lang lois, leur porte-pa- 
role, dans P« appel des 75» ont 
décidé de se séparer. «Aujourd’hui, 
la guerre menée par la coalition 
étant suspendue, a indiqué ce col- 
lectif, mercredi 13 mars, le rôle 
unificateur et fédérateur contre la 
guerre qu’a joué I’« Appel des 75 » 
a pris naturellement fin puisqu'il 
n’a jamais eu vocation à devenir 
une organisation permanente. » En 
cessant leur activité collective, les 
«75», qui avaient été soutenus 
activement par le PCT, la CGT et 
les organisations d’extrême gauche, 
dénonçent «l’horrible massacre du 
peuple irakien » . 

Le Forum pour une paix juste et 
globale au Moyen-Orient, en 
revanche, a décidé, le même jour. 


de «continuer son action pour la 
réalisation des objectifs qu’il s’est 
fixés au moment de sa création ». 
Selon cet autre collectif, qui 
regroupe, notamment, des Verts et 
des opposants communistes, « le 
problème israélo-palestinien néces- 
site plus que jamais une mobilisa- 
tion de l’opinion publique». 

Trois opposants à la guerre du 
Golfe, MM. Julien Dray, dépoté 
PS de l’Essonne, Antoine Wae- 
chter, député (Vert) européen, et 
Jean-Pierre Brard, député (PC) de 
la Seine-Saint-Denis et maire de 
Montreuil, «refondateur», ont 
animé, mardi, un débat sur les 
conséquences de ce conflit, qui, 
selon eux, aurait pu être évité en 
maintenant l’embargo contre 
l’Irak. 


MM. Pasqua et Séguin 
se défendent de vouloir 
«affaiblir le RPR» 

L’association Demain la France, 
fondée par MM. Charles Pasqua et 
Philippe Séguin (le Monde du 
13 mars), s’est constituée mercredi 
13 mars. Au terme de cette pre- 
mière réunion, M. Séguin a 
déclaré : «Il ne s’agit pas d’affai- 
blir le RPR, ni de prendre la place 
de tel ou teL Le préalable, pour une 
opposition forte, c’est un RPR 
fort» M. Pasqua a ajouté : « Nous 
invitons à nous rejoindre, au-delà 
des clivages, tous ceux qui souhai- 
tent participer à un débat d’idées, 
sans tabous ni exclusives, afin 
d’élaborer des propositions nou- 
velles pour réconcilier les Français 
et la nation.» 

L’association Demain la France 
est présidée par une universitaire, 
M-* Denise Flonzat, avec, comme 
secrétaire général, M. Etienne 
Pinte, député (RPR) des Yvelines 
et, comme trésorier, M. Michel 
Hannoun, ancien député (RPR) de 
l’Isère. Au comité d 'orientation 
Haïrent, notamment, trois députés 
RPR : MM. François Fulon, 
Michel Barnier et Franck Borotra; 
trois sénateurs RPR : M"> Hélène 
Missoffo et MM. Jean Chaînant et 
Serge Vinçon, ainsi que M. Alain 
Marsaud, ancien juge d’instruc- 
tion. 

Au cour de son pçint de presse 
hebdomadaire, jeudi 14 mars, le 
secrétaire général du RPR, 
M. Alain Juppé, a donné son 
« approbation et son encourage- 
ment » à cette initiative, tout en 
affirmant que « personne d’autre 
que les partis ne gagne les élec- 
tions ». 


L'élection municipale de Biarritz 

L’état-major du RPR se mobilise pour M. Marie 


Jusqu’au jeudi 14 mars, l’état- 
major du RPR ne s’était pas 
occupé publiquement de l’élection 
municipale partielle de Biarritz, 
qui verra s’affronter au second 
tour, le 17 mars, une liste «libé- 
rale», conduite par M. Bernard 
Marie (RPR), maire sortant, et une 
liste composite (UDF, ex-PS, 
Abertzale et régionalises. Verts) 
dirigée par M. Didier. Borotra 
(UDF-CDS), premier adjoint sor- 
tant (le Monde du 13 mars). Ce 
n’est pins le cas. 

M. Alain Juppé, secrétaire géné- 
ral du RPR, devait venir sur place 
pour une réunion de soutien à 
M. Marie, jeudi soir, en compagnie 


de M. Gérard Longuet, président 
dn PR- Les partisans du premier 
adjoint tablent sur une réaction de 
reget des « chefs parisiens» de la 
part des Biarrots. L’équipe de 
M. Marie compte, pour sa part, sur 
L’inquiétude que pourrait provo- 
quer dans l’électorat - un tiers de 
celui-ci est âgé de plus de soixante 
ans - la présence sûr la liste 
concurrente de nationalistes bas- 
ques, présentés comme des « terro- 
ristes». M. Pierre Méhaignerie, 
président du CDS, a estimé pour 
sa part que M. Borotra était « un 
excellent candidat », mais qu’il 
s'agissait d’une « affaire à régler 
localement». - 

O. B. 


Le projet de statut de lHe 


La majorité sénatoriale rejette 
la notion de « peuple corse » 


□ Brest refuse nue salle an Froat 
national. - Par l’intermédiaire 
d’une société d'économie mixte 
dans laquelle elle est majoritaire, la 
ville de Brest vient de s’opposer à 
la demande de location d’une salle 
par le Front national, qui voulait 
organiser, à la fin du mois, une 
réunion publique avec M. Jean- 
Marie Le Peu. M. Yannik Michel, 
adjoint au maire, M. Pierre Maille 
(PS), a déclaré, lundi 1 1 mars : 
« C’est une décision politique prise 
en accord avec le maire. Nous ne 
nous cachons pas derrière des indis- 
ponibilités de salle. » 

□ M. François Asensi et les élec- 
tions municipales de Tremblay-ea- 
F rance. - Après la section de 
Trcmblny-en -France, le 1 1 mars, la 
fédération du PCF de Seine-Saint- 
Denis s’est déclarée, le lendemain, 
favorable à la candidature de 
M. François Asensi, député com- 
muniste «refondateur». comme 
chef de file de la liste d’union de la 
gauche aux prochaines élections 
municipales de Tremblay-en- 
F rance. Cette consultation est ren- 
due nécessaire par la démission de 
son poste de M. Georges Pru- 
dhomme, maire de la commune, et 
le retrait de plusieurs conseillers 
municipaux de rassemblée locale 
(le Monde du 9 mars). 


La commission des fois du 
Sénat a commencé, mercredi 
1 3 mars, l'examen du projet de 
loi relatif au statut de la Corse, 
adopté en novembre dentier par 
l'Assemblée nationale, en pre- 
mière lecture. La majorité séna- 
toriale a profondément modifié 
le texte, en supprimant notam- 
ment Ja notion de «peuple 
corse » figurant à l'article pre- 
mier. Ce projet figure à l'ordre 
du jour de la session extraordi- 
naire du Parlement, qui s'ouvre 
le 19 mars . 

Les sénateurs débattront donc 
du projet de loi sur la Coree. Le 
président de la commission des 
lois, M. Jacques Larché (Rép. et 
ind, Seine-et-MarneX qui est aussi 
le rapporteur du texte, a rejeté, 
mercredi 13 mais, le principe du 
dépôt d’une question préalable - 
selon laquelle il n’y aurait pas eu 
lieu à débattre - sur ce projet. 
Cependant, M. Larché et la majo- 
rité sénatoriale entendent bien 
modifier profondément la version 
du texte issue de la première lec- 
ture à r Assemblée nationale. 

Soulignant dans son rapport le 
«contexte grave» dans 1 lequel allait 
s’ouvrir le débat, M. Larché estime 
que ce projet «n’apporte pas de 
solution, car ce n’est pas en accen- 
tuant la différence de la. Corse que 
l’on peut résoudre les problèmes». 
Le rapporteur a renouvelé son 
opposition à la notion de « peuple 
corse», laquelle, indique-t-il, «ne 


correspond pas à notre histoire, à 
nos données juridiques ». Tout en 
se défendant de faire «un procès 
d’intention au gouvernement », 
M. Larché a donc fait adopter par 
la majorité sénatoriale, un amen- 
dement de suppression de cette 
référence au « peuple corse » qui 
figurait à i’artide premier du texte. 
La nouvelle rédaction de cet arti- 
cle, adoptée en commission des 
lois, précise que «la région de 
Corse constitue une collectivité ter- 
ritoriale de la République dont l’or- 
ganisation administrative garantit 
la défense des intérêts économiques, 
sociaux et culturels propres liés 
notamment à son histoire et à son 
insularité». 

Autre pilier du projet de loi. et 
autre modification essentielle 
apportée par la commission, la 
suppression du conseil exécutif. 
Comme ses collègues députés du 
RPR et de l’UDF, la majorité séna- 
toriale voit, dans ce conseil, 
l’amorce de la création d’un gou- 
vernement autonome. Elle s’est 
prononcée, en outre, contre la 
refonte des listes électorales. 

La commission des finances du 
Sénat, qui s’était également réunie, 
mercredi, pour examiner, pour 
avis, le projet de loi sur la Corne, a 
suggéré l’institution d’un Fonds de 
développement économique de la 
Corse, alimenté par des subven- 
tions de l’Etat et des taxes votées 
par 1 Assemblée de file, ainsi que 
I allégement de 50 % de la taxe 
professionnelle pour les entreprises 
installées en Corse. 

PASCALE ROBERT-DIARD 


Le communiqué dn conseil des ministres 


Le conseil des ministres s'est 
réuni, mercredi 13 mars, au 
palais de l'Elysée. 

• Saisine pour avis 
de la Cour de cassation 

Le ministre délégué auprès du 
garde des sceaux, ministre de (a jus- 
tice, a présenté au conseil des mïnïs~ 
très un prejet de loi modifiant te code 
de F organisation judiciaire et insti- 
tuant Ja saisine pour avis de te Qjor 
de cassati on . Cette procédure a pour 
objet d’assurer plus rapidement 
ruraté de te jurisprudence en permet- 
tant aux juridictions de l’ordre judi- 
ciaire de solliciter ravis de la Ctar de 
cassation lorsqu’elles sont confron- 
tées, dans un domaine autre que 
pénal, à une question de droit nou- 
velle, présentant une difficulté 
sérieuse et se posant dans de nom- 


«spendant, inspirer te solution rete- 
nue par te juge du fond, cette procé- 
dure devrait réduire fortement te 
nombre des recoure en appel et des 

pourvois en cassation destinés à faire 

trancher tes questions de droit no*- 
voies. 


sociale cjansles vffles 
(Le Monde du 14 mare.) 

• office» 

(Le Monde du 14 mars.) 

• Prévention 

des accidents du travail 

(Lire page 24.) 

• Poche maritime 

(U M onde du 14 mars.) 
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Retour anx trois zones pour les vacances d’hiver et de printemps 

^ projet de révision du calendrier scolaire 07 
mécontente parents et enseignants C 


U mrustàre de l'éducation 
?? ,onakî a rendu pubfc, mercredi 
un Projet d'arrêté visant 
à modifier le calendrier scolaire 
tiiennal 1990-1 993 adopté à 
I unanimité par le Conseil supé- 
neur de I éducation en juin 1989 

m ,e rt î l ? nd l» du 14 mars). Pour 
j ■ °! , y ier Sdirameck, directeur 
de cabinet de M. Lionel Jospin, il 
s agît d'un «ajustement», né 
u une concertation entre le minis- 
tère de l'éducation nationale et 
celui du tourisme, à la demande 
du premier ministre. 

L^s modifications du calendrier 
scolaire gui seront soumises au 
Conseil supérieur de l’éducation le 

roars devraient seulement porter 
sur les congés d'hiver et de prin- 
temps à partir de l'année scolaire 
prochaine. Les trois zones seraient 
rétablies pour ces congés, qui débu- 
teraient un samedi après Ta classe, 
au lieu d'un jeudi comme cette 
année. La durée des vacances 
de lévrier serait en outre ramenée à 
deux semaines, donc légèrement rac- 
courcie. Ce nouveau calendrier 
devrait être définitivement fixé & la 
mi-avriL 

«Intérêts 

catégoriels» 

Les professionnels du tourisme 
qui avaient, sans suco&s, saisi à deux 
reprises le Conseil supérieur de 
l'éducation d'une demande de révi- 
sion devraient donc être satisfaits. 
L'amplitude des congés scolaires 
pendant la période des vacances de 
neige passe en effet de six â huit 
semaines. Pour M. Henri de Lassus» 
directeur de cabinet du ministre du 
tourisme, il s'agit d’un « bon com- 
promis» entre les intérêts des élèves 
et ceux des profession ods. 

Les représentants des parents 
d’élèves et les syndicats d’ensei- 
gnants ne l'entendent pas de cette 
oreille. Le retour aux. trois xotoes 
obligerait en effet & remettre eh 
cause le rythme de sept semaines de 


travail suivies de deux semaines de 
repos, dont s’approchait l'actuel 
calendrier et qui semble le mieux 
adapté anx besoins des enfants. Si 
les modifications proposées sont 
adoptées, te temps de travail entre 
deux périodes de congé serait, selon 
tes zones, de six à neuf semaines et 
demie. Les deux fédérations de 
parents d’élèves ont immédiatement 
réagi aux propositions du ministère. 
Pour M. Jean-Pierre Mailles, prési- 
dent de la Fédération des conseils 
de parents d'élèves (FCPE), qui sou- 
ligna que seulement 8 % des enduits 
partent aux sports d’hiver, ü s'agit 
d'une décision «aberrante», desti- 
née à «servir les intérêts du tourisme 
d’hiver ou à compenser les incompé- 
tences des responsables des trans- 
ports». Quant à M. Jacques Hui, 
président de la Fédération des 
parents d’élèves de l'enseignement 


public (PEEP), il déplore a que de 
simples intérêts catégoriels » remet- 
tent en cause un calendrier * qui 
avait l'avantage de répondre, au 
moins partiellement, à une meilleure 
prise en compte des rythmes de l’en- 
font». 

De leur côté, les syndicats d'ensei- 
gnants dénoncent unanimement le 
projet de calendrier. La Fédération 
de réducat ion nationale (FEN) parle 
de «marmnres gmngulgnatesmtes », 
le SNJ-PEGC juge « scandaleux v 

S l’on fasse si peu de cas de l'avis du 
onscil supérieur de l’éducation, et 
lè SGEN-CFDT trouve m inadmissi- 
ble» que l’on cède «aux seuls 
assauts de la montagne ». Pour le 
SNES (Syndicat national des ensei- 
gnements de second degré), «cci épi- 
sode fiat bien apparaître le peu d’in- 
térêt porté aux jeunes et à leur 
scolarité par le premier ministre ». 


« La grande majorité des élèves sont 
pénalisés par des congés tic février 
dont l’organisation et la durée sont 
commandées par les sports d’hiver :» 
Or. ces derniers, poursuit le syndicat 
enseignant, co n cernent « moins de 
3% des individus appartenant à des 
ménages disposant d'un revenu in fé- 
rieur à 100 000 francs par an. ** 

Une fois la décision prise à la mi- 
avril par le ministre de l'éducation 
nationale - le Conseil supérieur de 
l'éducation n'émettant qu'un avis 
consultatif, - l'évaluation menée 
actuellement dans une centaine 
d'établissements scolaires auprès des 
élèves, des parents et des ensei- 
gnants se poursuivra. Les résultats 
seront présentés en décembre 1991 
et ils serviront de base à l’élabora- 
tion du prochain calendrier triennal 
1993-1996. 

C. G. 


Lobby contre lobby 


I L fallait que le sujet soit bien 
urgent pour convoquer en 
catastrophe une conférence de 
presse interministérielle. Et qu'il 
soit bien grave pour que les direc- 
teurs de cabinet des ministres de 
l'éducation nationale et du tou- 
risme relancent, de concert, ce 
vaste débat qui agita régulière- 
ment la France entière : la date 
des vacances scolaires. 

Question à M. Henri de Lassus, 
directeur de cabinet de M. Jean- 
Michel Baylet, ministre délégué au 
tourisme : eN’avez-vous pas l'im- 
pression .d'une victoire à l'arraché 
du lobby da la neige ? » Réponse 
outrée de M. de Lassus : * Mais 
avons-nous jamais parié, de notre 
côté, de lobby de l'éducation 
nationale?» 

Lobhiy contre lobby, en quelque 
ho rte. Etonnante conception que' 


par Christine Garin 

de placer sur le même plan les 
150 000 professionnels de la 
neige d‘un côté et, de l'autre, un 
million d'enseignants et treize mil- 
lions d'élèves et leurs familles, 
ûuerid 6 è 8 % d'enfants seule- 
ment partant aux sports d'hiver, 9 
ne fera de doute pour personne 
que se préoccuper des 92 % qui 
n'ont pas cette chance relève du 
traitement de faveur I 
L’équipe de M. Lionel Jospin 
avait pourtant réussi un joli coup : 
faire adopter en juin 1989, k l'una- 
nimité, par le Conseil supérieur de 
l'éducation, où s’affrontent géné- 
ralement les intérêts des parents 
et ceux des enseignants, un calen- 
drier qui respectait au plus près, 
assurait-on, (e rythma et les 
besoins des élèves. Et cela pour 
trois ans. Avec r avantage dè ne 
plus' voir resurgir.. chaque année. 


les empoignades sur le calendrier 
et las embouteillages des départs. 

Las offensives répétées des pro- 
fessionnels du tourisme, qui ont 
tiré le bénéfice des bouchons 
alpins du 16 février, auront eu rai- 
son de cette initiative, saluée à 
l’époque comme un succès par 
l'ensemble des partenaires, 
parents et enseignants, médecins 
et spécialistes. Un tel consensus 
est assez rare pour être manipulé 
avec précaution. 

En laissant les professionnels du 
tourisme imposer leur volonté, le 
premier ministre et le ministre de 
l’éducation nationale ont sûrement 
fait preuve de « pragmatisme ». 
Mais ils ont perdu une belle occa- 
sion de e placer i' élève au centre 
du système éducatif», cette 
grande ambition de la loi d'orienta- 
tion sur l'éducation. 


J/ousfejfesdu 

Jiors-p/sfè S. 
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Les nouvelles dates proposées 


Le calendrier proposé par le 
ministère de l’éducation natio- 
nale pour l’année scalaire 
1991-1992 fixe la rentrée au 
10 septembre 1991. Les 
vacances s'étaleraient de la 
manière suivante : 

Vacances de Toussaint. - 
Zones A, B, C : du samedi 
26 octobre 1991 au lundi 
4 novembre 1991. 

Vacances de Noël. - Zones 
A, B, C : du samedi 21 décem- 
bre 1991 au 6 janvier 1992. 

Vacances d’hiver. - Zone 
A : du samedi 15 février au 
lundi 2 mars. Zone B : du 
samedi 22 février au lundi 
9 mars. Zone C : du samedi 
29 février au lundi 16 mars. 

Vacances de printemps. - 
Zone A : du samedi 1 1 avril au 
lundi 27 avril. Zone B : du 
samedi 18 avril au lundi 4 mai. 
Zone C : du samedi 25 avril au 
lundi 1 1 mai. 


Vacances d’été. - Zones A, 
B, C : du mercredi 8 juillet au 
jeudi 10 septembre. 

La zone A comprend les aca- 
démies de Bordeaux, Caen, 
Clermont-Ferrand, Montpellier, 
Nancy-Metz, Nantes, Rennes, 
Toulouse. Dans l'académie de 
Grenoble, les vacances d’hiver 
sont fixées du 7 février au 
25 février; les vacances de 
printemps du samedi 18 avril au 
lundi 4 mai. 

La zone B comprend les aca- 
démies d’Aix-Marseille, 
Amiens. Besançon, D{|on, Lille, 
Limoges, Lyon, Nice, Orléans- 
Tours, Poitiers, Reims, Rouen et 
Strasbourg. 

La zone C comprend les aca- 
démies de Paris, Créteil et Ver- 
sailles. 


JUSTICE 


Au tribunal correctionnel de Nice 




Les remèdes miracles da docteur Lagarde 


Deux médecins dés Alpes-Ma- 
ritimes, les docteurs PhiDppe 
Lagarde, cinquante et un ans, sto- 
matologue. et Augustin Roquette, 
quarante et un ans, radiothéra- 
peute, comparaissent depuis le 
12 mars, devant la 8* chambre du 
tribunal correctionnel de Nice, 
présidée par M. Jean-Pierre 
Ferry, sous l'inculpation d'escro- 
querie et exercice illégal de la 
pharmacie ainsi que, pour le pre- 
mier, d'exercice HIégaJ de ta biolo- 
gie. H est notamment reproché à 
o es deux praticiens qui s'étaient 


traitement du cancer d'avoir eu 

recours à iai test payant de dépis- 
tage sans valeur probante et 
d’avoir créé une association desti- 
née à recueillir des fonds pour 
financer un traitement, alors au 
stade de rexpérimwrtation, pré- 
senté de façon à donner des 
espoirs excessifs aux malades. 
NICE 

de notre correspondant régional 

Francs-tireurs inspirés et martyre, 
ou vulgaires charlatans? Telle est la 
question rimplicatrice & laquelle a 
été réduite l’afTaire Lagarde-Ro- 
quette au moment où elle a éw révé- 
lée, au début de l’année 1988 (le 
Monde du 17 février 1 988). Les agis- 
sements des deux médecins 
alors été dénoncés au parquet de 
Nice par un médecin inspecteur de 
[a direction départementale de 1 ac- 
tion sanitaire et sociale, M- 

Loreœi.mtnJMUitru.terp^w 

puis la détention provisoire des mte- 
lissés (quatre jouis pour ta docteur 
Roquette* quarante-trois jours pour 

le docteur Lagarde)* 

Bien pins que celui ^docteur 
Roquette, qui fait figure de com- 
pas te procès aujourd’hui est «hu 
dudocteur Lagarde dont ta tort 
essentiel, aux yeux de «s détrac- 
teurs, est sans doute favoir cru 
pouvoir adopter une «BtfndejnW; 

Sürea»! « promo^ant, « 

qu’il tenait comme une découverte 


décisive dans le diagnostic universel 
des cancers. Décrit comme un 
toucher-tout, il s’était, en effet, 
tourné rapidement vers la cancérolo- 
gie, sans jamais avoir obtenu la qua- 
lification médicale requise, en s’inté- 
ressant & un test hématologique de 
dépistage expérimenté, dis 1946, 
par un médecin allemand, 1e docteur 
Henri Heitan. A la mort de eehn-ci, 
en 1977, ü avait repris, à son 
compte, ses travaux «proposant un 
nouveau protocole associant rhémo- 
test d’Heitan - rebaptisé micro-ciné- 
color hémotest Hcitan-Lagante - et 
la cancérométrie de Vernes, un 
antre test considéré, aujourd’hui, 
comme obsolète par là communauté 
scientifique. 

Dans un de ses ouvrages, publié 
en 1983, ta docteur Lagarde n’hési- 
tait pas à présenter cette démarche 
sous un jour des plus favorables en 
affirmant qu'elle était de nature, à 
«permettre le diagnostic, l'évaluation 
de la maladie cancéreuse et le 
contrôle des thérapeutiques». II pré- 
tendit même qu’elle pouvait donner 
des résultats positifs * allant de 70% 
à 98 %» avant, il est vraL.de reve- 
nir plus prudemment sur cette asser- 
tion et de reconnaître qu’« aucun 
test au monde ne peut prétendre faire 
le diagnostic infaillible du cancer». 

Une technique 
jngée sans valeur 

Consistant en l’étude, au micro- 
scope, de l’aspect de là coagulation 
sanguine après prélèvement de trois 
gouttes de sang au bout du doigt, 
sans manipulation nî préparation, 1e 
test Heitan-Lagardp a été, en fait, 
unanimement jugé sans valeur par 
tes sommités de fettncérotogfc CJn 
expert, ta. docteur Pierre Burtin, 
directeur de recherches -au CNRS, 
est venu dire à la barre qu’il s’agis- 
sait d’un test épurement qualitatif et 
intuitif». Le professeur Simon 
Schraub l’a qualifié, pour sa part, 
d’« artisanal », Fondé, sot une 
«technique Imprécise, non standardi- 
sable » . et n’ayant. . fait l’objet 

«aucune étude critique impor- 
tante»- Un test, a-t-il même écrit, 

î^üi de^^^g&peùt retarder 

le diagnostic et te petitement du can- 


cer par des méthodes de valeur recon- 
nue». 

Or, malgré un avis défavorable de 
l'Académie nationale de médecine, 
émis le 17 Février 1987, le docteur 
Lagarde a couramment pratiqué 
«son» test - 2 270 prescriptions en 
moins d'un an, dé septembre 1986 à 
la mi-août 1987 - qu’il faisait payer, 
non systématiquement. 200 F & ses 
mabuiV< Seule une expérimentation 
rigoureuse aurait réellement permis 
de trancher la question. Le docteur 
Lagarde l'avait, en 1982, publique- 
ment rédamée et l’un de ses défen- 
seurs, M* Gérard Baudoox, a encore 
déposé des conclusions en ce sens 
devant le tribunal qui (es a jointes 
au fond. Mais cette lacune subsis t e... 

On a longuement ergoté, d’autre 
part, pour savoir si la pratique du 
test pouvait être assimilée à un exer- 
cice illégal de la biologie? Pour le 
docteur Lagarde, il s’agissait d’un 
simple examen anatomo-pathologi- 
que. Un distinguo qui ne semble pas 
le disculper, d'après la loi de 1975 
sur les conditions d’exercice des 
analyses médicales-. 

L’accusation d'escroquerie est éga- 
lement fondée snr l'intention expri- 
1 méc’par les médecins, à la fin de 
1987, d’utiliser un nouveau médica- 
ment, selon eux «quasi miracu- 
leux ». l'Interleukine II, qni était, 
alors, an stade de l’expérimentation 
dans quelques établissements hospi- 
taliers. Pour faire face anx dépenses 
occasionnées par ce traitement ils 
avaient créé une association, Can- 
cer-Espoir, qni leur avait permis de 
recueillir la somme de 45 000 F ver- 
sés sur un compte spécial et non 
effectivement utilisés. Avaient-ils les 
moyens de se procurer ce médica- 
ment ? Au raient -ils rempli les condi- 
tions - notamment la disposition 
d’une structure à compétence carci- 
nologique - exigées pour être autori- 
sés â procéder légalement à une 
expérimentation? Ces questions 
n’ont pas trouvé de réponse puis- 
qu’ils ont été arrêtés avant de pou- 
voir mettre en œuvre leur projet 
L’Interleukine H, H convient de le 
noter, a, depuis, reçu une autorisa- 
tion de mise sur le marché pour l'in- 
dication du cancer du rein métastasé 
et fait l'objet d'autres essais théra- 
peutiques. Sur la constitution de ce 


délit, le parquet, qui a refusé de 
requérir, et le magistrat instructeur 
ont eu. au demeurant, des opinions 
divergentes. 

Les deux praticiens oui été ame- 
nés, par ailleurs, à fournir i leurs 
patients un médicament banaL le 
Ripason, à base d’extraits de Foie 
désaibuminé, dont (a commercialisa- 
tion était interrompue en France 
mais se poursuivait en Suisse. Une 
initiative qu’ils ont justifiée par le | 
besoin de dépanner les malades et ' 
qui leur a valu d’être inculpés | 
d'exercice illégal de la pharmacie. 
Les deux médecins, enfin, prescri- 
valent, sans en avoir nullement ! 
l’apanage, des adjuvants destinés, j 
essentiellement, à minimiser les 
effets secondaires de la chimiothéra- ! 
pie conventionnelle ou à en renfor- , 
cer l’efficacité. La valeur thérapeu- 
thique de certains de ces I 
médicaments a été contestée et l’un , 
d’eux, l'Alpha complexe, un produit 
fabriqué (fans un laboratoire moiré-' ! 
gasqne et commercialisé en Suisse - , 
où S a été interdit, - paraît avoir été 
utilisé de façon pour le moins 
contestable puisqu’il s’agissait d'un 
produit pour soins capillaires que les 
deux médecins ont administré par 
voie intraveineuse. 

Reste que dans cette affaire, qui a 
pris un tour passionneL aucune 
plainte de malade ne figure au dos- 
sier de l'accusation. Au contraire, fa 
défense a fait citer de nombreux 
patients des deux médecins qui sont 
venus exprimer leur satisfaction et 
leur reconnaissance. Tous ont insisté 
sur ta dévouement du docteur 
Lagarde qu’ils ont opposé à la dés- 
humanisation des établissements 
hospitaliers. Le seul mérite, vrai- 
ment avéré, du médecin aura été de 
faire accepter à des cancéreux, en 
proie è l’angoisse, des thérapeuti- 
ques dures ou mutilantes auxquelles 
ils avaient voulu d'abord se sous- 
traire parce qu’ils n’avaient pas été 
correctement pris en charge. 

M* Gisèle Auguste, substitut, a 
requis, jeudi 14 mars, des peines de 
quinze mots de prison avec sursis 
■contre le docteur Lagarde et de neuf 
mois avec sursis contre 1e docteur 
Roquette. Le jugement a été rais en 
délibéré. 

GUY PORTE 
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Trois jeunes de Bergerac sont condamnés 
pour apologie de crimes contre l’humanité 


Trois jeunes de Bergerac (Dor- 
dogne) ont été condamnés, mercredi 
13 mars, par le tribunal correction- 
nel de Périgueux, à des peines de 
prison avec sursis et a un total de 
trois cent soixante-dix heures de tra- 
vaux d’intérêt général (TIG) pour 
apologie de crimes contre l'huma- 
nité. Au mois d'avril 1990, Philippe 
Olivier, dix-neuf ans, Philippe 
Magat, vingt-deux ans. et Jean-Phi- 
lippe Louton, dix-neuf ans, avaient 
inscrit des graffitis nazis sur des 
monuments de la région. Une stèle à 
la gloire de la Résistance érigée à 
Périgueux avait été couverte d’ins- 
criptions en allemand indiquant 
h Wir werden züruck kommen » 
« Nous reviendrons », signées, quel- 
ques jours plus tard, d'un * SNS » 
qui signifiait « section nationale-so- 
cialisie ». La stèle commémorative 
de la synagogue de Bordeaux avait 
également été profanée par les trois 
jeunes gens. Lors de l'audience, les 

EN BREF 

□ Un tableau de Renoir volé an 
Musée de Bagnols-sur-Cèze. - Un 
tableau de Pierre-Auguste Renoir 
estimé à plus de 7 millions de 
francs. Jeunes filles ü la campagne, 
a été dérobé mercredi 13 mars au 
Musée de Bogaols-sur-Cèze (Gard). 
Le voleur, « un monsieur tris poli » 
a précisé la gardienne, a décroché 
la toile, puis l'a découpée avant de 
quitter les lieux en laissant derrière 
lui le cadre du tableau. 

□ Le Sportisg Club de Toulon et 
do Var fait Pohjef d’une mesure de 
saisie-arrêt. - Une saisie-arrêt d'un 

montant de 7,795 millions de 
francs a été notifiée, mercredi 
! 13 mars, â la mairie de Toulon 
pour ta redressement fiscal du 
Sporting Club de Toulon et du Var 
(SCTV), en proie depuis plusieurs 
mois à de graves difficultés finan- 
cières et menacé de disparition. 
Elle a été ordonnée par ta tribunal 
de grande instance de Toulon sur 
requête des services fiscaux du Var 
et ne porte que sur une partie des 
17 millions de francs dus par ta 
SCTV au titre de redressements 
d'impôts. Dans une Icare adressée 
i M. Michel Outrasse, ministre du 


trois associations qui s'étaient por- 
tées partie civile, l'association cultu- 
relle israélitc de Gironde, le comité 
pour léguer l’esprit de (a Résistance, 
et ta comité de liaison de ta Résis- 
tance avaient demandé une peine 
qui, sans être une « vengeance », 
serve à « informer la jeunesse des 
dangers du nazisme ». 

Le ministère public, qui a souli- 
gné que ces actes «ne devaient pas 
être considérés comme un jeu », a 
rappelé que des insignes nazis et de 
la littérature «ordurière» avaient été 
retrouvés dans leurs chambres. «Ces 
actes ne sont pas le fruit du hasard, 
mais celui d’une logique », a-t-il 
conclu. 

Philippe Olivier, Philippe Magal 
et Jean-Philippe Louton ont été 
condamnes respectivement à dix- 
huit, douze et dix mois de prison 
avec sursis er cent cinquante, cent 
vingt et cent heures de travail d’in- 
térêt général. 


budget. Je maire de Toulon, 
M. François Trucy (UDF) indique 
que «le club est pour l’instant dans 
l’impossibilité de payer» et que 
« cette procédure paraît inaccepta- 
ble». 


Vient de paraître 
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DROUOT 


DROUOT RICHELIEU 
9, RUE DROUOT, 75009 PARIS 
Tél. : 48 00 20 20 - Télex : DROUOT 642 260 
Informations téléphoniques permanentes 
en français et anglais au : 48 00 20 17 
Compagnie des commissaires prlseurs de Paris 

Saut Indications particulières, les expositions auront lieu 
la veille des vertes, de 11 hà 18h- * Ex position te matin de te vente. 

Régisseur O.S.P., 64, rue La Boétie, 75008 PARIS. 4503 1200. 

SAMEDI 16 MARS 

S. 1-7 - Tableaux des XIX e et XX' siècles - Sculptures, céramiques. - 
M° ADER, PICARD, TAJAN; MM. Padtti, de Louvencourt, 
M. Picard, experts (veuillez contacter Thierry Picard au 
17-42-61-80-07, poste 428;. Exposition publique (salles 1 et 
7) : vendredi 1S mars de II h à 22 h et samedi 16 mars de 
1 1 h à 12 h ; catalogue, poste 469). 

DIMANCHE 17 MARS 

S. 5-6 - 15 h Tableaux abstraits, modernes et contemporains 
dont exceptionnel ensemble d'œuvres de Man Ray. - 
M' LOUDMER (Expo. 16-3 de li h à 18 h et dimanche 
17 mars de 11 h à 12 b). 

LUNDI 18 MARS 

- Céramiques, Art nouveau- - M“ MILLON, ROBERT, cabinet 
d’expertise Camard. 

- Beaux bijoux, objets de vitrine, argenterie 
moderne. - M« AUD AP. GO DEA U, SOLANET. 

M- LANGLADE. 

- Bibliothèque Bernard Blier. Livres, manuscrits, photographies 
ensemble d'une vingtaine de pipes. - M“ ADER, PICARD, 


S. 2 
S. 3 


S. 4 


ancienne et 


ingian . . . , 

TAJAN ; M. Sinïbaldi. expert. Exposition chez l'expert Librairie 
Henner, 9. rue Henner, 75009 Paris. Tél. : 48-74-60-38. 
Fax : 48-74-03-88, jusqu'au 14 mars de 10 h à 12 h et de 15 h à 
19 h. 

S. 10 - Extrême-Orient. - M“ P ESCH ET EAU-BADIN, FERRXEN. 

S. 12 - Boules presse-papiers. - M" BOISGIRARD. 

S. 13 - Meubles années 50. tableaux modernes, bibelots. - 
M- ROGEON. 

S. 16 - Montres bracelets de collection, bijoux. - M n BOSCHER, 
STUDER, FROMENTIN. 

MERCREDI 20 MARS 

S. 1-7 - Objets d'an et de bel ameublement. - M- ADER, PICARD, 
TAJAN. M* Finaz de ViUaine. M. Di liée, experts. 

S. 2 - Livres anciens et modernes. - M" COUTURIER, 
de NICOLAY; M. Guy Martin, expert. 

S. 3 - Bijoux. - M“ MILLON. ROBERT. 

S. 15 - Linge et jouets, Extrême-Orient, Art populaire. - M' JUTHEAU. 
M"* Daniel. MM. Houzé, Portier, experts. 

JEUDI 21 MARS 

S. 9 - De Jacques ADNET à Philippe STARCK, Verreries, Céra- 
miques. Arts décoratifs contemporains. - M* Catherine 
CHARBON N EAUX 

VENDREDI 22 MARS 

S. 1-7 - Dessins de Fontaine, tableaux anciens, meubles et objets 
d'art. - M- BINOCHE GODEAU. 

S. 3 - Livres anciens et modernes, Maxime du Camp : rare recueil 
de photographies complet de son voyage en Egypte. 
M" LAURIN. GUILLOUX. BUFFETAUD. TAILLEUR. 
M"' Vidal Mégret, expert 

S. 4 - Tableaux anciens et modernes. Objets d'an et de bel ameuble- 
ment des XVIII» et XIX* siècles. - M“ BOSCHER, STUDER, 
FROMENTIN. 

S. 10 - Dessins anciens. - M" ADER. PICARD, TAJAN ; 
M. de Bayser, expert. 

S. 14 - Bons meubles, objets mobiliers. - M“ ADER, PICARD, "fAJAN, 
(sans catalogue). 

S. 16 - Suce. Baronne de G... Tableaux, meubles et objets mobiliers, 
tapis. - M“ DA USSY, de RICQLES. 

VENTES AUX ENCHÈRES 
DROUOT VEH. 2 AUBERVMJERS 
30, rue des Fillettes 

le SAMEDI 16 MARS, à 10 heures 

Cabrio. 1991 : 300 ST 24s. - ZI CARRERA 2 - NISSAN 30 ZX 

turbo - 4 x 4 Four Runner V6 - Land DTurbo 230 GE - 

Discovery V6 - Range DT. 

55 allemandes DIESEL/ess. 91/90 300-230-200-190 
Diésel/D.Turbo Audi-BMW-Ford-Opel-Volkswageo. 

60 voitures judiciaires 9 L/90 
ARTUS 47-70-87-29 - 3615 IVP. 


ADER, PICARD, TAJAN, 12, rue Favart (75002), 42-61-8007. 

ARTUS 4 Ass, 15, rue Grange- Batelière (75009), 47-70-87-29. 

AUD AP, GODEAU. SOLANET. 32, rue Drouot (75009), 47-70-67-68. 
BINOCHE, GODEAU, 5, rue La Boétie (75008), 4742-784)1. 

BOISGIRARD, 2, rue de Provence (75009), 47-7081-36. 

BOSCHER, STUDER, FROMENTIN, 3, rue (TAmbowe (75002), 42-60-87-87. 
Catherine CHARBONNEAUX, 134, Fbg Saint-Honoré (75008), 43-59-66-56. 
COUTURIER, de NICOLAY, 10, rue de l'Université (75007), 49-27-02-14. 
DAUSSY, de RICQLES, 46, rue de la Victoire (75009). 48-74-38-93. 

JUTHEAU, 13. rue de la Grange- Batelière (75009), 48-00-95-22. 

LANGLADE, 12, rue Desc ombes ( 75017). 42-27-00-91. 

LAURIN, GUILLOUX, BUFFETAUD, TAILLEUR, (anrietmement RHH MS- 
LAURIN), 12. rue Drouot (75009), 4246-6W6. 

LOUDMER, 45, me Lafayette (75009), 48-78-89-89. 

MILLON, ROBERT, 19. me de b Grange-Batelière (75009), 48-00-99-44. 
PESCHETEAU-BADIN, FERRI EN, 16, rue de b Grange-Batelière (75009), 
47-70-88-38. 

ROGEON, 16. rue Millon (75009). 48-78-81-06. 

CIRQUE D'HIVER, 110, rue Ametot, Paria-1 P 
DIMANCHE 17 MARS, & 14 h 30 
Affiches de cirque, maquettes d'affiches et de magie, 
estampes. - M» BOISGIRARD. 

VJVMJS, 26, nie Cristino-Gareia, 93210 LA PLAINE-SAINT-DENIS 
Vente judiciaire et à div. de 1 10 TAPIS 
PERSE, CHINE, PAKISTAN, INDE, RUSSE 
MARDI 19 MARS, A 14 h 30 

SCP BOSCHER, STUDER, FROMENTIN. TéL: 42-60-87-87. 
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Appelant leurs adhérents à ne pas particip er à sa constitution 

Deux spdicats de policiers contestent 
la mise en œuvre du fichier des chèques voles 

I Ia mA 


Le fichier national des chèques 
volés ou perdus (FNCV) a été mis 
en placs le 18 janvier afti ds proté- 
ger les commerçants contre les 
escroqueries aux chèques. Mais 
deux syndicats de policiers, qu 
contestent fortamsiî las modaütés 
du système, viennent d'appeler 
leurs membres à ne pas participer 
à raBmentation du fichier. 

La nécessité d’un tel fichier n’est 
certes pas contestée par les policiers ; 
environ deux cent mille chéquiers 
sont volés chaque année, pour un pré- 
judice estimé à 1,5 milliard de francs 
gnnnnh par (a Banque de France. Le 
FNCV doit permettre aux commer- 
çants de vénfier, par Minitel, si les 
chèques remis font l'objet d’une 


déclaration de perte ou de voL Or, ce 
sont les services de police et de gen- 
darmerie qui, aux côtés des banques, 
ont été chargés d’enregistrer ces décla- 
rations. Et les syndicats de policiers 
contestent les modalités de la mise en 
œuvre du FNCV, géré par la Banque 
de France en association avec des 
entrep rises du secteur privé. 

«Le service public de la police se 
trouve placé dans un état de subordi- 
nation par rapport à des intérêts pri- 
vés, sans accroître notablement l'effica- 
cité de la répression de cette 
délinquance», proteste le Syndicat 
national autonome des policiers en 
civil (SNAPQ, majoritaire chez les 
inspecteurs. Aussi le SNAPC a-t-il 
saisi le ministère de l'intérieur, 
comme Ta fait également le Syndicat 
national unitaire des inspecteurs de 


police (membre de la F ASP près de 

11 % dès voix aux élections). 

Les inspecteurs ont mené leur 
eéqnête : c’est la société privée Man- 
tïs qui, après avoir participé à 80 % 


que de France a apporté les 3) % res- 
tants), exploite le fichier Son capital 
est réparti entre trois action nai res de 
poids: le groupe Carat des frères 
Gross - premier groupe français 
d'achat d’espaces publicitaires, - la 
société Axime télématique (groupe 
Segin) et Imbert frères («les Four- 
rures de la Madeleine»). Chaque 
consultation du fichier fait tomber 
1,23 F dans l’escarcelle de Mantis, 
0,30 F dans les coffres de la Banque 
de France, et 0,31 F dans la sac och e 
de France Télécom, selon le SNAPC 
Mais rien pour les services publics 


chargés de la sécurité intérieure. 

« récM n 'Til; 

policiers doit rentrer dans le budget de 
b police pour être re&stribué à um a 
afin de compenser le surarit deBfr 

vaü», réclame le SNAPC, qui prérere- 
rait que la gestion du fichier sort 

confiée à la pofiœ et à la geudannew 

plutôt qu’à la Banque de France. 

Avec un argument supplémentaire : te 
rôle de la police est d’identifieret 
d’interpeller les utilisateurs de ché- 
quiers volés. Or, le FNCV ne permet 
pas aux policière d’intervenir immé- 
diatement quand un commerçant 
constate, en interrogeant Le fichier, 
que son diant est en possession d'un 
chéquier volé. 

Eîn. 
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Trois ans après la polémiqae sur im « institut du coeur » 

M. Bruno Durieux annonce la création 
d’un important centre de cardiologie 
à La Pitié-Salpêtrière 
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M. Bruno Durieux, ministre 
délégué à la santé, devait 
annoncer, jeudi 14 mars, la créa- 
tion d'un important centre de 
cardiologie au sein de l'hôpital 
parisien de La Pitié-Salpêtrière. 
Ce centre, qui nécessitera un 
investissement pour l'Assis- 
tance publique de 250 millions 
de francs, pour une capacité 
totale de 174 lits, groupera les 
activités de plusieurs services 
actuels spécialisés en cardiolo- 
gie. Cette décision survient trois 
ans après la polémique qui avait 
suivi l'annonce de l'intérêt que 
portait M. Francis Bouygues à 
une opération similaire. 

U aura donc fallu trois ans pour 
que l'on parvienne & sortir de l’im- 
passe à laquelle avait, de fait, 
conduit l’intérêt porté par 
M. Francis Bouygues aux activités 
du professeur Christian Cabrol, et 
plus généralement à l’évolution 
inévitable de la gestion de l’hôpital 
public (1). Il s’agissait alors, fait 
sans précédent, de créer un «insti- 
tut du cœur», réunissant les ser- 
vices hospitaliers des professeurs 
Christian Cabrol et Yves Grosgo- 
geat, sous la forme juridique d’un 
GIP (groupement d’intérêt public). 
L'opération, annonçait-on, serait 
financée par M. Bouygues, qui 
aurait pu, à cette occasion, appli- 
quer, via le mécénat, certaines de 
ses méthodes de gestion au monde 
hospitalier. 


L’hôpital 

do vingt et unième siècle 

Cette opération n’allait pas, en 
l'état, voir le jour, mais l'intérêt 
qu’y portait M. Jean Chaussai, 
alors directeur général de l’Assis- 
tance publique, ne devait pas pour 
-autant décroître. A te! point que 
M. François S tasse, son successeur, 
reprit rapidement le dossier. 
Depuis l'été dernier, un groupe de 
travail réunissait sur ce thème des 
membres du ministère des affaires 
sociales et de l’Assistance publique 
de Paris. Ses conclusions ont tout 
naturellement reçu l'aval de 
M. Bruno Durieux. 

Tel qu’il est aujourd’hui pré- 
senté, le «centre de cardiologie» 
de La Pitié-Salpêtrière est assez 
éloigné de I’« institut du cœur», 
dont il est issu. Le budget, notam- 
ment, a été revu à la baisse (les 
coûts d'investissement ont été 
limités à 260 millions de francs), et 
M. Bouygues n'apparaît plus en 
première ligne. 

On est ainsi passé de 400 mil- 
lions de francs pour 16 000 mètres 
carrés utiles à 260 millions pour 
10 000 mètres carrés de surface 
médicale. Ce centre d'un nouveau 
genre aura une capacité totale de 
174 lits, classés en plusieurs caté- 
gories : zone «chaude», 48 lits; 
zone «tiède», 36 lits; hôtel, 
84 lits, et 6 lits d’hôpital de jour. 
On prévoit une activité annuelle de 
9 000 consultations, 7 000 admis- 


sions, 1 500 interventions de chi- 
rurgie cardio-vasculaire sous circu- 
lation ext incorporelle, 145 trans- 
plantations cardiaques et 
450 angioplasties (dilatation du 
volume des artères). 

Outre la structure hôtelière 
médicalisée réservée aux malades 
ne nécessitant plus de soins lourds 
et à leur famille («Il s'agira, indi- 
que-t-on au ministère de la santé, 
d'un véritable hôtel géré par des 
professionnels de la restauration»), 
ce centre réunira une activité de 
recherche, ainsi qu'une fondation. 
U s'agît donc bien d’une greffe en 
milieu hospitalier, sans véritable 
précédent en France, tentée entre 
le public et le privé, ce dernier 
conservant les parties hôtelières 
(un appel d'offres sera lancé), la 
recherche et une fondation. 

Pour la partie publique, le bud- 
get d'investissement sera de 
260 millions de francs (compris 
dans le plan stratégique de l'Assis- 
tance publique de Paris), et le bud- 
get d’exploitation, prévu à hauteur 
de 294 millions de francs, devrait 
être obtenu par redéploiement. 
* Cette opération importante s'inté- 
gre dans un plan stratégique 
concernant toutes nos activités de 
cardiologie, explique M. François 
S tasse. Nous allons en effet restruc- 
turer cette activité en sept «centres 
lourds » comme La Pitié- 
Salpêtrière. Le gouvernement n'a 
pas voulu que l’on puisse lancer 
cette opération de modernisation 
sans ta chapeauter étroitement. » 
En d'autres termes, si M. Francis 
Bouygues souhaite participer à 
l'entreprise, il pourra le faire, via 
la fondation, pour la construction 
du bâtiment (après appel d’offres), 
sans pour autant imposer à l’inté- 
rieur ses méthodes de gestion. 

Les objectifs de cette opération 
sont ambitieux : il s’agit en effet de 
personnaliser et d’humaniser l’ac- 
cueil et l’hébergement des malades 
(grâce notamment & la présence et 
à la compétence des personnels 
hôteliers) et d'assurer des soins 
coordonnés. <r Ces soins, explique- 
t-on au ministère de la santé, 
seront programmés de manière 
individualisée en fonction de la 
topologie de l'assise cardiaque. Ils 
permettront une optimisation du 
service rendu. » 

Grâce à un statut expérimental 
prévu dans la future loi hospita- 
lière, tout cela sera associé à une 
évaluation rigoureuse de la qualité 
des soins, de leur coût et de leur 
efficacité. Ce centre - qui ne 
devrait pas voir le jour avant 1995 
- constituera bien ce qu’au minis- 
tère de la santé on nomme, faute 
de meilleure formule, un «labora- 
toire expérimental du management 
hospitalier ». En cela, et ri l’on par- 
vient à éviter l’instauration d'une 
médecine et d’une chirurgie à deux 
vitesses - comme le craignaient 
avec quelque raison tes détracteare 
du projet, - il pourrait heureuse- 
ment préfigurer l’hôpital du vingt 
et unième siècle. 

JEAN-YVES NAU 


Le flamboyant pari de Citroën 


La commercialisation de la 
nouvelle gamme moyenne de 
Citroôn baptisée ZX est un évé- 
nement a plus d’un titre. 
D’abord parce que cette série 
de voitures tranche sur la tradi- 
tion de la marque qui sacrifiait 
jusqu’ici souvent b la technique 
plutôt qu'à la mode. Ainsi 
devançait-elle cartes des solu- 
tions reprises plus tard par la 
concurrence, maïs elle le faisait 
souvent au détriment de cer- 
tains aménagements intérieurs 
et des rentabilités industrielles. 
Tout le monde a encore en- 
mémoire les rouas des DS. mon- 
tées en format différent selon 
l’avant ou l’arrière. 

La firme aux chevrons rompit 
ensuite, semble-t-il, pour l'oc- 
casion. avec un certain laisser- 
aller dans la finition. Une négti- 


dépourvu et le conducteur, en 
appui, n’éprouvera «rame diffi- 
culté i reprendre, sans déport, 
la trajectoire imposée par la 
route au sortir des grandes 
courbes. 

La seconde réflexion que se 
fera, en prenait le votent (régla- 
ble sur toutes les verrions), 
tout conducteur concerne le 
confort et ta- finition : vaste 
espace Intérieur qui peut être 
modulé par déplacement du 
siège arrière monté (sur option 
en deux versions) sur rail;, 
revêtements dé sièges bien 
choisis et chauds ; tableau de 
bord complet et en matière 
plastique enfin de-bel aspect... 
Seul reproche au chapitre du 
confort : un niveau sonore des 
moteurs au-delà . dés 



gence qui est è la longue 
coûteuse dans un marché tou- 
jours plus difficile è conquérir. 
Enfin, avec les ZX, è la diffé- 
rence d’une gamme tradition- 
nelle, les différentes versions 
proposées peuvent se voir 
livrées avec la plupart des équi- 
pements qui font l'agrément de 
la conduite. 

Aussi ne peut-on que se 
réjouir des résultats obtenus en 
la circonstance par la marque. 
D'autant plus que ces ZX ne 
perdent aucune des quafités qui 
ont fait la réputation de Citroen 
dans l'histoire de l’automobile : 
le confort et des propriétés rou- 
tières sans défaut. 

Il apparaîtra aux conducteurs 
de ces nouvelles ZX, dès les 
premiers tours de roue, com- 
bien la tenue de route, dans 
quelque circonstance que ce 
sait, est exceptionnelle. Est-ce 
l’effet de l’astucieux montage 
de l’essieu arrière è pivotage? 
Est-ce l'homogénéité de l'en- 
semble du véhicule? Autrement 
dit, doit-on à cette innovation 
technique simple qui donne aux 
roues arrière un mouvement 
mesuré dans le sens de l'angle 
pris par les roues avant, seules 
directrices, cette impression - 
réelle - de sûreté de conduite? 
Ou a-t-on tout simplement 
affaire è une voiture particulière- 
ment bien équilibrée ? Les deux 
diront, bien sûr, les responsa- 
bles du programme. 

Quoi qu'il en soit, le compor- 
tement routier de ces ZX appa- 
raît ainsi sans défaut, d'autant 
plus que la souplesse des sus- 
pensions, apanage souvent mis 
en cause sur de célèbres 
modèle» du passé, a été gom- 
mée sans que le confort général 
en soit affecté. La stabilité de (a 
voiture n'a, lors des essais à 
haut régime, jamais été prise au 


3 000 tours qui peut gêner sur 
les longs parcours. Des 
moteurs au demeurant connus 
{1124 cm*. 1360 cm*. 
1580 cm 3 , 1905 cm 3 ) mais 
dont l’alimentation a été revue 
(carburateur et injection mono- 
point ou muitipoint). Autre 
détail : un jeu excessif de ia 
tringlerie de boîte de vitesses. 
Enfin le freinage n’est pas 
apparu par ailleurs défaillant, 
malgré le traitement imposé, et 
le filtrage des défauts de ia 
route s’est révélé particulière- 
ment efficace... 

A vrai dire, les difficultés que 
devrait rencontrer Citroën dans 
ia commercialisation de la nou- 
velle gamme ne relèveront ni de 
la qualité des voitures ni de leur 
silhouette sans surprise et 
volontairement européenne, 
mais bien de I absence dans la 
marque d'un parc de ce type. 
Ainsi les ZX apparaissent-elles 
comme des modèles de 
conquête et à ce titre le pari, s’il 
est flamboyant, comporte bien 
sûr des risques. 

CLAUDE LAMOTTE 
rttSJIST* 5? ®2 ra conwner- 

çialisée à partir du 1 6 mars 

iSLSn dé *°nd*n“ 3î?7à 


le siège arrière 
sur option pou 

e us coûteux e 
■ versions U 
De même les | 
nies ou métalli 
option sur tou 
même sur la v 
chère. Prix ; 
1124 cm* : 6! 
Reflex 1360 i 
Avants. 
79 200 francs 
cm* : 92 500 fi 
1905 cm 3 : m 


(1) « Le Monde Sciences et médecine» 
du 16 mars 1988 avait consacré un dos- 
sier è cette affaire 
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D’une pierre un coup 

Un hommage de l'Américain Joseph Kosath à Champollion 
dm la ville natale de l’archéologue 


Le rap de la Nouvelle-Amsterdam 

Les premiers Européens du continent à conquérir les Etats-Unis 


HGEAC 

de notre envoyée spéciale 

Champollion, dont on fêtait, en 
1990, le bicentenaire, est né, on 
l'oublie parfois, à Figeac, petite 
ville splendide du Quercy, dont les 
dix mille habitants ont tout flair de 
savoir vivre au présent dans le res- 
pect du passé de la cité 
moyenâgeuse. Et dont le maire 
(PS), M. Martin Malvy, conduit 
une politique intelligente de res- 
tauration qui ne vire pas i reflet 
de carte postale touristique. 

Après avoir réussi à obtenir des 
prêts du Louvre pour faire de la 
maison natale de l'égyptologue un 
musée, il n'allait pas laisser passer 
l’occasion de le commémorer cette 
année. D’autant que le ministère 
de la culture lui proposait, pour la 
circonstance, une commande 
publique. 1 EH re que la municipalité 
a accepté d’emblée le projet 
aujourd’hui réalisé de l'Américain 
Joseph Kosuth, un de ces artistes 
conceptuels qui font penr à cer- 
tains, ne serait pas exact. 

H a pourtant fini par s’imposer, 
sans doute parce qu'il était 
convaincant, et bien défendu de 
Paris par Béatrice Salmon, inspec- 
teur de la création artistique à la 
délégation aux arts plastiques. Elle 
a porté ce projet contre vents et 
marées - y compris d'ailleurs au 
sein du ministère. 


Des quelque cinq cents com- 
mandes publiques d’œuvres d'art 
passées, réalisées ou en cours de 
réalisation depuis bientôt dix ans, 
et dont il faudra bien un jour faire 
le bilan, il en esr peu qui satisfont 
comme celle de Figeac. Où, pour 
une fois, tout va : le choix de l’ar- 
tiste, un chercheur dont le langage 
est l'outil de travail, comme 
Champollion ; le projet proposé, 
qui tient & peu de choses, «ah se 
tient - il s'agît toux amplement de 
1’ « installation permanente » d’un 
agrandissement de la pierre de 
Rosette. D n'était sans doute pas 
tellement difficile d’y penser, mais 
il fallait savoir exploiter l’image et 
la forme pour aboutir à autre chose 
qu’à une grande plaque commémo- 
rative posée n'importe où, n'im- 
porte comment. 

Les formes 
du bagage 

Enfin, le lien a été heureusement 
choisi, ft deux pas du musée, en 
plein cœur de la vieille ville, à 
remplacement d'une maison en 
ruine et dè son jardin & l'abandon, 
dont on a fait, en restaurant (es 
habitations voisines, une belle 
placé piétonne, en pente légère. La 
pierre de Rosette dé Kosuth, en 
basalte noir gravé et corrodé 
comme l'original du British 
Muséum^ y forme, scellée dans le 


ISMAIL 


KADARE 



Voilà un précieux document 
Étant donne l'immense popularité de Kadaré en 
Albanie, il aura certainement des conséquences 
sur l'avenir politique du " pays des aigles " 

Nicole Zand, le Monde 


pavé, one grande flaque d’écri- 
tures, un continent de signes que 
fou traverse, découvrant pas à pas 
le texte trilingue subtilement dis- 
posé en escalier (en fonction de la 
déclivité du terrain : ù chaque lan- 
gue correspond une marche). 

Pour un peu, on croirait que roue 
est là depuis longtemps et qu'on a 
seulement mis au jour un peu des 
entrailles de la ville, en prenant 
sain de les éclairer par quelques 
projecteurs assez discrets. Un pan- 
neau pédagogique, placé un peu en 
retrait dans un bout de cave 
déblayé, livre la traduction en fian- 
çais du texte. 

Les exégètes de Kosuth ne man- 
queront pas de souligner que, dans 
ce jeu d’agrandissement, de repro- 
duction et d'inscriptions diverses 
portés à l'échelle monumentale, 
l’artiste se trouve en parfaite intel- 
ligence avec le travail de déchiffre- 
ment et de traduction de Champol- 
lion, tout en restant fidèle à 
lui-même et ù son intérêt pour ce 
qui touche aux formes du langage, 
pour sa fausse transparence - donc 
son opacité, - pour sa poésie. Cest 
là ce que Kosuth, réinventant dans 
l'oubli de lui-même la pierre de 
Rosette, suggéré au promeneur, qui 
n'a d’ailleurs pas besoin de 
connaître son œuvre pour être de 
plain-pied, on peut le dire, avec la 
Place des écritures, ce lieu singu- 
lier. 

GENEVIÈVE BREERETTE 


EN BREF 

□ ARs la France, Alès F Amérique. 

- Deux grands axes au neuvième 
Festival d'Alès : un panorama du 
jeune cinéma français, rehaussé de 
quelques hommages (à Jean Renoir 
et à Claude Millet); et un passage 
en revue des. acteurs-metteurs en 
scène américains, de Chaplin à I 
Woody Allen, de Welle* à Eas- 
twood, en passant par Cassavetes, 
Redford, Newman... et Sylvester 

i Stallone. 

► Jusqu'au 14 au 24 mars au 
Théâtre . d'Alès. T6L : 
66-52-34-30. 

□ Hommage i Med Hondo. — 
Grand homme de la a deuxième 
générations du cinéma africain 
(après les pères fondateurs emme- 
nés par Sambène Ousmane), le 
Mauritanien Med Hondo tourne - 
en Europe ou en Afrique - depuis 
plus de vingt ans, dans de grandes 
difficultés matérielles, des films- 
brûlots, pamphlets anticolonia- 
listes et antiracistes tout illuminés 
de chaleur humaine et de poésie. 
Soleil O. les Bicots nègres nos voi- 
sins, Nous aurons toute la mort 
pour dormir, West Indies. Saraour 
nia sont les titres qui jalonnent cet 
engagement 

► Les 16, 17. 24 St 25 mars à 
l'Institut du monde arabe. Tél. : 
40-51 -39-61. 
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PENSEE MUSICALE 
ET TRANSMISSION 

En coproduction avec 
le Châtelet et l'IRCAM 

Pierre Bouler 

Dérivé 1 

Dérive 2, création française 

Luigi Hôrto 

Contj per 1 3 
Le fcbbricc i ! luminata 
Arnold Schœnberg 

; Pierre! Lunaire, opus 2 ï 

Elizabeth Laurence , 
mezzo-soprano 
! Technique IRCAM 

! ENSEMBLE 
j INTERCONTEMPORAIN 

| Direction Pierre Boulez 

* 16 mors - 20 h 30 

• Châtelet 40 28 28 40 


| URBAN DANCE SOUAD 

t ou Zénith 


Depuis Peter Stuyvesani, les for- 
tunes néerlandaises en Amérique 
du Nord n’avaient pas particulière- 
ment brillé. Jusqu’à l'arrivée d'Ur- 
ban Dance Squad. Le groupe 
d’Amsterdam, à coup de rap, de 
blues hurlant et de funk chauffé à 
blanc a réussi à passer là où les 
autres groupes européens étaient 
restés coince. U DS a déjà vendu 
350 000 exemplaires de Mental 
floss for the Globe, son premier 
album. Au bout de cinq mois de 
tournées ininterrompues, Urban 
I Dance Squad fait étape au Zénith 
avant de s'enfermer en studio pour 
enregistrer son second album. 
Michel « Magic Stick », batteur et 
porte-parole, fait un premier bilan 
de cette invasion des Amériques : 

* Nous devions entrer en studio 
début janvier, et Vernon Reid (le 
guitariste de Living Colour) nous a 
demandé défaire la première partie 
de leur tournée. Nous avons refusé, 
mais il a insisté : les concerts de 
Living Colour n'étaient pas tous 
complets et le Squad commençait à 
vendre beaucoup de disques. Arista 
fia maison de disque d L/DS) vou- 
lait aussi que nous jouions avec 
Living Colour. Ce n est pas facile 
de faire admettre des comporte- 
ments indépendants à une grosse 
maison de disques. Nous avons fait 
six semaines avec Living Colour : il 
fallait faire la balance en cinq ou 
dix minutes, jouer une demi-heure, 
ce n'était pas très agréable. 

» Comme le premier album a 
bien marché, Aruta a accepté que 
nous retournions au studio ICP, à 
Bruxelles, sans producteur exté- 
rieur. Pour qu’un producteur soit 
efficace, il faut lui apprendre à 
connaître le groupe. Ça prend du 
temps. Je mixerai l’album avec 
Très, le guitariste. Depuis que j'ai 
obtenu <i Arista le droit défaire les 
remix de Deeper Shade of Soûl (le 
45 tours extrait de Mental Floss. 


qui se promène à une altitude res- 
pectable dans le hit-parade améri- 
cain), nous avons plus de liberté 
pour produire. Nous avons dû 
renoncer à d'autres choses. Nous ne 
faisons plus nos propres vidéos, je 
ne me charge plus que d'une partie 
du graphisme. Le groupe est le 


meme, mais les enjeux économi- 
ques ont été multipliés par dix. *> 

THOMAS SOT1NEL 
» U 15 mars au Zénith dans in 
cadre de Ricard Live, avec Olive, 
Screamîng Target. The Sugar 
Cubes et The Pogues. 
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TV Days 


Le rêve américain des émigrés juifs. Une interprétation remarquable 


AVALON 

de Barry lavrnon 


U est arrivé un 4 juillet aux 
États-Unis, persuadé que les feux 
d’artifice étaient tirés en son hon- 
neur. Ne lui restait qu'à rejoindre 
ses quatres frères déjà installés 
Baltimore, et à faire fortune. Il n’a 
pas fait fortune, mais a vécu 
confortablement le rêve américain, 
sans oublier le « cercle de 
famille», institution qui corres- 
pond à peu prés à la Mafia ita- 
lienne, mains le côté gangster, 
mais quand même, avec ses lois et 
un code de solidarité très rigide : 
on prélève une dîme d'abord pour 
entretenir le Père, haut comme 
trois pommes et joyeux soiffard. 


puis pour faire venir la famille qui 
reste encore au vieux pays. 

God bless America... C’est beau 
comme une histoire édifiante 
racontée aux enfants. D’ailleurs 
c'est ça. Barry Levinson a écrit et 
réalisé son film Avalon sur des sou- 
venirs de famille forcément idéal i- 
séss forcément attendrissants, sans 
essayer de leur donner une couleur 
réaliste, en dépit de péripéties par- 
fois dramatiques. 

Des images chromo, 
épiques, picaresques 

Parti pris justifié par la forme du 
récit : celui du grand-père aux 
membres de la seconde génération, 
de vrais petits Américains. La 


famille rassemble les immigrés et 
les citoyens, ceux qui gardent la 
mémoire des déchirures et ceux 
qui ont américanisé leur nom, ceux 
pour qui la famille a longtemps 
représenté la seule patrie, et les 
intégrés. 

En un agencement sophistiqué, 
sont malaxées images chromo, 
séquences épiques, scènes picares- 
ques - le cérémonial de Thanksgi- 
ving, les sempiternels récits du 
jour des arrivées, les étemelles dis- 
putes... Toutes les familles 
connaissent, et en particulier les 
familles juives. A valon pourrait 
être le Amarcord ou le TV Days 
(l’arrivée de la télé marque le com- 
mencement de la fin du mythe 
familial) de Barry Levinson, qui 


cependant n'est ni Fellini ni 
Woody Allen. Il sait faire rire et 
émouvoir mais serait plus efficace 
encore s’il se montrait un tout petit 
peu moins insistant - un peu 
moins réactionnaire 

Finalement, tout passe grâce i 
une distribution magnifique. Barry 
Levinson a trouvé des «person- 
nages» fantastiquement vrsïs, plus 
un irrésistible gamin aux joues 
soyeuses, aux yeux immenses (Eli- 
jah Wood), plus une yiddish marna 
renversante (Joan Plowright) et 
enfin, et surtout, le grand-père, 
dont le regard bleu transmet la 
douce naïveté des sages : Armin 
Mueiler-StahL qui parvient à don- 
ner force et émotion aux situations 
les plus mélos. 

COLETTE GODARD 


La troisième carrière d’Armin Mueller-Stahl 


L'an dernier, chez Costa- 
Gavras, Armin Muellar-Stahl était 
un ancien nazi hongrois. Cette 
année, chez Barry Levinson, il est 
un yiddish papy. «Les deux rôles 
sont liâs, comme Faust et 
Mephisto. Le Michael Lazslo de 
Music Box aurait très bien pu tuer 
le Sam Krichinsky d‘ Avalon. » 

Venu de RDA, Armin Mueller- 
Stahl, soixante ans, entreprend 
une nouvelle carrière dans le 
cinéma hollywoodien. Sa jeu- 
nesse est marquée par la 
deuxième guerre mondiale, il a vu 
son père appelé par l'armée alle- 
mande le pramier jour du conflit; 
il l'a vu, le dernier jour, abattu 
pour désertion par la police 
secrète nazie. Enfant, il se des- 
tine au violon puis bifurque vers 
la comédie. Son premier essai 
est une catastrophe : on le prie - 


«mémo pas poliment » - de quit- 
ter le cours. Mais le Beriiner 
Ensemble l'invite à se joindre à la 
troupe, i! devient bientôt une 
vedette populaire - une sorte de 
monument national : « L'homme 
avec qui les Allemands de l'Est 
aimeraient partager une bière. » 

Il tourne et joue sans arrât, 
mais il est, de 1976 è 1979, mis 
sur une liste noire pour avoir 
signé une protestation contre 
l'arrestation du chanteur Wolf 
Biermann. De ces trois ans 
d'inactivité (rémunérée), il tire un 
thriller politique. Dimanches for- 
cés. qui devient un best-seller. 
Les autorités « l’encouragent 
vivement » à partir. H vit à Berlin- 
Ouest la vie d’un transplanté et 
se sent aliéné, un Gastarbaiter 
dans sa propre culture, s C'était 
un pays étranger, malgré une lan- 


gue commune quoique différem- 
ment rythmée. A l'Ouest , les 
voyelles sont plus sèches. 
« Yep » au lieu de « Ya ». Court. 
Le temps c’est de l'argent. » 

il tourne une télévision - 
t J'étais déjà connu, je venais 
d'arriver, j'étais le parfum du 
jour » - suivie d'un an de 
chômage. Jusqu’è ce que 
Fassbinder fasse appel à lui - ils 
tourneront deux films ensemble : 
Lola et Veronika Voss. « Après, 
c'est allé très vite. Mais en même 
temps, j'ai découvert l'ergent. 
plus précisément l'attitude des 
Occidentaux vis-à-vis de l'argent. 
A l'Est, tout le monde savait ce 
que vous gagniez, cinq acteurs 
avaient atteint le salaire plafond, 
j'en faisais partie. A l'Ouest, on 
n'en parle pas. Curieusement, les 
acteurs allemands de l'Est pou - 
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valent plus souvent dire non. J'ai 
trouvé les Occidentaux plus... 
soumis .» 

C'est pendant le tournage 
d' A va ton qu’en allumant la télévi- 
sion dans sa chambre d’hôtel à 
Baltimore, ü découvre la chute du 
mur de Berlin. Le son étant 
coupé, il croit assister à une fic- 
tion. Il se dit bien entendu heu- 
reux, mais sait que les duc pro- 
chaines années seront terribles 
pour l'Allemagne. «Comme 1e dit 
Gorbatchev. B Haut apprendre aux 
pingouins d voler. » 

H vient de terminer Kafka, de 
Steven Soderberg (Sexe, men- 
songes et vidéo) avec Jeremy 
Irons et Aiec Guinness. Il a 
achevé deux scénarios qu'il des- 
tine l'un è Shiriey Md-aine, l'autre 
è Jack Lemmon - «mais 3s ne le 
savent pas encore.» 

HENRI BÉHAR 


La boulimie 
des «10-14 ans» 

Un sondage analyse 
le goût des enfants 
pour le cinéma 
et étndie leurs motivations 

Quand on a treize ans, on aime 
le cinéma. Cest l’un des résultats 
d’une enquête sur les « 10-14 ans 
et le cinéma » réalisée par le minis- 
tère de la culture, le CNC, Carat 
Cinéma et le bimensuel Okapi - 
puisque, comme dans la légende de 
saint Nicolas, on découpe les 
enfants en tranches, mais on ne les 
met plus dans des saloirs, on les 
met dans des sondages. 

On y constate donc que 75 % 
desdits « 10-14 ans» sont allés au 
moins une fois au cinéma dans 
l’année, soit 2,8 millions de per- 
sonnes représentant 18 raillions 
d’entrées, alors que seulement 
39 % des Français de quinze ans et 
plus ont assisté & une projection 
durant la même période. Et que 
c’est à treize ans plus qu’& tout 
autre âge que les enfants (les gar- 
çons un peu plus que les filles) fré- 
quentent les salles obscures. A qua- 
torze ans, seuls 3 % des enfants 
interrogés n’ont de leur vie mis les 
pieds d»ns un dnéma. 

Le questionnaire fait apparaître 
une préférence affichée pour les 
films, au détriment d’autres loi- 
sirs : le cinéma, avec 38,5 % de 
réponses favorables, arrive large- 
ment en tête â la question : «Si on 
vous donnait 50 francs, à quoi les 
consacreriez-vous ?» 11 traduit aussi 
la baisse d'attraction du star-sys- 
tem, la présence d'un acteur ou 
d’une actrice ne venant qu’au qua- 
trième rang (69,5 %) des raisons 
du choix 'd’uu film, bien après 
l’histoire (91,5 %), la beauté des 
images et e que ça finisse bien ». 

On Ut également dans ce sondage 
deux indications : l’une rassurante, 
l’autre inquiétante. 75 % des 
enfants interrogés ne sont pas d’ac- 
cord avec la phrase : «ça revient au 
mime de voir un film en salle ou à 
la télévision ». Mais 81 % affirment 
choisir un film en fonction des 
extraits publicitaires : de quoi ali- 
menter le débat sur leur passage à 

la télévision, réclamé à cor et à cri 
par les grosses compagnies - 
notamment américaines - et qui 
creuserait encore un peu plus le 
fossé entre «poids lourds » et 
«petits films». 

J.-M. F, 
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Y voir de plus près 

Des images de voyage, d'intimité,, . 
où photographie et littérature sont indissociables 


DENIS ROCHE 

à b galerie Maeght 

« Pressez le bouton, nous ferons 
te reste», disait le fameux slogan 
de Kodak en 1988 . Sous-en- 
tendu, la photographié es! formi- 
dable car vous n’avez rien à faire, 
si cè n'est une légère pression de 
l’index. Sous-entendu aussi, 
oubliez l’acte et laissez-vous aller 
à contempler la magie du résultat, 
cet instantané que l'on peut répé- 
ter à satiété et qui suspend lé 
temps. 

L'acte, justement, c’est ce qui 
intéresse Denis Roche. Alors que 
la magie du résultat a longtemps 
accaparé la réflexion photogra- 
phique — que dît une image ? en 
quoi se distingue-t-elle de la pein- 
ture? etc. - l’écrivain et photo- 
graphe a décidé, depuis plus de 
dix ans, d'« aller fourrer son nez, 
y voir de plus près, dans le 
moment où l'action a lieu, et non 
pas dans le produit de cette 
action »( 1). 

Dans ses images - souvent 
prises en voyage, parfois à domi- 
cile - présentées à la galerie 
Maeght, on sent d’abord l’in- 
croyable jobilation de «faire» : 

« Signer son passage, bien mon- 
trer que ce qu’on photographie, 
c'est te fait qu’on prend une 
photo. » Et jouer avec l’objectif en 
le défiant, souvent en lui tournant 
le dos, en introduisant un autre 
appareil dans le champ, en se pre- 
nant dans un miroir, un pare- 
brise, une vitre, un viseur, des 
lunettes. 

Jouer avec l'instant, c'est aussi 
perdre le contrôle du cadre en uti- 
lisant le retardateur, profiter des 
trente secondes interminables 
pour entrer dans le champ et en 
modifier la perspective sans la 
maîtriser. 

Évacuer tonte notion 
d’autobiographie 

Pousser le goût du hasard en 
associant volumes et formes de 
deux contacts successifs comme 
dans le splendide Trinidad Farreil 
House. chambre 3202. Faire réfé- 
rence à « l’instantané répétitif », 
au temps — donc «à la mort ». - 
en rep h otogT&p triant les mêmes 
lieux bien des années plus tard. 

Penser uniquement à l'acte, 
c’est encore, contrairement aux 
apparences, évacuer toute notion 
d'autobiographie dans ses images. 
En privilégiant l’instant, Denis 
Roche donne enfin terriblement 
envie d'aller inscrire ses pas dans 
ceux du photographe. 

Devenir à son tour acteur de. 
Scs propres images ; retrouver les 


lieux aux noms charmants ; dor- . 
mir à l’hôtel Habou de Lauqsor. 
en Egypte ; se promener dans les 
jardins de Bomaczo, en Italie; 
déjeuner à PAlbergo Continental 
à Mérida au Mexique. Autant de 
voyages rythmés par la présence 
constante. du photographe, avec 
sa femme Françoise, ét par des 
légendes scrupuleusement pré- 
cises, « marquage illimité, éternel, 
du territoire amoureux ». 

Que devient alors la littéra- 
ture ? L’écrivain et le photo- 
graphe sont indissociables depuis 
la parution de Notre antifixe en 
1978. Denis Roche a souvent rap- 
pelé les similitudes entre l’acte 
photographique et l’acte d'écrire, 
entre le Leica M3 et la machine 
semi-portative Hermès . 3 000, 
«ces deux machines à capter la 
réalité ». 

Un livre accompagne l’exposi- 
tion (c’est plutôt l’inverse d'ail- 
leurs), intitulé Ellipse et laps - 
« Au-dedans, un laps de temps 
s’est trouvé pris; tout autour, c'est 
l’ellipse ». - dans lequel l’auteur 
rassemble vingt-cinq ans de pho- 
tographie. Et dans l’ordonnance- 
ment des images exposées plane 
une impression de sérénité, 
comme si chaque mouvement, 
chaque ombre, chaque reflet, cha- 
que objet, chaque visage ne pou- 
vaient être que là, en cet endroit 

MICHEL GUERRIN 

(t) Les rimions de Denis Roche sont 
extraites de son livre la Disparition des 
lucioles (réflexion sur l’acte photogra- 
phique). Editions de l'Etoile, 1982. 

► Galerie Maeght. 42-46, rue 
du Bac, 75007, Paris. Jusqu’au 
1 3 avril. Ellipse et laps, préface 
d'Hubert Damisch. Collection 
« Photo-Cinéma ». Maeght Edi- 
teur. 98 photos, 168 p. 300 F. 
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’ Réalisation jean-Louis Benoît 
d'après Georges Hvvernaud 
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1840 LE DERNIER VO 
NAPOLEON 150 enW 
retour des cendre*. ^ 

Invalides e du on* 

145- 55 92-30/ T de !0 
Enrron 27 F .bsqû'e v *.*.N 
CAMILLE CLAUDEL «w* 
ha:*; &»»■. 77. ru* n» \uuv» 
01 3.11 T i : al tel» s* *0: 
n».ir - 1 d 10 h A 20 h. Fsrrtt 
ca».jp>s 30 rr.n ttvarz i'eTTrw?; 
tionnetle i mai' £«?*%■ 2 
qu’au T jstiri 199’. 

LES DESSOUS DE LA VO. 
souterrain. Pa v > Il r*. j* \ 
21 . boulavard MoriarS HZ-? 
T l.| J lun. dn 10 n 30 s 13 ; 
de 11 h i . 19 h. Juitja 
1991 

JAN DIBBETS. Cpstt nas 
phatagrophifj. Palais Je Td*tïi 
du Pré s idem -Wilson ? 4 ?- 2 ’ 
T ! |. sf mar do 10 h AI? h. î 
dimanche et lundi de Pèguet » 
1 mai. Entrée : 25 F lentcf* 4 
Jusqu'au 20 mai 1991 . 

U FAÏENCE MAROCAIN 
LES COLLECTIONS F RAM 
Musée national dos arts if» 
océaniens. 293. av Daumevt 
14-54). T I j sf mar. de îû îs j 
sam., dim de 10 h A 18 ». 

1 T juin 1931 

HORST. 60 «n* de photo 
Musée des ans de la mode. *î 
Rivoli (42-60-32-14) T ... *! 
12 h 30 4 18 h. dm de t'1 

1991 S ^ F Jus ^ ^ ** ® 41 

RICHARD MEITNEJl ' 
CONTEMPORAIN. 
décoratifs, galerie d arruattéa. 
de Rivoli (42-60-32- 14> T.j i 
de 10 h ù 18 h. Entré* IQF 
pris dans Ig prix d'entre* de 
Jusqu au 26 mai 199L 
monde de PROUST. 
GRAPHIES DE PAUL NAÛ4J 
nationale des monuments tus 
orangerie de l'hôtel de SU!* 
oonr-Antoinfl \A2-7A-72-2ib ; 

1 mai , 8 e 11 h à 19 h. EmrN 
J'fRuau 13 moi 189 t. 
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EXPOSITIONS 

CENTRE 

georges -pompidqm 

,/!?“ Qoorges’Pompjdoü (42-77- 
72-33). T.l.j. sf mar. de 12 h à 22 h 
aam.. tlim. et jours fériés de 10 h h 
22 h. 

CAPITALES- 

EUROPÉENNES 

DU NOUVEAU DESIGN. 

Galerie du Cci. 
Jusqu'au. 27 mai 1 991 . 


JEUDI 14 MARS 


FRANK O. GEHRY. Projets en 
Europe. Gâterie de dessins d'architec- 
ture. Jusqu'au 10 juin 1991 

DESSINS (1915- 
1921). Selle d art graphique. 4 étage 
Jusqu'au 1 avril T991. 

BERTRAND LAVIER. Galeries 
contemporaines - rez-de-chaussée. Jus- 
qu'au 14 avril 1991. 

WILLIAM WEGMAN. Galeries 
contemporaines. Jusqu'au 14 avril 
1991. 

Musée d’Orsay 


Quai Anatole-France, place Henrt-de- 
Montheriant (40-49-4S-14). Mer., uen , 
sam., mar. de 10 h b 18 h, jeu. de 10 h 
à 21 h 45. dire, de 9 h b 18 h. Fermé le 
lundi. 

GEORGE N. BAR NARD : PHOTO- 
GRAPHIES DE LA GUERRE DE 
SÉCESSION. Exposition-dossier. - 
espece photographies ans graphiques 1 
et 2. Entrée : 27 F (billet d'accès au 
musée). Jusqu'au 26 mai 1991. 

DESSINS DE CARPEAUX. - rez-de- 
chaussée. Entrée : 27 F (billet d'accès 
au musée). Jusqu’au 23 juin 1991. 

PHOTOGRAMMES DES FRÈRES 
LUMIERE. - espace naissance du ciné- 
matographe. Entrée : 27 F (billet tf ac- 
cès au musée). Jusqu’au 24 juin 1991. 

RENÉ PIOT (1866-1934) DÉCORS 
DE THÈARE. DÉCORS MONUMEN- 
TAUX. Exposition -dossier. Entrés : 
27 F (billet d’accès du musée). Jus- 
qu'au 26 mai 1991. 

LE TEMPS DES SYNAGOGUES EN 
FRANCE (1791-1914). Exposition- 
dossier. - 5. 4. 3 étages - pavillon 
Amont. Entrée : 27 F (billet d'accès du 
musée). Jusqu'au 27 mai 1991. 

Palais du Louvre 

Entrée per la pyramide (40-20- 
51-51). T.l.j. sf mar. de 10 h b 22 h. 

ACQUISITIONS RÉCENTES DES 
SEPT DÉPARTEMENTS DU MUSÉE 
DU LOUVRE. Hall Napoléon. Entrée : 
30 F (prix d'entrée du muséeh Du 
15 mars 1991 au 17 juin 1991. 

JOOS VAN C1EVE Pavillon de Flora. 
Entrée : 30 F (ticket d'entrée au 
musée). Jusqu'au 27 mai 1991. 

REPENTIRS. HaU Napoléon. Entrée : 
30 F (prix d'entrée du musée}. Du 
15 mars 1991 au 17 juin 1991. 

SCULPTURES FRANÇAISES NEO- 
CLASSIQUES DU MUSEE DU LOU- 
VRE (1 780-1830). Galerie et sa Ve Mol- 
llen. Entrée : 30 F (prix d'entrée du 
musée). Jusqu'au 30 juin 1991. • - 
LE TRÉSOR DE SAINT-DENIS. Hall 
Napoléon. Entrée : 30 F {possMrtés de - 
billets couplés avec celui du musée)/ Du. 
15 mars 1991 au 17 juin 1991. 

Grand Polcris 

Av. W.-Churchill. pl. Clemenceau, «v. 
Gal-Eisenhowar. 

JACQUES-HENRI LARTIGUE. 
Rivages. (42-89-54-10). T.l.j. sf mar. 
et mer. de 12 h b 19 h. Entrée : 12 F. 
Jusqu’au 19 août 1991. 

MUSÉES 

1840 : LE DERNIER VOYAGE DE 
NAPOLÉON. 150 anniversaire du 
retour des cendres. Hôtel national des 
Invalides, égtise du Dôme. place Vauban 
(45-55-92-30). T.l.j. de 10 h à 17 h. 
Entrée : 27 F. Jusqu'au 17 mars 1991. 

CAMILLE CLAUDEL Musée Rodln. 
bétel Biron, 77. tua de Varenne (47-05- 
01-34). T.l.j. sf lun. de 10 h b 18 h, 
mar. de 10 h b 20 h. Fermeture des 
caisses 30 mn avant. Fermeture excep- 
tionnelle |e 1 mai. Entrée : 30 F. Jus- 
qu'au 2 juin 1991. 

LES DESSOUS DE LA VILLE. Paris 
souterrain. Pavillon de l'Arsenal. 
21, boulevard Morfond (42-76-33-97). 
T.l.j. sf lun. de 10 h 30 b 18 h 30. dhn. 
de 11 h b 19 h. Jusqu'au 31 mars 
1991. , , 

JAN DI B B ETS. Centre national de la 
photographie. Palais * Jokyo. 13. av. 
du Président- Wilson (47-23-36-53). 
T.l.j. sf mar. de 10 Ji à 17 h. Fermeture 
dimanche et hindi de Péquss ainsi que te 
1 mai. Entrée : 26 F (entrée du musée). 
Jusqu'au 20 ma) 1991- 
LA FAÏENCE MAROCAINE DANS 
LES COLLECTIONS FRANÇAISES. 
Musée national des arts africains et 
océaniens. 293. av. OwmMnil (43-43- 
14-541. T.l.j. sf mar. de 10 h b 17 h 30 
sam., dim. de 10 h b 18 h. Jusqu ou 

17 juin 1991- . _ 

HORST. 60 ans de photographie. 

Musée des arts de la mode, 109. rue de 
Rivol. (42-0CW2-14). T.l.j .s rmar. *. 
12 h 30 b 18 h, dim. de 11 h b 18 n. 
Entrée : 25 F. Jusqu'au 9 septembre 

^RICHARD MEITNER, VERRE i 
CONTEMPORAIN. Musée des arts 
décoratifs, galène d actualités, 107, n» 
JrïïSl 42-8*32-14). TJ J. *f mar. , 
Z 10 h à 18 h- Entrée^O F (ou com- 
pris dans le prix d entrée du musée). 

màusr. PHOTO- 

GRAPHIES de PAUL 

nationale das monuments hlatorkiues. 

Jl LA U MÊMOmÈ 99 DÈS TIMBRES. 

Musée de ta Poste, W, bd de Vauÿrarri | 

143-20-15-30). T.l.j. sf dim. rie 1 1h a . 

18 h Du 16 mars 1991 au 1 novembre 

1 MÉMOIRES D'EGYPTE- Bibllotivè- | 


L'ORIENT D'UN DIPLOMATE. 
Musée de l'Homme, palais de Chaînât, 
Place du Trocadéro (45-63-70-60). 
T.l.j. sf mer. et fêtes de 9 h 45 b 
17 'h 15. Entrée ; 25 F. Jusqu'au 
19 mai 1981, 

PANORAMA DES PANORAMAS. 
Centre national de la photographie, 
Palafs de Tokyo, 13, av, du Président- ‘ 
Wilson (47-23-36-53). TJJ. sf mar. de 
9 h 45 b 17 h. Fermeture exception- 
nelle le dimanche 31 mat et te lundi 
1" avril ainsi que le mercredi 1» mai. 
Entrée : 25 F (entrée du musée). Jus- 
qu’au 20 mai 1991. 

LA PHOTOGRAPHIE AU BAU- 
HAUS. Palais de Tokyo. 13. av. du Pré- 
sident-Wilson (47-23-36-53). T.l.j. af 
mar. de 9 h 45 b 17 h. Entrée : 25 F. 
Jusqu'au 13 mai 1991. 

PICASSO VU PAR LES PHOTO- 
GRAPHES. Musée Picasso, hôtel Salé - 
5, rue de Thorigny (42-71-25-21). T.l.j. 
sf mar. de 9 h 15 b 17 h 15, mer. jus- 
qu'à 22 h. Entrée : 25 F. dim. r 13 F. 
Jusqu'au 8 avril 1991. 

RECONSTRUCTIONS ET MODER- 
NISATION. La France après les 
ruhies.1918... 1945... Archives natio- 
nales, hâtai de Rohan, 87, rue Viaifle- 
d q-Temple (40-27-60-00). T.l.j. sf lun. 
de 12 h b 18 h. Jusqu'au 5 mai 1991. 

LA RUE DU BAC. Musée de la 
Légion d’honneur, 2, rue Beftechssse. 
T.q. sf jours fériés- de 14 h b 19 h. 
Entrée : 10 F. Du 14 mars 1991 au 
23 juin 1991. 

LES STYLES DE BOUCHARD. 
Musée Bouchard. 25. rue daTYvette 
(46-47-63-46). Mer. ai sam. de 14 h b 

19 h. Fermé tes quinze derniers jours de 
chaque trimestre (15 au 31. mets. 16 au 
30 juin]- Entrée. : 20 F. Jusqu'au 14 
septembre 1991. . 

UNE PASSION POUR LA CÉRAMI- 
QUE, LA COLLECTION FINA GOMEZ. 
Et le grand prix Imetal Hommage à 
Bernard Pafîssy- Musée des arts déco- 
ratifs, 107. rue da Rivoli {42-60-32-14). 
T.l.j. sf mar. de 10 h b 18 h. Entrée : 

20 F. Du 14 mars 1991 au 23 juin 
1991. 

VOYAGES DANS.- LES MARCHES 
TIBÉTAINES. Musée de l'Homme, 
palais de ChaiBot, place du Trocadéro 
(45-53-70-60). TJLj. sf mar. n fêtes de 
9 h 45 b 17 h 15. Entrée : 26 F. Jus- 
qu'au 1 octobre 1991.* 

IGNACIO ZULOAGA (1 870-1 945). 
Pavillon des Ans, 101, ni» Rambureau 
(42-33-82-50). T.Lj. sf lun. et joura 
fériés de 1 1 h 30 b 18 h 30. Entrée : 

25 F. Jusqu’au 28 avril 1991. 

CENTRES CULTURELS 

LES AMOUREUX A L'IMAGE. 
Bibliothèque Fomey, hâtai de Sens, 

1 . rue du Rguiar (42-78-14-60). T.Lj. sf 
dm. et lun. de 13 h 30 b 20 h. Bnree : 

15 F. Jusqu'au 23 mare 1991. 

. ANGE ET DAMNATION. Chapelle 
Saint-Louis de la Salpfttrifere, 47, bd de ' 
l'Hôpital (45-70-27-27). T.l.j. de 11 h b 
18 h. Jusqu'au 25 mais 1991. 

JEAN-CHRJSTOPHE AVERTY. 
Espacé Etectra, 6; nie Récamtor (45-44- 
10-03). T.l.j. sf lun. de 11 h 30 b 
-18 h 30; Jeu. jusqu'il 22 h. Du 14 mare 
1991 au 28 avril 1991. - - 

EMILE BERNARD (1868-1941). 
Fondation Mona?Bwtrarck. 34. av. de 
New-York (47-23-38-88). T.l.j. sf dim. 
de 10 h à 19 h. Jusqu'au 16 mars 
1991: 

MARIO BOTTA. Centre culturel 
suisse, 38. rue das Francs-Bourgeois 
(42-71-38-38). T.LJ. sf lun. et mar. de 

13 h b 19 h. Jusqu'au 7 avril 1991. 
CUILLERS-SCULPTURES. Fonda- 
tion Dappar, 50, av. Victor-Hugo 
(45-00-01-50). T.Lj. de 11 h à 19 h. 
Entrée : 15 F. Jusqu'au 28 avril 1991. 

INÈS OA SILVA. C«nra d'animation 
et de loisirs Valayre, 24, rue Roche- 
chouan (48-78-20-12). TXj, sf dim. de 

14 h h 20 h. Du 18 mare 1991 au 
28 mars ,1991. 

ENTRE TERRE ET CIEL. Hôpital 
Ephémère, 2, 4 rue Carpeaux (46-27- 
82-82). T.l.j. sf lun. de 12 h è 19 h. 

. Jusqu'au 24 mars 1991. 

MANUEL FELGUÉREZ. Maison de 
l’Amérique latine. 217. bd Saim-Ger- 
maln (42-22-97-60). TJ.J. sf sam. et 
dm. de 10 hb 22 h. Entrée : 30 F. Jus- 
qu’au 22 mars 1991. 

FES, VILLE DES PHOTOGRAPHES. 
Institut du monde arabe, 1, rue des Fos- 
sés-Saint -Bernard (40-6 1 -38-38). T.l.j. 
sf lun. de 13 h b 20 h. Entrée :- 20 F. 
Jusqu'au 24 mars 1991. 

TOYO ITO. FRANÇOIS DESLAU- 
GIÊRS, FRANK HAMMOUTENE. Ins- 
titut français d'architecture, 6 bis. rue 
de Toumon (46-33-90-36). TJ.j. sf dim. 
et lun. de 12 h 30 à 19 h. Jusqu'au 

12 mal 1991. 

KIUMS ANATOUENS : UN ART 
ANCESTRAL Institut du monde arabe, 

1, rue des Fossés-S a in i -Bernard (40- 
51-38-38). TJ.j. sf lun. de 10 h b 20 h. 
Entrée : 15 F. Jusqu'au 26 juin 1991. 

KIUMS ANCIENS. XVIII', XIX* et 
début XXe. Cloîtra des Billenes, 
24, me des Archives. TJ.j. de 10 h à 
! 20 h. Du 16 mars 1991 au 26 mars 
1891. „ . , , 

RACHID KORAICHI. Salomé. Insti- 
tut du monde arabe, salle d'actualité, 

1, me des Fossés-Salm-Bemard (40- 
51-38-38). TJ-j. sf lun. de 13 h b 20 h. 
Entrée : 15 F. Jusqu'au 17 mare 19 91. 

LES MAISONS DE COLETTE. Le 
Louvre das Antiquaires, 2, place du 
Patois-Royal (42-97-27-00). T.Lj. sf km. 
et ffites de 1 1 h b 19 h. Entré» : 20 F. 
Jusqu'au 7 avril 1991: 

ARTURO MARTINI. Hôtel de Ville. 
sàBe Saint-Jean, rue Lobau, porche côté 
Seine. T.l.j. sf tain, de 1 1 h b 18 h. Jus- 
qu'au 7 avril 1991. 

MATIÈRES ET ACTES PHOTO- 
GRAPHIQUES- Espace photographique 
de Paris, nouveau Forum des Halles, 
place Carré» - 4 à 8, Grande Gâterie 
(40-26-87-12). T.lj. sf lun. de 13 h' b 
18 h, sam., dm, jusque 19 h. Entrée : 

: 7 F Jusqu’au 17 mars 1891. 

LÈ NOUVEAU MUSÉE DE GRONIN- 
GUE : Entre l'art l'architecture et le 
design. Institut néerlandais, .121, rua 
de Lille (47*05-85-99). TJj.sf lun. da 

13 h b 19 h. Visite» commentées : 
samedi 9 mare et dimanche 24 mars h 

16 h- Jusqu’au 31 mars 1991. . 


PAUL SIMON (1892-1979). Elé- 
phants, lions, singes... sculptures et 
gouaches. Fondation Dosna-Thiers, 
27. plaça Sitra-Georges (48*73-44*45). 
T.lj. de 10 h b 18 h. Conférences la 26 
mars b 19 h. inscriptions , au 
39.50.75.14. (25 F comprenant l'expo- 
sition). Entrée : 25 F. Jusqu'au 2t avril 
1991. 

LE SIÈGE DE PHARAON ET LE 
TOUR DE DIDEROT DE THOMAS 
TEMPTE. ÉBENISTE. Centre culturel 
suédois, hôtel de Marie 11. me Paytmna 
(42-71-82-20). T.l.j. sf lun. de 12 h b 
18 h. Jusqu'au 14 avril 1981. 

TIEFKUKLUNG. SETTINA ZIEGER. 
Goethe Institut, annexe Condé. 31. rue 
de Condé (43-26-09-21). TJ.j. sf sam. 
ai dim. de 12 h b 20 h. Jusqu'au 
20 avril 1991. 

DOMINIQUE WADE. Troféos. 
Hôpital Ephémère, 2, nie Carpeaux (46- 
27-82-82). T.Lj. sf lun. de 12 h b 19 h. 
Jusqu'au 21 mars 1991. 

VLADIMIR YANKILEVSKY. Paris : 
Art Cerner, 36, rue FaJgutère (43-22- 
39-47). T.l.j. sf dim., iun. et jours fériés 
de 14 h h 19 h. Jusqu'au 30 mars . 
1991. | 

GALERIES j 

AREZJCI AOUN. Galerie Lucien 
Durand, 19, rue Mazarine (43-26- 
25-36). Du 14 mare 1991 au 14 avril 
1991. 

AMADOU BA, SOULEYMANE 
KEITA. OCO, 3. rue Houdan (43-66- 
SO-93). Jusqu'au 30 mare 1991. 

XANTE BATTAGUA- Galerie Hey- 
ram-Mabel Semmler, 56, rue de l'Uni- 
varsité (42-22-58-09). Du 14 mars 
1991 au 31 mai 1991. 

FRANÇOIS BEALU. Galerie Michèle 
Broun», 3t. ma des Bergers (45-77- 
93-79). Jusqu'au 6 avril 1991. 

BELLEGARDE. Galerie Katia Granoff, 
92, fg Saint-Honoré (42-65-24-41). 
Jusqu'au 6 avrfl 1991. 

OLIVIER BLANCKART. Galerie Gio- 
vanna Mneffi, T 7, rue des Trols-Bomes 
(40-21-89-69). Du 16 mars 1991 au 
I 17 avril 1991. 

PAUL BLOAS. Galerie Loft Jean- 
François Roudülon, 3 bis, rue des 
: Beaux-Arts (46-33-18-90). Du 14 mm 
1991 au 30 avril 1991. 

CHRISTIAN BOLTANSKI. Galerie 
Ghislaine Hussenot, 5 bis, me des Hau- 
driettas (48-87-60-81). Jusqu'au 
20 mars 1991. 

PHILIPPE BORDERIEUX. Galerie 
Van Malle, 14, rue du Perche (40-27- 
05-66). Jusqu'au 30 mars 1991. 

LAWRENCE CAHROLL Galerie Bau- 
doin Lebon, 34, rue des Archives (42- 
72-09-10). Jusqu'au 6 avril 1991. 

ROMAN CIESLEWICZ. Galerie du 
Jour Agnès 8, 8. rue du Jour (42-33- 
43-40}. Jusq u'au 13 avril 1991, 
CLAYETTE. Galerie Proscenium. 
36, rue de Seine (43-54-92-01). Jus- 
qu'au 20 avril 1991. 

PIERRE- YVES CLOUiN. _ Galerie 
Diane Manière, 11, rue Pastoureüa (42- 

77- 04-26). Jusqu'au 27 mars 1991. 
PHILIPPE COGNÉE. Galerie Laage- 

Salomon, 57, rue du Temple (42-78- 
11-71). Du 16 mars 1991 au 30 avril 
-1991. 

ROBERT COMBAS. G aierie Beau- 
bourg, 23, rue du Renard (42-71- 
20-60). Jusqu'au 30 mare 1991. 

CONCRÉTIONS DE LA COULEUR. 
Galerie Bernard Davignon, 76, rue 
ViaÜle-du-Temple 148-04-52-50). Du 
14 mare 1991 au 20 avril 1991. 

PATRICK COR1LLON. Galerie des 
Archivée. 46, rue des Archives (42-78- 
05-77). Jusqu'au 13 avril 1991. 

GRENY1LLE DAVEY. Galerie Crou- 
sel-RobeMn Barra, 40. rue Quincampoix 
(42-77-38-87). Jusqu'au 22 mars 
1991. 

YVES DE LA TOUR D'AUVERGNE. 
ALEXANDRE CALDERL Galkery Urban. 
22, av. Matignon (42-65-21-34). Du 

19 mers 1991 au 30 avril 1991. 
CLAUDE DE SORIA. Galerie Monte- 

nay, 31. rue Mazarine (43-54-85-30). 
Jusqu'au 30 mare 1991. 

GE RA R DO DELGADO. Galerie Pan- 
el 9h-Ca dot. 77. rue des Archives (42- 

78- 08-36). Du 16 mars 1991 au 

20 avril 1991. 

DESSERPRTT. Galerie Franka Bemdt 
Bastille. 4. rue Saint-Sabin (43-55- 
31-93). Jusqu'au 30 mars 1991. 

DESSINS - ŒUVRES SUR PAPIER. 
Galerie Vieille du Temple, 23, rua 
Viellte-du-Templa (40-29-97-52). Jus- 
qu'au 30 mars 1991. 

PARIS EN VISITES 

VENDREDI 

« Emile Bernard, l'ami de Gau- 
guin », 1 1 heures. Fondation Mona- 
BUmarck, 34. avenue de New-York 
(G. Marbeau-Canen}. 

- « Versailles : l'égttaa Notre-Dame, 
paroisse royale », i4 h 30, façade de 
r église, rua de la Paroisse (Office de 
tourisme). 

« L'HAtel-Oiau et b médecine autre- 
fois». 14 h 30, entrée Hôtel-Dieu, 
côté parvis de Notre-Dame (Parie 
autrefois) - 

«Da (‘église Saint-Marri b ta rue 
QuJncampoix», 14 h 30, métro Ratn- 
buteau (Paris pittoresque et Insofite). 

■ La Grande Arche, le CNIT réamé- 
nagé et ta Défense». 14 h 30, hall 
RER Défense, sortie L (M.-C Lasniar). 

«Hôtels et jardina du Mareis. Plaça 
(fas Vosges», U h 30, sorti» métro 
Saint-Paul (Résurrection du passé). 

« Les Trois-Bomes eu Moulin-Joly ; 
le Quartier populaire de ta Folle-Méri- 


te quartier populaire de ta FoHe-Mari- 
courr», 14 h 45, métro Couronnes 
(V. de Lsnglade) 

«0» ta fête des fous au carnaval de 
Venise. Histoire des réjouissances 
populaires au Moyen Age », 
15 heures, sortie métro Temple 
(L Haufler). 

CONFÉRENCES 

Centre associatif Meenil-Saint-Di- 
dfer (grande salle). 25, rue Mesnil, 
14 h 30 : ■ Grandes cours italiennes 
du quinzième siècle « leurs princes- 
tyrans», par J. T ha buis : 16 h 30 : 
«L'incroyabia histoire da Zhang Gian, 


{ MARINO DI TEANA. Galerie Ancu- 
rial. 9, av. Matignon (42-99-16-16) 

! Jusqu'au 11 avrd 1991. 

( JIM DINE. Gâterie Beaubourg. 3. nie 
j Pierre- au-Lard (48-04-34 -4 O ( Jusqu'au 
30 mars 1991- 

DIVERSITÉ CONTEMPORAINE EN 
EUROPE. Galerie 1900-2000, 8. rue 
Bonaparte (43-25-84-20) Jusqu'au 
30 mers 1991. 

EUGÈNE DODEIGNE. Galerie Albert 
Lœb. 12. rue des Beaux-Ans (46-33- 
06-87). Jusqu'au 6 avril 1891. 

OÛKOUP1L Galerie Samta Saouma. 
16, rue des Courures-Saini-Gervais (42- 
78-40*44). Jusqu'au 27 avrd 1991. 

DROLES DE LIVRES. 10 ans - 10 
artistes. Galerie Caroline Cône. 14, rue 
Guénégaud (43-54-57-67). Jusqu'au 
30 mare 1991. 

MATTHIAS DUWEL Galerie Botter. 
7, quai Voltaire (42 -60-7 4- 72). Jus- 
qu'au 18 svrd 1991. 

MIGUEL EGA NA. Gâterie de Paris. 
6. rue du Poni-de-Lodi (43-25-42-63). 
Jusqu'au 6 avril 1991. 

BERNARD FAUCON. MELE 
j TORONi. Galerie Yvon Lambert. 

) 108, rue Vteflte-du-Tample (42-71- 
09-33). Du 16 mars 199 1 au 16 avril 
1991. 

JOAN FONTCUBERTA. Galerie 
Zabnskie, 37. rue Quncampoix 142-72- 
35-47). Jusqu'au 11 avril 1991. 

JEAN-PIERRE FORMICA. Galerie 
Hadrien Thomas, 3, rue du Piâire (42- 
76-03-10). Jusqu'au 14 avril 1991. 

BERNARD FRIZE. Galerie Crou&el- 
Robetin Bama. 40, rue Quincampoix 
(42 -77-38-871. Ou 16 mars 1991 au 
17 avrd 1991. 

GUISEPPE GALLO. Galerie Gutharc 
Balfin. 47. me de Lappe (47-00-32-10). 
Jusqu'au 20 avril 1991. 

GERARD GASIOROWSKI. Galerie 
Maeght, hôtel Le Rebours - 12. rue 
Saint-Marri (42*78-43-44). Jusqu'au 
15 avrfl 1991. 

MARTIN GAUSS. Galerie Sylvie Bru- 
ley, 27, rue de l’Université (40*15- 
00-63). Jusqu'au 6 avril 1991. 

SAM GILXJAM 1969-1973. Galerie 
Darrhea S payer, 6, nia Jacques-Cedot 
(43-54-78-41). Jusqu'au 15 avril 1991. 

JACK GOLDSTEIN. Galerie du 
Génie. 24, nie KeKer (48-06-90-90). 
Jusqu’au 9 avril 1891. 

VIOLETTE GRANGES. Galerie Hori- 
zon. 21, rua de Bourgogne (45-55- 
I 58-27). Jusqu’au 30 mars 1991. 

GRISEL Galerie d'art da la place 
I Beauveeu. 94, nie du Faubourg-Saint- 
Honoré (42-65-66-98). Du 19 mars 
1991 au 13 avril 1991. 

HERVÉ GUIBERT. Galerie Agathe 
Gaillard. 3. rue du Pont-Louis-PhJlïppe 
(42-77-38-24). Jusqu'au 16 mars 
1991. 

GUINOVART. Galerie Lira Davidov, 
210, boulevard Saint-Germain (45-48- 
99-87). Jusqu'au 13 avril 1992. 

JEAN GUYARD. Galerie LeJia Mor- 
doch. 17, rue des Grand s- Augustin® 
(46-33-29-30). Jusqu'au 6 avril 1991. 

CHRISTOPH HAERLE. Galerie Gil- 
bert Brownstone et Cia. 9, rue Saïnt- 
Gtftes (42-78-43*21). Du 16 mars 1991 
au 15 avril 1991. 

HANJI. Galerie Jousse -Seguin, 

32- 34, ma de Charorma (47-00-32-35). 
Jusqu'au 16 avril 1991. 

HERVÉ ET RICHARD DI RQSA. 
Trois façons de voir les choses... les 
lieux. Galerie Intersection 11-20, 
38, me des Amandiers (43-66-84-91). 
Jusqu'au 15 juin 1S91. 

STEPHEN HUGUES. Galerie Philippe 
Casini, 13, rua Chapon (48-04-00-34). 
Du 16 mars 1991 au 11 mai 1992- 
CHRIST1AN JACCARD. Galerie 
Loû» Carré, 10, av. de Messine (45-82- 
57-07). Jusqu'au 13 avril 1991. 

BERNARD JOISTEN. Galerie Syt- 
vana Lorenz. 13. rue Chapon (48-04- 
53-02). Jusqu’au B avril 1991. 

JOËL KERMARREC. Galerie de 
' France. 52. rue de 1a Verrerie (42-74- 

33- 00). Jusqu'au 30 mars 1991. 

OLEG KORNEV. Galerie Façade, 

30, rue Beaubourg (48-87-02-20). Jus- 
qu'au 30 mare 1991. 

DENIS LANZENBERG. Galerie Isa- 
belle Bongard. 4. rue da Rivoli (42-78- 
13-44). Jusqu'au 6 avril 1991. 

MARTIN LARTIGUE. Galerie Hor- 
loge, 23, rue Beaubourg - passage des 
Ménétriers (42-77-27-81). Jusqu'au 
13 avril 1991. 

ANTOINE LARËNE. HADJIGANEV. 
Galerie Coard, 12, rue Jacques -Catior 


15 MARS 

ambassadeur do l'Empire du Mtteu en 
pays barbare, ou la découverte de ta 
Route de te soie», par C. Bourzat (Le 
Cavalier bleu). 

23, quai de Conti, 15 h 30 : «Un 
bodhisattva du KondÔ du HOryQjl 
dans les collections d'Emile Guhnet», 
par B, Frank ; Les manuscrits tokha- 
riens et le littérature bouddhique en 
Asie Centrale», par G.-J. Pinauli 
(Académie des inscriptions et befles- 
lettres). 

Collège de France (saDe 8). rue des 
Ecoles, 18 heures : «Qu'est-ce qu’un 
citoyen?», avec C. Nicolat et E. BaS- 
bar (Raison présente). 

Centre Georges-Pompidou (salle 
J oan- Prouvé). 18 h 30 : «Les belles 
étrangères : Mexique» (rencontre 
avec des écrivains). 

14, rue Bonaparte (amphi. 3), 
1 B h 30 : « Le tribut dû b César : l'art 
roumain è l’époque communiste », par 
M. Car neci («oie nationale supérieure 
das beaux-arts). 

Sorbonne (amphJtéèire Descanes). 
17, nia de ta Sorbonne, 20 heures : 
«Résister au totalitarisme», avec 
DoTna Coméa (Environnement sans 
frontière et Université européenne de 
Paris). 

11 bis. rue Kepplar, 20 h 15 : 
« L'Idéal du maître dans la via inté- 
rieure». Entrée gratuite (Loga unie 
des théosophes). 

31, rua Jean-Goujon, 20 h 30 : « La 
situation actuelle an Pologne avant 
les législatives», avec Jan Utynski. 
En polonais avec traducteur français 
(Institut poJonsta). 


(43-26-99-73’. Jusqu'au 6 avril 1991. 

OLIVIER LEROI. Gaitre Vidal - Sam 
Phalla. 10. ;ue du Trésor (42-76- 
05-05). Jusqu'au 22 mars 1991. > 
Galerie Vidal - Saint Phalte, 10, rue du 
Trésor (42-76-06-05). Jusqu'au 
22 mars 1391. 

LE LETTRISME. Gâterie Cîcal Goas. 
31, rue de Miromesn:! (49-24-96-30). 
Jusqu'au 3 1 mars 1991. 

MACRËAU. Galerie Jecques Barbier - 
Caroline Beltz. 7, me Pecquay 140-27- 
84-14). Jusqu'au 13 avril 1991. 

MAC RÉ AU. MARVAN. Galena 
Fanny Guillon-LaffaiI/e. 4. avenue de 
Messine (45-65-52-00). Jusqu'au 
30 mers 1391. 

GUV MAHÊ- Galene Convergence. 
39. rue des Archives Ï42-78-57-45). 
Jusqu'au 4 avr..' ’99 î 
PIERO MANZON1. Galerie Karsten 
Grève, 5. rue DebeUeyme (42-77- 
19-37). Jusqu'au 20 avril 1991. 

ALEJANORO MARCOS. Galerie 
Lefor-Openo. 29. rue Mazarme (46-33- 
87-24) Jusqu'au 10 avn! 1931. 

RALPH-EUGÈNE MEATYARD. 
Comptoir de la photographie, cour du 
Bel- Air - 56. me du F3ubcurg-Saini -An- 
toine (43-44-11-36). Jusqu'au 23 mars 
1991. 

SILVlO MERLINO. Galerie Aime 
Vidal, 70. rue Sonaparie (43-26- 
08-68). Jusqu'au 6 avril 1991. 

MINGQJS CHINOIS. Galene Jacques 
Barrère, 36. rue Mazarine (43-26- 
57-61). Jusqu'au 30 juin 1991 . 

JACQUES MONORY. FERRAN 
GARCIA SEVILLA. Galene Lelong, 
13-14. rue de Téhéran (45-63-13-19). 
Jusqu'au 5 avnl 1991. 

DESMOND MORRIS. Œuvres sur- 
réalistes. Galerie Michèle Heyraud, 
79, nie Quincampoix (48-87-02-06). 
Jusqu'au 23 mare 1991. 

RICARDO MOSNER. Galerie Duras - 
Martine Queval, 9, rue Dures (47-42- 
68-66). Jusqu'au 12 avril 1991. 

MILOSLAV MOUCHA. Galerie Lam- 
bert-Rouland. 62. me la Boétie (45-63- 

51- 52). Jusqu'au 12 avril 1991. / Gale- 
rie Lambert Rouland. 7. rue Saim-Sobin 
(40-21-87-64). Jusqu'au 12 avril 1991. 
/ Galerie Lamaignere Saint-Germain, 
43, me de Saintonge (48-04-59-44). 
Jusqu'au 30 mars 1991. 

JEAN-CLAUDE NOVARO. Galerie 
d'Amon, 28. rue Saint-SulpiCB (43-26- 
96-601. Jusqu'au 30 mars 1991. 

JEAN-LUC PARANT. Galerie Mon- 
taigne, 36, avenue Montaigne (47-23- 
32-35). Jusqu'au 27 avril 1991. 

HIRSCH PERLMAN. Galerie Claire 
Burrus, 18. rue de Lappe (43-55- 
36-90). Jusqu’au 30 mars 1991. 

GILBERT PEYRE. Gâterie Mostini. 
18, rue de Seine (43-25-32-18). Jus- 
qu'au 30 mars 1891. 

GIANNI PIACENT1NO. Galerie DI 
Mao, 9. rue des Beaux-Arts (43-54- 
10-98). Du 15 mars 1991 au 27 avril 
T90T. 

SIMONE PICCIOTTO. Galerie 
Michèle Sadoun. 32, rue de Picardie 
(42-78-32-97). Du 14 mars 1991 au 
20 avrï 1991. 

EMMANUEL PIERRE. Galerie Roh- 
wedder, 6, rue du Roi-Doré (40-27- 
82-63). Jusqu'au 6 avrfl 1991. 

JEAN-PIERRE PINCEMIN. Galerie 
Jacques Barbier - Caroline Behz, 7, me 
Pecquay (40-27-84-14). Du 16 mars 
1991 au 20 avrfl 1991. 

SERGE PLAGNOL. Galerie area. 
10. me de Picardie (42-72-68-66J. Du 
15 mars 1991 au 11 mai 1991. 

ALEXIS POL1AKOFF. Galerie Pixi et 
Cie, 95, rue de Seine (43-25-10-12). 
Jusqu'au il mai 1991. 

JOL POMMOT. Galerie Peinture 
fraîche, 28, rue de Bourgogne (45-51- 
00-85). Jusqu’au 30 mars 1991. 

JEAN PONS. Galerie Alain Oudin, 
47, rue Quincampoix (42-71-83-65). 
Jusqu'au 29 mare 1991. 

GILLES PRIVÉ. Gâterie Aorte Coban. 
25, rue Keller (47-00-63-60). Du 
14 mars 1991 au 30 avril 1991. 

BERNARD QUEECKERS. Galene Le 
Gall-Pey roulai, 18, rue Keller (48-07- 
04-41). Du 16 mars 1991 au 14 avril 
1991. 

JOAN RABASCALL Galerie J. et J. 
Donguy. 57. rue de la Roquette (47-00- 
10-94). Du 19 mars 1991 au 13 avnl 
1991. 

MAN RAY. Gâterie Thorigny, 13, rue 
de Thorigny (48-87-60-65). Jusqu'au 
14 avrfl 1991. 

MARIO REIS. Galerie Praz-DelavaJ- 
lade, 10, rue Saint-Sabin (43-38- 

52- 60). Jusqu'au 6 avril 1991. 

DENIS ROCHE. Galene Adrien 

Maeght. 42-46, rue du Bac (45-48- 
45-15). Jusqu'au 13 avril 1891. 

MAURICE ROCHER. Galerie Pierre- 
Marie Viioux. 21, rue Saint-Sabin (43- 
55-07-76). Jusqu'au 20 avrfl 1991. 


I FRANÇOIS ROUAN. Galerie Daniel 
Templon. 1. impasse Beaubourg (42- 
72-14-10). Jusqu'au 24 avnl 1991 
ULRICH RUCKR1EM. Galerie 
Durand-Dessert, 3, n» dos Houdrienes 
(42-77-63-60). Du 16 mars 1991 au 
! 9 ma 1991. 

[ MICHEL SALSMANN. Galerie Pierre 
r Birtschartsky. 156. bd Haussmann 145- 
62-88 86). Jusqu'au 16 a wfl 1931 
SALZMANN. Galerie Etienne de Cau- 
sons, 25. rue de Seine (43-26-54-48). 
Jusqu'au 30 mars 1991. 

CHARLES SEMSER. PIERRE SZE- 
KELY. Galerie de l'Odéon, 11, rue de 
l’Odéon (43-26-55-50). Jusqu'au 
13 avrfl 1991. 

ARMAND SIMON (1906-1981). 
i Dessinateur surréaliste. Galerie du 
Dragon. 19. rue du Dragon (45-48- 
24-19). Jusqu'au 7 avrfl 1991. 

ADRIANA SIMOTOVA. Galerie de 
Fronce. 50-52, rue de la Verrerie (42- 
74-38-00). Jusqu'au 30 mars 1991. 

E LAINE STURTEVANT. Galerie 
j Thaddaeus Ropac, 7. rue DebeUeyme 
(42-72-99-00). Jusqu'au 6 avril 1991 
MARTIN SZEKËLY. Galerie Néotu. 

[ 25. rue du Renard (42-78-96-97) Ou 
! 14 mars 1991 au 12 avrfl 1991. 

SHIN TAKAMATSU. Librairie Le 
Moniteur. 7. place de l'Odéon <43-25- 
48-581. Jusqu'au 20 mars 1991. 

MONIQUE TELLO. Galerie Lise et 
Henri de Menthon. 4. rue du Perche (42- 
72-62-08}. Jusqu'au 30 mars 1991 
GÊRALD THUPINIER. Galerie Sia- 
dter, 51, me de Seine (43-26-91-10). 
Jusqu'au 6 avril 1991. 

GUILLAUME TREPPOZ. Galene Bar- 
covy-Fugier. 27, rue de Charonne (48- 
07-07-79). Du 14 mars 1991 au 4 mai 
1991. 

DOMINIQUE WADE. Azulejos. 
Galerie Urt» et Ortu, 48, rue de Turenne, 
2 étage, escalier B (42-74-56-36). Jus- 
qu'au 21 mare 1991. 

WALC2MK. Galene Dmoehowski. 
43, rue Quincampoix (42-77-77-73). 
Jusqu'au 6 avril 1991. 

PIERRE WEISS. Galerie Claudine 
Papillon, 59, rue de Turenne (40-29- 
98-80). Jusqu'au 6 avril 1991. 

HUGH WEISS. Galerie du Centra. 
5, rue Plerre-au-Lard (42-77-37-92). 
Jusqu'au 30 mars 1991. 

CHRISTOPHER WILLIAMS. Galerie 
Crousel-Robelin Bama, 40, me Quin- 
campoix (42-77-38-87). Jusqu'au 
22 mare 1991. 

EDOUAROO ZAMORA. Galerie 
Michèle Sadoun. 108, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré (42-66-32-72). Jusqu'au 
13 avrfl 1991. 

GÉRARD ZLOTYKAMIEN. Galerie 
Jean-Marc Patres. 9. me Saint-Anas- 
tase (42-72-22-04). Jusqu'au 6 avril 
1991. 

PÉRIPHÉRIE 

BOULOGNE. Italie, points de vue. 
1912-1925. Espace départemental 
Albert Kohn. 14.. me du Port et !. rue 
des Abondances (46-04-52-80). T.l.j. 
sf iun. de 1 1 h à 18 h. Entrée : 10 F. 
Jusqu'au 15 mai 1991. 

BOULOGNE-BILLANCOURT. 
Icônes et Icônes brodées de la Sainte 
Russie. XVI* et XVII* siècles. Centre 
culturel de Boulogne-Billancourt, 22. rue 
de ta Belle-Feuille (46-84-77-95). T.l.j. 
de 9 h b 21 h, dim. de 10 h b 12 h. 
Jusqu'au 11 mai 1991. 

CLAMART. Arp. Musée et jarrfln de 
sculptures auprès du bois de Meu- 
don. Fondation Jean Arp, 21-23. rua 
des Châtaigniers (45-34-22-83). Ven., 
sam., dim. da 14 h b 18 h et sur ren- 
dez-vous. Entrée : 15 F. Jusqu'au 
30 mare 1992. 

CRÉTEIL. Tony Soulié. La peinture 
en fusion. Maison des arts de Crâieil, 
place Satvador-Altende (49-80-90-50). 
T.l.j. sf lun. de 12 h b 19 h, dim. da 
14 h 30 à 19 h. Jusqu'au 31 mars 
1991. t 

LA DÉFENSE. Alice et les autres. 
Grande Arche, toit, 1, parvis de la 
Défense (49-07-227-57). T.l.j. de 9 h à 
17 h, sam., dim. et jours fériés de 10 h 
b 19 h. Jusqu'au 23 mars 1991. 

ETAMPES. Dessins de presse. 
Hôtel Anne de Pisseleu. place de 
l'HÔtel-de- Ville (64-94-32-11). T.l.j. sf 
lun. de 14 h à 18 h, sam. de 10 h b 
19 h, dim. de 14 h b 18 h. Du 16 mars 
1991 au 14 avrfl 1991. 

HERBLAY. Michel Paysant, Galerie 
d'art contemporain du centre Saêu-Vin- 
cent. 40, me du Génétal-de-Gaulla (39- 
78-93-83). T.l.j. sf dm et lun. de 16 h 
b 19 h. Jusqu'au 24 mars 1991. 

1VRY. Questions de sens. 8 
artistes danois. Centre d'art contem- 
porain, 93, av. Georges-Gosnat (46-70- 
.15-71). Jusqu'au 31 mars 1991. 


MARIA MYLONA KYRIAKIDI - Peinturas 

EXPOSITION DU 5 AU 13 AVRIL 1991 

GALERIE SCULPTURES 

11, rue Visconti, 75006 Paris. Tél. : 46-34-13-75. 
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Air France vous propose des tarifs aller- 
retour exceptionnels sur 40 destinations au départ 
de Paris du 15 mars au 28 avril, sauf sur 
Fort-de-France, Pointe-à-Pitre et Saint-Martin 
où les tarifs sont valables du 15 mars au 5 avril 
et du 13 mai au 16 juin sur vols Air France 


ou Aéromaritime, et sur Tel Aviv et La Réunion 
du 13 mai au 16 juin. 

Des tarifs exceptionnels existent également 
au départ des régions. Renseignez-vous auprès 
de votre agence Air France ou de votre agence 
de voyages. m * 
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Todorov 

FACE A L’EXTRÊME 

de Tzvetan Todorov. 

Seu/l. 243 p.. J 30 F. 

LES MORALES DE L'HISTOIRE 

de Tzvetan Todorov. 

Grasset. 308 p.. 125 F. 

Le siècle finissant dans l’incertitude, 
vient l heure des bilans, des retours criti- 
ques et des réflexions éthiques. Les sys- 
tèmes politiques totalitaires ont culminé 
dans 1 inhumain effroi des camps. Des 
systèmes de pensée totalisants ont cru 
pouvoir effacer l’homme de leur compré- 
hension du monde et de la société. Les 
premiers s’effondrent, les seconds se 
‘«araent. Aussi n’est-il pas fortuit qu’une 
réflexion de philosophie morale, qui pré- 
suppose ['inaliénable liberté de l’homme, 
en dépit du poids de déterminations m al- 
to pl^s, s’aventure au cœur de ce qui nia 
radicalement dans les faits cette liberté 
l'univers concentrationnaire. 

Tel est le projet du Tzvetan Todorov 
qui, à l’instar de Bruno Bettelheim, 
entend «réfléchir à Ia morale à partir de 
l'expérience extrême des camps ». Un 
constat fondamental sous- tend sa 
démarche selon lequel le sentiment moral 
n’a pas complètement sombré dans l’hor- 
reur de la vie en déportation. A partir 
d’une relecture de nombreux témoi- 
gnages, il montre que, contrairement à la 
version vulgarisée de la doctrine- de 
Hobbes, l’homme n’y est pas toujours . 
devenu un loup pour l’homme. Deux 
thèses en découlent : la réalité concentra- 
tionnaire n’est pas radicalement étrangère 
à celle des rapports humains courants 
dont elle force le trait jusqu'à l’admirable 
ou l’insoutenable. Et, dis lors, cette réa- 
lité est aussi porteuse d*on enseignement 
pour rexpérienœordinaiie^apteàfr/ôa- - 
der une morale quotidienne à la mesure de 
notre temps». 

Les vertus 

quotidiennes ■. : 

Si les récits: des déportés, ceux des 
camps nazis comme ceux du goulag, resti- 
tuent surtout la terrifiante oppression 
qu’ils ont connue et son corollaire, la lutte 
pour la survie, Tzvetan Todorov trouve 
également, dans les écrits de Primo Levi, 
de Varlam Chalamov et de beaucoup 
d’autres, l’évocation de ces faits ténus, de 
ces comportements têtus où la volonté \ 
morale résiste et auxquels les cirçons- 
tances donnent un éclat exceptionneL U 
s’agit moins de « vertus héroïques» - 
celles qui visent un bien abstrait - que de 
ces « vertus quotidiennes» - dont les des- 
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L’homme moral 

A partir de « l'expérience extrême des camps » 
renoue avec un humanisme longtemps relégué au magasin des naïvetés 
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tinataires sont des sujets concrets. Elles 
sont, nous dit-il, au nombre de trois. 

La «r dignité » préserve, dans ses retran- 
chements ultimes, l'autonomie et l’image 
de soi. Un exemple parmi d’autres est 
celui de Milena Jesenrica, cette journaliste 
tchèque, amie de Kafka. Sa compagne à 
Raven sbruck, devenue ensuite sa bio- 
graphe, Margarete Büber-Neumann, 
raconte comment Milena ne se confor- 
mait jamais tout à lait à l’ordre du camp, 
fût-ce dans l'alignement d’un rang de 
détenues. Le « souci » se porte vers l’au- 
tre, à -travers des gestes dangereux, 
infimes, mais infiniment précieux. Tzve- 
tan Todorov en retrouve la trace dans de 
nombreux récits, Robert Antelme évoque 


la fraternité de Jo, ce * grand silencieux». 
Evguenia Guinzbourg. la gaieté et la géné- 
rosité d’Anton Walter, ce médecin d’ori- 
gine allemande qui deviendra son second 
mari. Primo Levi les attentions de 
Lorenzo, le maçon italien qui lui appor- 
tait chaque jour une soupe de plus... 
Enfin, à travers les «r activités de l’esprit ». 
des vers récités, un air de musique, une 
conversation, se partage, un rare instant, 
le plaisir esthétique ou intellectuel. 
Autant d’étincelles d’humanité chez les 
victimes d’un univers qui ne cesse de les 
broyer. 

Quant aux bourreaux, «ni monstres ni 
bêtes», ce sont des gens ordinaires, redou- 
tables agents de cette * banalité du mal » 


dont parlai; Hansa Arendt. « Son inter- 
prétation m’attire moins que celle du 
bien», avoue Tzvetan Todorov, qui s’y 
efforcé cependant dans la deuxième partie 
de Face à l’extrême. Refusant l'explica- 
tion trop commode en termes d’anorma- 
lité, il distingue trois formes extrêmes de 
« vices ordinaires *. Ce qu’il comme 
«* fragmentation j *. cette dissociation entre 
comportement et conscience qui permet 
qu’un bon père de famille épris de poésie 
soit aussi un gardien sans pitié. La 
« dépersonnalisation » des individus dans 
l’engrenage d’une pensée instrumentale 
qui déshumanise les détenus, mais aussi 
les gardiens, pris dans les rouages du sys- 
tème. Et enfin, ia << jouissance du pou- 
voir ». 

Cette analyse du mai est moins 
convaincante. Peut-être en raison de la 
motivation moindre de l’auteur et de ia 
nature des sources - les bourreaux n’ont 
pas de mémoire. Mais aussi parce que le 
parti pris de traiter ensemble camps 
soviétiques et camps nazis, légitimé par 
une problématique axée sur les comporte- 
ments des individus (et non sur les 
régimes et leurs spécificités historiques), 
achoppe ici sur la question de la « solu- 
tion finale» et de l’extermination systé- 
matique. 

Cette méditation sur les camps conduit 
Tzvetan Todorov à une réflexion sur la 
question de ia culpabilité et sur les condi- 
tions du jugement Sans ignorer les divers 
degrés de complicité ayant permis l’inad- 
missible, du consentement mêlé d’aveu- 
glement volontaire à l’indifférence et au 
conformisme, il récuse la notion de culpa- 
bilité collective qui, en miroir de ce 
qu’elle dénonce, étend l’accusation à un 
ou plusieurs peuples tout entiers. On ne 
peut juger que des individus, non des 
peuples car seuls les premiers, dotés d’au- 
tonomie, sont responsables de leurs actes 
- c’est là un des fondements d’une démo- 
cratie véritable. « Ce n'est pas la souf- 
france infligée qui supprimera la souf- 
france subie », martèle-t-il. Une mise en 
garde toujours actuelle si l’on pense au i 
peuple irakien que l’on ne saurait vouer ! 
aux gémonies avec son dictateur. 

Illustrant son propos, Tzvetan Todorov 
critique avec virulence la démarche de 
Claude Lanzmann. Tout eu reconnaissant 
« l’expérience bouleversante que représente 
la confrontation avec le film » et « l'amo- 
ralité inhérente au geste créateur», il lui 
reproche son manichéisme dans la repré- 
sentation des peuples allemand et polo- 
nais. 

Nicole Lapierre 
Lire ht suite page 20 


i LE FEUILLETON 

I < 

\ de Michel Braudeau 

' Drôles 
i de drames 

' Sylvie Germain, une des plus 
| douées des jeunes 
j romancières actuelles. 

poursuit son œuvre sans se 
• soucier d’âtre rattachée à un 
I quelconque courant littéraire. 

; On retrouve dans l'Enfant 
: méduse son univers 
j dramatique, traversé de 
1 passions interdites. Rafaël 
! Pîvidal travaille dans un tout 
I autre registre : froid, ironique, 
l voltairien. 

j Page 16 
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Ionesco 
en Pléiade 


Après la renommée 
internationale et i entrée à 
l'Académie française. Ionesco 
l'iconoclaste, que Corneille 
ennuie, qui trouve Hugo 
ridicule, a les honneurs de 
«Le Pléiade». Critiqué par la 
droite au temps du théâtre de 
l'absurde, puis par la gauche, 
qui dénonçait son 
« anticommunisme primaire », 
il reste un funambule 
visionnaire. 

Page 17 

D’AUTRES 

MONDES 

par Nicole Zand 

Paroles 

d’exilés 

Franz Hessel. le Jules de 
Jules et Jim. aimait tant ses 
exils volontaires en France 
qu'il ne voulait pas retrouver 
Paris en fugitif/ il émigrera 
pourtant pour échapper au 
nazisme, comme tant 
d’autres exilés allemands 
célèbres ou inconnus, comme 
Anna Seghers, dont le fils 
nous raconte son transit. 

Page 22 


Aron et la guerre froide 


Les chimiques d’un « spectateur engagé » 


ENQUETE SUR 
EDGAR ALLAN POE , 
POETE AMERICAIN. 


LES ARTICLES DU FIGARO 
Tonte I. La guerre froide 
1947-1955 

de Raymond Aron. 

Présentation et notes 
de Georges-Henri Soutou. 

Editions de Fallois, 1 418 p., 

350 F. 

Un dou a vite lait de chasser Tau- 
tre. Le drame de Golfe a fait appa- 
raître la guerre froide, rétrospective- 
ment, comme quasi idyllique. L’ire 
des mérites de la publication, dans 
une jolie présentation inspirée de la 
célèbre Pléiade, d’un premier recuefl 
des chroniques que Raymond Aron 
lui a consacrées jadis dans le Figaro 
.est de nous en rappeler le caractère 
implacable et le diroat, notamment 
en France, hautement pasoonneL 

Ces articles, qui prennent souvent 
la forme de séries, sont incroyable- 
ment nombreux ; dix, par exemple, 
pour le seul mois de septembre 
1951. Autant dire qu'l» sont très 
directement liés à l’événement, et 
qu’il était indispensable, pour les 
rendre tout à fait intelligibles au lec- 
teur d’aujourd’hui, de leur ajouter 
quantité de notes explicative. 
GeoreesrHenri Soutou, à qui ron 
doit la préface du volume et les 
introductions de chacune ^ 
trois parties, s’est attrfé à erttetâche 
avec une ardeur de bénédictin, et 
sans qu’on puisse, réPj^ 

cher la moindre erreur. Même s 3 a 


bénéficié des conseils de son père, 
Jean-Marie SoutoUj qui était alors, 
avant d’en devenir le secrétaire 
général, l’une des figures les plus 
marquantes du Quai d’Orsay» son 
mérite n’est pas mince, compte tenu 
de son fort jeune âge à Pépoque- 

Travailleur infatigable, doté d’une 
mémoire d'éléphant et (Tune excep- 
tionnelle clarté d’expression, égale- 
ment à Taise dans l’analyse et dans 
la synthèse, aussi familier de la phi- 
losophie et de rhistoire que de l’éco- 
nomie et de la stratégie; capable de 
s’exprimer indifféremment en fian- 
çais, en an glais et en allemand, 
Aron était phts apte que quiconque 
à traiter de l'actualité brûlante, en la 
replaçant dans le cadre le plus vaste. 
En fait, fl exerçait un véritable 

magistère intellectuel, dont Q aurait 

d’ailleurs aimé qu’il débouchât sur 
une fonction plus active que celle 
du «spectateur engagé» (l). 

En un temps où l’URSS .était 
encore assez largement auréolée du 
prestige de la victoire de 1945 et où 
l’Allemagne' était facilement regar- 
dée d’un Gril suspect, Aron ne faisait 
pas mystère de son atlantisme, ce 
qui lui valut plus d’une passe 
d’armes avec Sûtes, Etienne Gilso n, 
Maurice Daverger et le edummst 
américain Walter Uppmann. Pour 
lui, Staline était un autre fiuit de 
Parbre qui avait produit Hitler et 
PURSS, «une puissance impérialiste, 
métropole d’une religion séculière à 
portée umverseik». avec laquelle «il 


n'y a pas de division possible du 
monde, ou du moins, toute division 
est précaire et ne peut être mainie- 
. nue que par la force». Ce qui ne 
l'empêchait pas au demeurant de 
penser que s la paix avec elle était 
«impossible», la guerre, la vraie, 
demeurait « improbable ». Mais 
comment se terminerait l'affronte- 
ment? On n’a pas, curieusement, le 
sentiment qu’il se soit beaucoup 
posé la question. Ce rationne! n’étak 
pas un visionnaire et d'ailleurs ne 
prétendait guère l’être. 

Ses chroniques résistent bien, 
dans l'ensemble, à répreuve du 
temps. Elles mettent en évidence 
l’honnêteté inteUectueDe de rameur, 
qu’on voit se rallier à Pierre Mendès 
France, au vu de l'œuvre accomplie, 
après avoir exprimé sa réserve, pour 
ne pas dire sa méfiance, à son 
égard. Mais on le sent plus attentif 
aux idéologies qu’aux nations, à 
rURSS qu’à la Russie - ce qui lui 
valut des mots sévères de de Gaulle 
- et qu’aux hommes. 

D’où son jugement, sans doute un 
peu rapide au moment de la mort 
de Staline, dont 3 n'a pas bien vu - 
mais qui l’a vu à l’époque? - le 
caractère exceptionneL 0 ne fait plus 
de doute maintenant, par exemple, 
qu’il s'agissait d'un personnage 
monstrueux, shakespearien, large- 
ment motivé par la peur. Ble expli- 
que à îa fois la manière dont il s'est 
débarrassé de quiconque lui portait 
ombrage, et sa grande prudence 


dans ses entreprises extérieures : 
après tout, il avait cru possible de 
S’entendre durablement avec Hitler, 
et il n'a laissé Kim H Sung se lancer 
à l'attaque de la Corée du Sud que 
parce qu’il s’y était cru encouragé 
par une déclaration très imprudente 
du secrétaire d’Etat américain 
Dean Acheson, comme par les pro- 
vocations verbales du dictateur de 
Séoul, Syngman Rhee. Aron ne 
traite guère cet aspect des choses. 
En réalité, ce n’est qu'avec le «libé- 
ral» Khrouchtchev et le vaniteux 
Brejnev que le Kremlin a vraiment 
cru possible de reprendre la marche 
en avant (te communisme. 

Reste une question, à la racine de 
ce que notre auteur a appelé «le 
grand schisme » : aurait-on pu l'évi- 
ter, et comment? Etait-il raisonna- 
ble de penser que l’URSS, sottie 
épuisée d’une guerre qui lui avait 
coûté vingt millions de ses enfants, 
accepterait de contribuer au main- 
tien d’un ordre dont les Etats-Unis 
étaient les principaux bénéficiaires 
et se voulaient clairement les prin- 
cipaux garants? U ne semble pas 
qu'au moins dans ces articles Aron 
se soit beaucoup posé la question. 

André Fontaine 
lira également page 19 fartiefe 
(TELisabeth de Fontenay 

(1) Titre de ses entretiens avec Jean-Louis 
Misàika et Dominique Wohon (Jutliard, 
1981, a Prçsses-Podd). 
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LIVRES ♦ IDÉES 


DERNIERES LIVRAISONS 

BIOGRAPHIES 

JEAN-LOUIS GABIN : Gilbert Lély. * Longtemps Làly fut invisible 9. 
Biographe amoureux et historiographe maniaque du marquis de Sade, 
Gilbert Lély fut aussi un poète rare et secret que René Char et Yves 
Bonnefoy saluèrent sans réserve. Mort en 1985, il reste à découvrir. 
A côté de l'édition de ses Poésies complètes (Mercure de France, 
premier volume paru en 1990), cette biographie chaleureuse, qui 
contient notamment des lettres inédites de René Char, y aidera. 
(Séguier, 320 p., 180 F.) 

ELISABETH YOUNG-BRUEHL : Anna Freud. La reconstitution scrupu- 
leuse de la via de celle qui fut non seulement la fifle de Freud, mais 
aussi sa plus fidèle coflaboratrica, sa confidente et son infirmière. Un 
document qui servira durablement à l'histoire de la psychanalyse. 
(Traduit de l'anglais par J.-P. Ricard, Ed. Payot, 496 p., 245 F.) 

CIVILISATIONS 

ANDRÉ MIQUEL : l’Islam et sa civilisation. VI b-XX m siècle. Réédition 
remise à jour d'un ouvrage paru en 1968, par Tun des meilleurs 
spécialistes français du monde arabe. Une somme à caractère péda- 
gogique - croquis, cartes et illustrations - qui donnera & la connais- 
sance de l'islam moderne son indispensable appui historique. Avec la 
collaboration d'Henry Laurens. (Armand Colin, 606 p., 340 F.) 

HISTOIRE 

LUCE G1ARD, HERVÉ MARTIN et JACQUES REVEL : Histoire, mys- 
tique et politique : Michel de Certeau. La pertinence, la liberté et l'ac- 
tualité de la pensée de Michel de Certeau - mort en 1986, - analysée 
et discutée (au cours d'un colloque au Centre Sèvres en mai 1988) 
par trois de ses lecteurs. La notion d'institution forme le pivot de ces 
réflexions. (Jérôme Millon, 170 p.. 85 F.) 

ERNST NOLTE : Les mouvements fascistes. L'Europe de 1919 è 
1945. La thèse de Note sur les origines de la montée des fascismes 
en Europe, publiée en 1966, continue de susciter les polémiques et 
les affrontements au sein de l'historiographie allemande. Antihuma- 
niste, arrtiGbéraJ dans la lignée d'Heidegger, Nohe condamne l’histoire 
du fascisme pour mieux tenter d'en sauver le concept Préface d'Alain 
Renaut. Traduit de l'allemand par Rémi Lauraillard- (Calmann-Lévy, 
366 p., 140 F.) 

LITTÉRATURE 

DOROTHY E. SPEIRS et DOLORÈS A. SIGNORI : Entretiens avec Zola. 
Dans la massa des études et essais divers sur l'auteur des Rougon- 
Macquart. mettons à part ce volume passionnant qui contient les 
entretiens accordés par Zola è la presse de 1886 è 1902. Préface 
d'Henri Mitterand. Index. (Presses de l'université d'Ottawa. Exportii- 
vre, case postale 305 Saint-Lambert, Québec Canada, 220 p.) 

GILLES PLAZY : A dire vrai. Entretiens avec Venons. Le Silence de la 
mer, paru an 1942. a un peu éclipsé l'homme, le grand résistant et 
l'auteur d'une couvre abondante. Ces entretiens avec Jean Bruller, qui 
prit le nom de Vercors sous l'Occupation, rendent justice à un écrivain 
qui n'a jamais cessé de proclamer qu' tü n’y a pas de fi ttératum digne 
qui renie la liberté de l’homme». (François Bourin, 214 p., 99 F.). 

PSYCHANALYSE 


PIERRE DE8RA Y-RITZEN : La psychanalyse, cette imposture. Près de 
vingt ans après s'être acharné sur la « scolastique freudienne », Pierre 
Debray-flitzen, écrivain et neurologue, polémiste infatigable, décide de 
porter un dernier coup aux « malfaiteurs » qui s'inspirent du charlatan 
viennois. Il oublie que la psychanalyse ne se porte jamais mieux que 
lorsqu'elle est attaquée. (Ed. Albin Michel, 272 p., 98 F.) 

RELIGIONS 


NICOLAS DE CUES : Trois Traités sur la docte ignorance et la ctilhd- 
dance des opposés. Dans l'excellente collection «Sagesse chré- 
tienne». Francis Bertin présente sa traduction de trois textes, dont le 
seul écrit polémique du cardinal Nicolas de Cues (1401-1464), écrit 
en 1449 en réponse aux critiques qui avaient accueilli quelques 
années plus tôt son grand traité, la Docte Ignorance. Au-delà de cette 
querelle, le Cusaïn y défend sa conception de la théologie mystique. 
(Le Cerf, 184 p., 90 F). Dans la même collection, Armand Uînarès 
traduit et présenta F Art bref, de Raymond Lui le, présentation abrégée, 
datant de 1308, de son Art général. (190 p., 132 F)- 
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L’ENFANT MEDUSE 

de Sylvie Germain. 

Gallimard, 312 p.. 90 F. 

U GOUT DE LA 
CATASTROPHE 

de Rafaël Pivldal. 

Presses de la Renaissance. 

186 p.. 85 F. 

A force de n’avoir plus 
ni maître ni dogme, 
d’école encore moins 
- il y a belle lurette 
qu’on n’est plus 
« classique » ou « nouveau », 
les plus classiques parmi les 
nouveaux d’avant-hier 
s’abandonnant, en même 
temps que les anciens avant- 
gardistes, du reste, à une 
liberté floue des plus infor- 
melles, - le roman français se 
dérobe à toute étiquette, ce 
qui n’est pas un défaut ni un 
inconvénient, simplement un 
motif d’embarras passager au 
moment de choisir le papier 
d’emballage. Le cas de Sylvie 
Germain, une des plus 
douées des jeunes roman- 
cières actuelles, dont le pre- 
mier titre, le Livre des nuits, 
avait été couronné de plu- 
sieurs prix en 1985, les sui- 
vants fort appréciés, Nuit 
d’ambre. Opéra muet. Jours 
de colère (Prix Femina 1989), 
est exemplaire d’une incerti- 
tude qui touche les créateurs 
autant que la critique chargée 
d’en rendre compte (1). 

Le moins que l’on puisse 
dire est que Sylvie Germain, 
qui vit à Prague, près de 
Dieu et loin des chapelles, ne 
se soucie pas d’être affiliée à 
un quelconque courant 
dûment répertorié de la pro- 
duction littéraire française. 
Son univers est dramatique, 
traversé de passions inter- 
dites, de grandes malédic- 
tions, de situations et de 
caractères peu ordinaires, 
pour ne pas dire volontiers 
invraisemblables. Son style 
est avant tout lyrique, flam- 
boyant parfois, puisant 
amplement dans les res- 
sources de l’arsenal poétique, 
avec des répétitions, des 
effets oratoires appuyés, des 
envolées (dont le modèle 
lointain se trouve sans doute 
dans le «Levez-vous, orages 
désirés... » de Chateaubriand 
ou le «Je te salue, vieil 
océan...» de Lautréamont, 
qui déjà se moquait de Cha- 
teaubriand), des mouvements 
de drapés somptueux, des 
mots rares. Des naïvetés 
aussi. 

L’Enfant méduse en est l’il- 
lustration paradoxale et réus- 
sie. Le livre est divisé en cinq 
parties intitulées Enfance, 
Lumière, Vigiles, Appels, 
Patience, chaque partie com- 
prenant plusieurs chapitres, 
dénommés ici «légendes», 
précédés d’« enluminures », 
de «sanguines», de 
« sépias », de « fusains », les 
légendes étant imprimées en 
romain, les éléments pictu- 
raux en italique. C’est peut- 
être un petit peu compliqué 
comme présentation, les itali- 
ques introduisant une dimen- 
sion différente du temps 
dans le récit - plus rêvé, à 
distance, intérieur - que le 
roman aurait pu absorber 
paisiblement avec ses bons 
vieux caractères romains et 
son estomac qui, depuis 
M* de La Fayette, a appris à 
digérer des pierres et des 
abîmes. 

L ouis-félix est un petit 
garçon myope et surdoué, 
gentil, dont La grande affaire 
est la contemplation du cieL 
« Toujours le ciel, de jour et 
de nuit, d’aube et de crépus- 
cule. Vaste le ciel, tantôt rose, 
tantôt bleu, tantôt rouge 
orangé ou pourpre violacé, 
tantôt couleur d’ardoise , de 
métal, de jais. Fécond, le ciel, 
avec ses grappes d’astres, avec 



Rafaël Phridsd : froid, ironique et vottairien. 

Drôles de drames 


ses fleurs de lunes qui s’ou- 
vrent et se replient, avec tous 
ses soleils en forme de char- 
dons, d’énormes sorbes cra- 
moisies, de boules d’aigrettes 
pâles. Profond, le ciel avec 
ses galaxies flottant à ses 
confins et qui s’éloignent 
encore par-delà ces lisières 
pour dériver dans l’inconnu le 
plus béant. Léger, le ciel, et 
doux, avec ses laits d’étoiles, 
avec ses nuages, ses brumes et 
ses neiges, avec ses arcs-ert- 
ciel. Vi 0 i en t aussi, le ciel, 
avec ses vents, ses foudres, ses 
jets de météores. » Pour ses 
dix ans, il reçoit une paire 
des jumelles. 

Il est tellement brillant 
qu’on lui fait sauter plusieurs 
fois une ou deux classes, ce 
qui provoque la jalousie des 
plus grands qui laborieuse- 
ment redoublent et n’ont 
d’autre recours que de railler 
son ingénuité en faisant 
remarquer qu’en tout cas les 
filles, il n’est pas près de les 
sauter. Pourtant il a une élue, 
le petit astrolâtre sautilleur, 
la jolie Lucie Daubigné. 
Lucie a huit ans, elle est vive 
et répond à son amour en 
offrant à son Lou-Fé la 
même écharpe rouge qu’elle 
porte à son cou. Lucie habite 
avec ses parents rue de la 
Grange-aux-Larmes. Sa mère 
Aloïse a eu un premier 
enfant, Ferdinand, avec le 
seul homme de sa vie, tué à 
la guerre. Elle a épousé en 
secondes noces un brave 
Hyacinthe, qui lui a fait cette 
Lucie sans parvenir à lui 
donner du plaisir. 

C’est la guerre d’Algérie, 
que l’on ne perçoit que très 
au loin. La petite Lucie s’en- 
nuie dans les réunions de 
famille et les repas domini- 
caux. Le jour de Pâques est 
l’occasion traditionnelle 
d’une cueillette de sucreries 
dans le jardin, après la pluie 
qui a déployé dans le ciel un 
arc-en-ciel : «Les enfants 
délaissent leur miraculeuse 
cueillette; ils se tiennent 
debout au milieu des jardins 
et pointent, tous, leurs doigts 
poissés de sucre vers l’arc res- 
plendissant. Les parents et les 
vieux sont sortis sur le seuil 
des maisons et admirent eux 
aussi l’œuvre de la pluie. Car 
c’est merveille aux yeux de 
tous que cette cloche translu- 
cide aux bords irisés qui vient 
de se poser, légère, à l’hori- 


zon. Elle s’en revient de bien . 
plus loin que Rome, elle n’est 
pas peinte de main d’homme. 
C’est une cloche de lumière, 
elle porte les couleurs de la 
miséricorde et elle n’émet 
qu’un son qui est de pur 
silence et de haute mémoire : 
«Et Dieu dit : Voici le signe, 
l’alliance que je mets entre 
Moi et vous , etc. » Comme 
quoi on ne se méfie jamais 
assez des pluies de Pâques, 
traîtresses, glissantes, sur les- 
quelles on dérape comme sur 
des plaques de Péguy. 

I L y a pourtant de belles his- 
toires, aussi, comme celle 
de fonde Albert, tué sur le 
seuil de son hôtel, à 
Bruxelles, par la chute d’une 
lettre de l’enseigne qui sur- 
plombait l’entrée, le N de 
«l’Ange blanc», sa Gitane 
encore fumante au bout des 
doigts : Lucie confond ce N 
avec le mot «haine», ima- 
gine un ange blême de colère, 
frappant l’oncle Albert, s’in- 
terroge sur la mauvaise répu- 
tation qu’ont toujours eue les 
Gitans. Tout cela est assez 
tranquille, somme toute, jus- 
qu’à ce que l’on découvre le 
cadavre d’une petite Anne- 
Lise, neuf ans, étranglée. 
Puis qu’on trouve une autre 
victime, iTène, suicidée, pen- 
due dans un grenier, au 
même âge. 

Cest un virage assez brutal 
dans le récit, que rien ne lais- 
sait particulièrement prévoir. 
On s'intéresse soudain à la 
personnalité de Ferdinand, le 
demi-frère de Lucie, un gar- 
çon très beau, fainéant, sou- 
mis à d’obscures et insur- 
montables puisions, qui a 
désespérément soif d’un frêle 
corps d’enfant. On le devine 
très tôt, c'est lui l’assassin 
des deux fillettes, fOgre, et, 
quand il s’en prend à Lucie, 
malgré son horreur et son 
effroi, celle-ci ne peut se 
résoudre à dénoncer ce 
monstre. « C’est que sa mère 
est aussi la mère de l’autre. 
Sa mère est en même temps 
celle du loup et celle de la 
chèvre, » 

Lucie ne peut que subir en 
silence, se replier sur la haine 
de son frère, du monde des 
adultes en général : «Elle res- 
sentait alors jusqu'au dégoût 
loir hypocrisie, leur vulgarité. 
Ils s’ingéniaient à ne pas par- 
ler de «ça» devant les 


enfants, du moins ouverte- 
ment. mais ils ne savaient pas . 
prendre garde aux irruptions 
de « ça » dans la vie des 
enfants. Ils étaient trop aveu- 
gles pour reconnaître les 
traîtres qui se trouvaient 
parmi eux. » 

Par la seule force de son 
regard noir et meurtrier — 
d’où le titré - Lucie pétri- 
fiera l’Ogre fraternel, en fera 
un pantin inerte. La mort des 
parents suivra. Les faits 
matériels d’une telle intrigue 
ne sont pas témérairement 
exagérés, il suffit d’ouvrir le 
journal à la page des faits 
divers pour s’en convaincre. 

Le ton employé est plus sur- 
prenant, précieux, musical, 
charriant des platitudes dun 
autre âge («Elle enrage d’être 
assise à côté de sa marraine 
Lucienne, . une vieille peste 
qu’elle redoute comme le dia- 
ble») et des mots rares 
(« incarner », « s ’ensauva- 
ger») dans un même souffle 
puissant, outré, qui donne sa 
pleine mesure dans les des- 
criptions de la nature, des 
animaux, et dans révocation 
de la douleur. Mais, après . 
tout, un tempérament, çà aë 
se discute pas. Sylvie Ger- 
main, c’est peut-être notre 
Van Gogh. On la voit s’en- 
flammer devant un champ de \ 
tournesols, un ciel étoilé, on 
voudrait qu’elle se calme, i! 
n’y a pas de quoi s’énerver. 

Et puis, non, c’est elle qui a 
raison. 

D ANS un registre entière- 
ment opposé, froid, iro- 
nique et voftairiézC Rafaël 
Pividal (dont nous n’ou- 
blions pas le Petit Marcel (2) 
ni la Maison de l’écriture (3), 
a regroupé une douzaine de 
petites nouvelles abomina- 
bles sous un titre élégant, le 
Goût de la catastrophe. La 
catastrophe est un phéno- 
mène que les mathématiques 
ont fortement théorisé, mais 
qui, dans la vie dite cou- 
rante, ne se laisse pas facile- 
ment domestiquer en quel- 
ques formules permettant de 
s’y préparer. Pividal, pour sa 
part, laisse entendre que la 
catastrophe prend le plus 
souvent sa source dans un 
contraste trop violent entre 
des situations, des personnes, 
des zones du monde qui s'op- 
posent, les riches et les pau- 
vres, le Sud et le Nord, etc. 

Un jeune paysan excep- 
tionnellement doué pour le 
calcul tente d'enseigner une 
riche et jeune châtelaine qui 
préfère étudier sa vigoureuse 
racine carrée ; un village 
d’Africains au bord de la mer 
attend l'arrivée du merveil- 
leux cargo des morts qui doit 
leur apporter toutes les * 
richesses. L'ethnologue qui/ 
les observe sans se faire d’il- - 
lus ions sur ces sauvages - ils J 
ont appris leur leçon à 
l’usage des ethnologues pari- 
siens (« Ils sont aussi connus 1 
que les Bororos qui sont des 
Araras») — ne voit venir 
qu’un pétrolier en flammes, à ., 
la dérive ; le cargo des morts 
ratiboise en explosant tous 
ses fervents. Un businessman 
américain essaie de trouver à - 
un prix convenable une pros*' 
tituée dans le Moscou de la’’' 
perestroïka... 

On s’en doute, ça ne se ter- ' 
mine jamais bien, et c’est • 
tant mieux. Faut-il, du reste, 
chercher à éviter les catas- 
trophes ou bien y voir 
juste rééquilibrage du 
monde, un mouvement dé . 
balancier, de bascule, néces- 
saire? Ce serait plutôt la ': 
leçon de ces drôles de’ 
drames. Une leçon méchante, ■ 
mais morale. 


SS- 8 ™ * Clc - ^ roman* & 
vie Germain ont paru ch» GalÜmânL 

(2) Grasset, 1989, 

(3) Seuil. 1916. . v 
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LITTERATURE FRANÇAISE 

Un funambule dans « La Pléiade » 


Eugène Ionesco, le visionnaire iconoclaste 
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théâtre complet 

d'Eugène Ionesco. 

Edition présentée, 
établie et annotée 
par Emmanuel Jacquan. 

H Bibliothèque de la Pléiade », 
Gallimard, 

/ 955 p.. 442 F. 


Après la renommée internatio- 
nale, après l’entrée d'Eugène 
Ionesco à r Académie française, son 
œuvre théâtrale a les honneurs de 
«La Pléiade» grâce au travail 
remarquable d'Emmanuel Jacquard 
Sa préface donne un éclairage perti- 
nent sur les années d’avant-guerre, 
lorsque le jeune écrivain (né en 
1 909 d’une mère française et d’un 
père roumain à Slatina, bourg 
proche du Danube) découvrait l’âge 
d’or des lettres roumaines. Jaoquart 
dévoile aussi bien l'activité du polé- 
miste fébrile que l'inconfort pro- 
fond de l’homme qui voyage depuis 
son enfonce, jusqu'en 1942, quand 
il s'établit pour toujours en France, 
entre ses deux patries (IX 

« Plaisantin », « Jumiste », h mysti - 
jcaieur ». telles étaient les amabili- 
tés dont un chroniqueur accablait, 
il y a trente six ans, l’auteur 
inconnu d’une certaine anti-pièce 
intitulée la Cantatrice chauve. Plus 
perfide, un autre, à la même épo- 
que, le présentait comme «une 
curiosité» à laquelle il conseillait de 
garder «ses flatteuses illusions ». 
Malgré le soutien des Adamov, 
Beckett, Breton, Lemarchand, Que- . 
neau, Supervielle et de tant d’au- 
tres, Eugène Ionesco n’a jamais 
nourri trop d’illusions envers 
lui-même, tout en se considérant 
parfois, sur le parcours d’une 
constante pratique de i’autodérison 
raisonnable, comme l'héritier direct 
d’Eschyle, de Sophocle, de Shakes- 
peare et de Kleist. 

Ionesco, pourfendeur de tout 
conformisme, fasciné par rinçons- 
dent coflectüj admirateur -de Ghes- 
tov et de Croce, 'le dit en riant, 
mais est-il a -foin delà vérité ? Nos- 
talgique de la création non engagée, 
l’iconoclaste que Corneille ennuie. 
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qui trouve Victor Hugo ridicule et 
Schiller insupportable, après avoir 
dynamité avec son théâtre fausse- 
ment absurde quantité de clichés et 
poncifs, déclarait en 1978 à Phi- 
lippe SoDers : «Je me suis mis à me 
raconter moi-mime et à défendre 
certaines idées-, si bien que je crois 
qu’à cause de cela j’ai rené mon 
aventure littéraire. » En sublimant 
l’angoisse, en transfigurant son sen- 
timent lancinant de culpabilité, 
Eugène Ionesco, n’a bien sûr rien 
raté. 


de l'esprit 

: Si l’auteur de Jacques ou la sou- 
mission et de là Leçon fuit la poli- 
tique comme la peste^ elle finit tou- 
jours par le rattraper. En effet, 
après avoir subi à ses débats les 


foudres de la critique de droite, qui 
acceptait mal son défi au théâtre 
conventionnel, en 1958 un chroni- 
queur influent de Londres, Ken- 
neth Tÿnan (qui avait d’abord 
défendu Ionesco auprès du plublic 
an glais) hiî reproche, dans la tradi- 
tion déjà moribonde du dogma- 
tisme jdanovien, d’ignorer le réa- 
lisme, donc de « ne plus croire à 
l’homme, au progrès, à la civilisa- 
tion». 

Faux débat car témoin de la 
montée des intolérances dans la 
Roumanie de son père, personnage 
versatile et intolérant témoin aussi 
de la misère d'une France mater- 
nelle envahie, humiliée,- Eugène 
Ionesco n'a jamais ignore la réalité, 
pas davantage que son univers oni- 
rique, sources de son inspiration 
Intariss ab le. Tout au long de son 
œuvre, prose et théâtre confondus. 


portée par une sombre gaieté, il 
dénonce les glaciations et ta cruauté 
de l'esprit mais aussi les tentatives 
messianiques figées dans l'horreur 
absolue. 

Avec Rhinocéros et Le roi se 
meurt, l’esthète en quête de fart 
gratuit revient aux Tonnes plus tra- 
ditionnelles et pose les jalons d’un 
nouvel humanisme porteur de 
doute métaphysique et d'interroga- 
tions essentielles. Bien au-delà du 
nihilisme joyeux et dévastateur 
d’autrefois, cet humanisme est 
d'autant plus convaincant qu’il ne 
dit pas son nom. Do ce retourne- 
ment apparent émerge la volonté 
d'Eugène Ionesco de prêter son 
écoute aux bruits, à la fureur de 
l'actualité, comme le prouvent ses 
écrits, où il dénonce la barbarie à 
visage inhumain dans les pays de 
l'Est, dans sa Roumanie natale; de 
même que l’aveuglement d’une 
bonne partie de l'intellect ualité 
occidentale: 

C’est pourquoi, parmi ses 
anciens admirateurs, certains ne lui 
pardonnèrent jamais ces prises de 
position, à partir des années 60, pas 
plus qu’ils ne lui firent grâce, en 
1970, de sa présence chez les 
immortels. Pour tes laudateurs 
d’une littérature politicienne, son 
combat contre la tyrannie des 
hommes et de la pensée sclérosée 
était devenu celui d'un «anticom- 
muniste primaire », d’un « antisovié- 
tisme viscéral». 

S'ils relisaient aujourd’hui juste- 
ment le texte de la pièce Tueurs 
sans gages, créée il y a plus de trois 
décennies au théâtre Récamier, ils 
conviendraient tous, esprits cha- 
grins et détracteurs amers que ce 
funambule, qui évolue avec une 
grâce inquiète au-dessus de préci- 
pices insondables, était déjà un 
grand visionnaire. 

Edgar Rprrhmann 

(1) Ce volume postale un appareil criti- 
que considérable, tu» iconographie ; il 
contient aussi deux pièces inédites et une 
bibliographie exhaustive. 


Les traîne-soleil de Mireille Best 

Des tragédies dans un monde gris et timoré 



ORPHÉA TROIS 


de Mireille Best ■ • 


Gallimard, 190 p„ 90 F. 


Si elle était née américaine, 
Mireille Best, auteur de quatre 
recueils de nouvelles et de deux 
romans, n’aurait probablement 
pas hésité â livrer les clés de son 
art et vivrait confortablement 
non seulement dé ses droits 
d’auteur, mais d’un salaire de 
professeur de Creative writing 
dans quelque université accueil- 
lante. 

Si elle était née anglaise, plus 
discrète, mais sans douté encore 
plus estimée, elle jouirait de 
l'isolement poétique d un 
cottage : on irait en pèlerinage 
chez cette nouvelliste à la fois 
misanthrope et généreuse, on 
s’émerveillerait de reconnaître 
ses modèles, on lui demanderait 
de nous expliquer son système 
psychologique et littéraire. Com- 
ment transmue-t-elle une vie 
quotidienne et sentimentale à 
peu près ordinaire en lutte con- 
tre ce « bloc hostile, blanchâtre, 
pesant. ' amorphe » qu’est l’uni- 
vers. 

Mais, en dépit de son nom, un 
pseudonyme aux consonances 
anglo-saxonnes et triomphantes, 
Mireille Best est français, pro- 
vinciale (de Roquebrune). Ecri- 
vant tics nouvelles, elle réserve 
sa littérature à quelques amou- 
reux des tempéraments origi- 
naux et, grâce à Dieu, n a pas de 
trucs. 

Son univers est strictement 
féminin, comme le savent les lec- 

âutsd* SK précéda* ouvng* 

Les hommes, quand us apparais- 
sent. sont des maris 
volages, ou des conducteurs 
mufles. Est-ce de la sociologie 
Sue hâtive ? Peut-^tte, mars 


L’héroïne de la première nou- 
velle, professeur qui vit dans une 
HLM, par goût de la torpeur des 
banlieues ét par horreur de 
V« élégant vrombissolr » qu’est 
un appartement au centre-ville, 
est harcelée par une apprentie 
romancière, auteur d’une prose 
poétique sur Je mythe (féminisé) 
d'Orphée. 

Tantôt apitoyée, tantôt révul- 
sée par les épanchements de 
cette amie qui s’impose, Dany 
contemple avec consternation 
son double effacé et funeste. 
Pusillanime, elle délègue â la 
belle Isa, sa compagne, toute la 
hargne dont elle se sent incapa- 
ble et, de veulerie en demi-me- 


sure, elle laisse se produire un 
terrible drame. 

Car il y a des tragédies dans ce 
monde gris et timoré. La fougue 
amoureuse, poétique, de l’incon- 
nue qui se livre à Dany, lui 
révèle sa propre médiocrité et 
l’on sent que la rage de l’écri- 
vain, agrémentée d'une sorte de 
talent comique inimitable, 
s’exerce plutôt sur sa narratrice 
que sur son bourreau devenu 
victime. 

La dernière nouvelle, la plus 
longue, la plus frappante, la plus 
vivante, raconte comment Julia 
a perdu le bouchon de l'aérateur 
de sa vieille voiture et doit, entre 
le garage et son village, roulant à 
quarante kilomètres à l'heure. 


Couleur Saumont 


QUELQUE CHOSE DE LA VIE 

d’Annie Saumont. 

Seghers, 186 p., 95 F. 

Ces conseis brefs, contrwfic- 
toïres (« Criez. Ne criez pas 9 ), cas 
ordres {« Ta refermeras la porte. 
Arrête de faire cette tête# a), ces 
promesses sans cesse remises 
(g plus tard. On verra a), c’est ce 
qui jalonne la vie, empêchequ'on 
se perde dans fe vertige. Et pour- 
tant les enfants gardent, devant le 
monde, une perplexité angoissée : 
tout finira par s'arrêter. D’affleurs 
cm ne sait pas comment ça a com- 
mencé. Et, en somme, si on y 
réfléchit vraiment, * H aurai jjeut- 

être mieux valu que rien com- 
mence ». 

Bien sûr 8 y a d'autres enênts, 
plus indifférents, comme ta blond 
aux chaussettes rouges qui dit : 
e Oh I moi, je. suis désabusé.» 
Comme ri c'était uie nationalité ou 
une maladie. D est déjà (vêt au 
« marasme » des adultes, h ces 
existences, où se mêlent les 


«tomes da f époque et le quotidien 
insignifiant, tandis qu'on se dit. au 
dfher, « Passe-moi lésai». Et pour- 
tant, selon la citation de Michaux, 
qui donne son titre au recueil, 4 Cri 
attend donc encore quelque chose 
de la vie ? Quoi ? » 

La plupart de ces treize nouvelles 
sont d'une grande violence. 
Qu'elles prennent pour cadre une 
tranchée lors de la guerre de 1914, 
le mur de Surfin. une maison de 
campagne ou un café près du pont 
Neuf, i) y est question de rivalité, 
de trahison, de morts suspectes 
(accident ? meurtre ? suicida ?) 
remémorées ou projetées. Annie 
Saumont, qui a écrit plusieurs 
recueils et obtenu, entre autres 
prix, le Goncourt de la nouvelle 
1981, est d'une habBeté diaboli- 
que. Style acéré, cadrages abrupts, 
phrases en suspens, bifurcations, 
donnent un rythme percutant â ces 
nouveSas dont on admire, môme ri 
certaines ont un goût amer, la 
savoureuse férocité. p a 


faute de lunettes (elles aussi éga- 
rées), le rechercher sur le bas- 
côté. Mince argument, certes, 
mais traité avec une vivacité, un 
humour et une profondeur inat- 
tendus. A partir d'un bouchon 
d’aérateur, toute une vie peut 
défiler : un mariage raté, curieu- 
sement rattrapé par une vie com- 
mune avec la deuxième femme 
du mari inconstant. Une fillette 
délurée élevée dans cette struc- 
ture familiale inhabituelle. 

D y à chez Mireille Best quel- 
que chose d’Anita Brookner, en 
moins raide, en moins guindé. 
Car tout le sel de cette œuvre 
vient de son ton désenchanté, 
sombre au fond, mais avec une 
surface batailleuse, drôle, affran- 
chie de tout préjugé. 

Une séance de photographie, 
un achat chez un brocanteur, 
une seine de ménage hystéri- 
que : moments révélateurs d’un 
style qui, à chaque phrase, 
étonne par ses trouvailles, sa 
vigueur, sa singularité. On ne 
s’ennuie pas en lisant Mireille 
Best, parce que aucune observa- 
tion n'est gratuite, aucune ana- 
lyse prétentieuse, aucune formu- 
lation artificielle. 

Entre ces deux nouvelles, deux 
autres, plus rêveuses. «Avoir 
mal à soi-même, dit un person- 
nage, c'est plus ou moins suppor- 
table... Mais avoir mal à l’autre, 
c'est le mal absolu. Sans j 
remède ! » Les femmes de 
Mireille Best se voient souffrir 
et, en effet, souffrent l’une pour 
l’autre. C’est une forme d'amour 
qui arrache rarement à la soli- 
tude. Un petit garçon, sur- 
nommé iî traîne-soleil ». est le 
mystérieux symbole de ces 
amours difficiles, de ces rela- 
tions égarées dans un monde où 
le sourire demeure la meilleure 
des armes. 

René de Ceccatty 


j Les quatre fleuve s 

Dissuasion 
nucléaire] 
]ët consciencël 
chrétienne 


Soin; Augustin et la guerre. La 
notion & guerre au Moyen 
Age. Les papes, la guerre et la 
paix, de Léna XH1 à Pie XII. 
Pour une hisioire de h dissuasion 
La dissuasion en acte. 
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DES ÉCRIVAINS 
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Au sommaire du n 5 

LA GUERRE 

Des textes inédits ce : 
Orabam Grocne. Nix Colin 
Ainitisv Ghosh - Umberto Eco 
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Richard Ford - Michel Rachünc 
James Feston - J. G. Ballard 
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Par l'auteur de 

La conjuration des imbéciles 

Prix Ptililzer du roman 1981 

John Kennedy Toole 
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ROMAN TRADUIT DE L'AMERICAIN PAR SOPHIE \L\YlH X 

Un roman qui laisse pantois. Bouleversé. Sa lecture provoque 
le quelque chose d Indéfinissable proche de la jubilation. 
André Rollin / Le Canard Enchaîné 
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Découvrez la vie de Mani, prophète de 
Mésopotamie né en 216 de notre ère, 
dont le message allait bouleverser 
les religions et les empires. 


Après Léon l'Africain et Samarcande 

Les jardins 
de lumière 
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LIVRES ♦ IDÉES 

HISTOIRE LITTÉRAIRE 


La poétique du nombre 


L’amour avant la lettre 


Jacques Roubaud consacre une anthologie au sonnet 
et à son « mystère formel de première grandeur» 


Deux figures ün de siècle : Jean de Tiirn et Marie de Régnier , ; 
le « désinvolte tourmenté » et la « noble ménaûe » 


SOLEIL DU SOLEIL 

de Jacques Roubaud. 

POL, 430 p.. 150 F . 

ÉCHANGES DE LA LUMIÈRE 

de Jacques Roubaud. 

Mésallié. 85 p.. 65 F. 


LA PRINCESSE HOPPY 
OU LE CONTE DU LABRADOR 

de Jacques Roubaud. 

Halier, 145 p. 


Dès son premier livre de poé- 
sie, Jacques Roubaud montrait 
sa prédilection pour le sonnet. 
Ainsi le « mode d'emploi » rap- 
pelait que les 361 textes du 
livre - ou pions d'un jeu de go 
- appartenaient aux variétés 
suivantes : sonnets, sonnets 
courts, sonnets interrompus, 
sonnets en prose, monométri- 
ques, hétérométriques, etc. 

Cest aussi en sonnets que se 
formulaient, dans les Animaux 
de tout le monde (recueil des- 
tiné entre autres aux enfants), 
les évidences - toujours bonnes 
à dire - d’un bestiaire familier 
(«r quand on est chat, on n'est 
pas chien #). De plus, une lon- 
gue « Lettre de l’auteur au 
Hérisson », en postface, préci- 
sait les avantages du sonnet : 
h Ce qu'on peut faire de plus 
■solide comme construction de 
poème. » 


« Pouvoir 
multiplicateur» 


En effet, pour Jacques Rou- 
baud, te sonnet est une « forme 
poétique contemporaine ». 
comme il le dit dans l’introduc- 
tion à sa magnifique anthologie 
Soleil du soleil. Cette forme 
savante, qui remonte au trei- 
zième siècle, se signale, pour 
Roubaud, par son a pouvoir 
multiplicateur ». Ainsi, parmi 
la production d’une centaine 
d'années, de 1536 à 1630, de 
Marot à Malherbe, il a choisi 
531 sonnets sur environ 
45 000. 


LE BESTIAIRE 

de Jean Giono. 

Edition établie et préfacée par 
Henri Godard. 

Ramsay/de Conanze. 

168 p.. 89 F. 


POUR SALUER GIONO 

de Pierre Magnan. 

Denoêl. 204 p.. 85 F. 


Sait-on jamais à quoi s'en 
tenir avec Giono ? H y avait le 
« premier » et le «r second », 
l’avant et l’après-guerre, celui 
des rf livres heureux » et puis 
« l'amateur d'âmes... » (1). En 
voici, si ce n’est un troisième, 
du moins un autre, ou plusieurs 
autres : un Giono espiègle, far- 
ceur, dadaïste, un trapéziste des 
mots qui vous piège dans les 
lacets de la virtuosité et du pas- 
tiche. (Jn culbuteur iconoclaste, 
facétieux, chahuteur (mais, 
bien sûr, plus sérieux qu'il n’en 
a l'air). 


Ce Giono singulier, multi- 
forme, est celui du Bestiaire. U 


OU TROUVER UN 

LIVRE ÉPUISÉ? 


Ecrivez ou téléphonez : 

LIBRAIRIE 

LE MOMIE DU LIVRE 

60 RUE STANDHÉ-DES-ARTS 
75006 PARIS 

® ( 1 ) 43 . 25 . 77.04 

Code Minitel: 3615 MDL 


Jacques Roubaud s’attache 
moins à une évaluation esthéti- 
que qu'à une réflexion mathé- 
matique sur cette forme pres- 
que toujours présentée comme 
« fixe, étroitement contrainte », 
et dont la « variabilité », mal- 
gré certaines quasi-constantes, 
comme le nombre 14, est un 
« mystère formel de première 
grandeur ». 

L’anthologie a pour point de 
départ l'apparition du sonnet 
en France, traditionnellement 
attribuée soit à Marot, soit à 
Saint-Gelais. A côté de textes 
connus de Ronsard, de Joachim 
du Bellay et d’Agrippa d’Aubi- 
gné, elle présente, dans un 
souci de « réévaluation critique 
de la poésie du passé ». de nom- 
breux poèmes qui n'ont proba- 
blement pas été lus depuis leur 
publication. 

Ainsi les sonnets de mathé- 
maticiens, peut-être poussés 
vers la poésie, comme Roubaud 
lui-même, par la « passion du 
nombre » (Peletier du Mans, 
Beroalde de Verville ou Mezi- 
riac, dont le premier ouvrage 
s'intitulait Problèmes plaisons 
et délectables qui se font avec les 
nombres). 

Le titre de l'anthologie est 
emprunté à un vers de Guy Le 
Fivre de la Boderie : le Soleil 
du soleil désigne la divinité. Ce 
titre implique un choix et un 
jugement global de Roubaud : 
l'apport le plus original, le plus 
accompli, proviendrait moins 
de la poésie amoureuse, plus ou 
moins « pétrarquiste », que de 
la poésie de la méditation, 
nourrie d’une inspiration reli- 
gieuse, représentée notamment 
par Sponde. La Ceppède, Marin 
Le Saulx, Pierre de Croix. 

Le goût de Roubaud pour la 
contrainte créatrice se mani- 
feste aussi dans deux ouvrages 
qui paraissent en même temps. 
D’abord, subtilement rythmés. 
Echanges de la lumière, où, 
durant six soirées, six person- 
nages échangent des réflexions 
« enrichies » par Démocri te, 
Lucrèce. Descartes, Newton, 


etc. Quant à la Princesse Hoppy 
ou le Conte du labrador , c’est 
un conte ouiipien bourré de 
« complots et compotes » qu’il 
serait hasardeux de résumer car 
«r le conte dit ce qu'il faut quand 
il faut ». Mieux vaut donc, de 
chapitre en chapitre, de para- 
graphe en paragraphe (tous 
numérotés), suivre les aven- 
tures de la princesse, de ses 
quatre oncles et de son sagace 
labrador qui, un après-midi de 
chien, dans la forêt, rencontre 
de petits bonshommes : des 
Ouliliputiens. 


JEAN DE T1NAN 

de Jean-Pau! Goujon. 
Plon. 402 p.. 150 F. 

MARIE DE RÉGNIER 

de Robert Fleury. 

Plon, 322 p., 160 F. 


Jean de Tinan est, si l’on en 
croit son ami et complice André 
Lebey, «un des spécimens-types de 
la jeunesse de 1895, qui se cher- 
chait avec un besoin de sincérité 
insatiable dans la réalité vraie 
qu'elle voulait saisir, coûte que 
coûte» (1). Il eut peu de temps 
pour le faire puisqu’il mourut 


« Le compte 
est ma consolation » 


A lui le mot de la fin : ce 
lyrisme, à peine canin, pour 
évoquer le pouvoir du nombre. 
Celui-ci « note, désigne, range . 
énumère, évoque, combine, per- 
mute, fait danser devant mes 
yeux les étoiles, les aboiements, 
les ombres comme les os, tes 
charlottes aux framboises et les 
poutous. Il y a une poétique du 
nombre, sur laquelle je me pro- 
pose de revenir un jour ». 

« C'est une grande destinée 
que celle du Nombre : entier ou 
fractionnaire, imaginaire ou 
réel, il porte toujours en lui le 
divin caractère utopique. Il 
contredit sans cesse l'oubli, à 
peine de ne plus être. Dans la 
prison, par une succession de 
barres tracées de sang sur les 
murs, il se fait patience, et 
révolte. A la fenêtre de l’hôpital, 
il est ardente espérance de gué- 
rison. Partout il est la négation 
du désordre, de la confusion, de 
l'iniquité. Dans les nuits, sur 
ma pauvre paillasse en crin 
d'opossum, en proie à l'angoisse 
de l’absence et de la privation, 
sous la menace incessante des 
quatre Dangers Intérieurs et 
Extérieurs, je compte. Et le 
compte est ma consolation. » 


sensations fugaces, les questions 
angoissées, les expériences amu- 
santes ou douloureuses, les dés- 
aveux, les caprices et les quêtes 
exaltées dont il s'est fait le com- 
mentateur au fil d'écrits qui com- 
posent, sous un faible habillage 
romanesque, une sorte d'éduca- 
tion sentimentale empreinte de 
curiosité, d'ironie et d'amer- 
tume? 



Marie de Régnier, allas Gérard d’HouvfBe. 


Fils d’un baron rentier qui par- 
tage son temps entre le Cercle de 
l’Opéra et ses collections de 
bibliophilie, Tinan a peut-être eu 
l'imprudence de vouloir relever le 
défi du « 'culte du moi» lancé par 
Barrés - trop fragile, trop indécis, 
trop pressé. « Jean de Tinan ? 
Encore un que vous avez tué. Bar- 
ris», dira Jules Lemaître. Grand, 
mince, coiffé d'un large feutre, 
drapé dans une cape, c'est un 
beau ténébreux, sociable, amu- 
sant, gracieux et brillant causeur. 
Il cherche sa voie de cafés en 
salles de rédaction, de salons en 
des dérives à travers Paris, du 
Quartier latin à Montmartre, que 
chantera l’auteur des Noctambu- 
lismes. 


mer. Dandysme et causticité, 
cynisme et libertinage, sentimen- 
talisme et détresse, raillerie et 
nonchalance désabusée, telles sont 
les dispositions de ce caractère 
changeant partagé entre «sexe et 
tendresse» et cherchant l’Ame 
sœur. Telles sont aussi les cou- 
leurs de son œuvre. 


Une femme 
libérée 


Monique Pétition 


«Nègre» dè Wîlly pour plu- 
sieurs livres, collaborateur, du 
Centaure créé par Pierre Louÿs, il 
va, en quelques années et quel- 
ques ouvrages rapides, retracer ce 
parcours de funambule romanti- 
que et badin qui semble avoir 
pour bornes deux titres révéla- 
teurs : Penses-tu réussir ! et Un 
document sur l’impuissance d’ai - 


L’échec de son amour pour 
Edith E... rabaissera ses aspira- 
tions au ni vau des «horizontales» 
ou de ces demi- vierges allumeuses 
dépeintes par Marcel Prévost, 
sans parvenir à dissiper une 
cruelle insatisfaction. Ses livres 
explorent les climats de cette sen- 
sibilité amoureuse, œuvre légère et 
aiguë tout à la fois, inégale, tour- 
mentée, désinvolte aussi, mêlant 
le naturel de l'écriture pariée au 
décousu, le style syncopé des scé- 
naristes au bavardage boulevar- 
dier - œuvre qui annonce l'inspi- 
ration de l'école fantaisiste mais 
sans la gravité et la densité d’un 
Paul-Jean Touiet 


Les chimères de Jean Giono 


«Le Bestiaire» : dix-neuf textes inattendus de l’auteur de «Colline» 
et le témoignage d’un de ses amis 


apparaît aux alentours de 1956. 
L'auteur travaille alors au Bon- 
heur fou et s’accorde, en marge 
de la création romanesque, 
quelques répits, quelques « dis- 
tractions ». comme l'explique 
Henri Godard dans sa préface, 
qui donneront naissance aux 
premiers de ces textes. Les 
autres suivront, étalés sur dix 
ans, publiés ici ou là du vivant 
de Giono, mais jamais réunis 
sous un titre commun. 


elle est ce qu'on veut, plus ce 
qu'on refuse à vouloir. Elle est 
ce qu'on admet quand on est 
seul avec soi-même. » 


Le résultat de ce regroupe- 
ment est insolite et explosif. 
Giono s’avance, l’air fausse- 
ment patelin, entouré de toute 
une <r ménagerie énigmati- 
que » : ours, poisson, serpent, 
grain de tabac, émeraudine, 
bête du Gévaudan, cheval de 
paille, cheval-bistrot, minus et 
pouffiasse... bestioles et b es- 
tasses en tout genre, réelles ou 
rêvées, toutes prétextes à 
d'éblouissantes compositions 
qui raviront les amateurs 
d’exercices de style, de cbausse- 
trappes et de surprises litté- 
raires. 


11 faut se méfier aussi de 
l’ours dont l’utilisation exige du 
doigté. On a toujours besoin 
d’un ours : e Un glouton, un 
lourdaud, un épais, un sourd 
comme un pot, bref un ours, 
manié de mains de maître, est 
parfois très utile (...). Bien des 
petits problèmes de diplomatie 
familiale, sociale, sentimentale, 
sont résolus par l'emploi de 
l'ours. » Dans la vie sociale, il y 
a plusieurs méthodes, selon que 
l'on se fasse précéder ou suivre 
par l’ours, selon le choix que 
l’on fait « entre ce que l'animal 
doit écraser (négligemment) ou 
épargner (comme par hasard). » 


A Manosque 
en 1937 


sans grand rapport avec l'ani- 
mal qui les annonce. Pour tous 
les fervents de Giono, ce petit 
{ivre sera bientôt d’une lecture 
indispensable. Pour les autres, 
ils goûteront là un Giono inat- 
tendu, aux vertus délicieuse- 
ment toniques et euphorisantes. 

En écho au Pour saluer Mel- 
ville. biographie fabuleuse de 
l'auteur de Moby Dlck écrite 
par Giono en 1941 - et qui 
annonçait déjà son goût pour 
les animaux allégoriques, - 
Pierre Magnan publie aujour- 
d'hui un Pour saluer Giono qui 
débute à Manosque, en 1937. 
Jean Giono a alors quarante- 
deux ans, Pierre Magnan à 
peine quinze. Aidé d’un ami, 
Magnan se propose de fonder 
un journal qui s’appellera Au- 
devant de la vie. Mais comment 
concevoir ce journal sans aller 
trouver Giono ? Leur donnera- 
t-il un article ? 


ou lise, Magnan dura toujours 
devant lui la figure impérative 
du maître créateur, Giono. 


Cest sans doute ce qu’on 
peut reprocher à ce livre. Si 
Giono a peu ou prou entrepris 
l'éducation du jeune Pierre 
Magnan, celui-ci lui en voue à 
'jamais une reconnaissance et 
une admiration émerveillées. 
Pour peindre ce père spirituel, 
et traduire le plus fidèlement ce 

Ï i'il appelle une « atmosphère 
iono». il donne un luxe de 
détails et des pages qui fourmil- 
lent d'images, d r odeurs, d’anec- 
dotes, de souvenirs éblouis et 
de remords caisants. 


Mais on pouvait s’attendre, 
alors même que le livre s’ouvre 
à l’aube de Munich, à une ana- 
lyse plus personnelle sur l’atti- 
tude politique de Giono à cette 
époque : son horreur de la 


guerre, ses violents écrits paci- 
fistes, son Refus d’obéissance, la 


Car Giono se délecte de l’am- 
biguïté de ses chimères. 
Celles-ci sont autant de points 
de départ pour des fables, des 
métaphores, des descriptions 
pseudo-scientifiques, des 
piques satiriques, des allusions 
inquiètes aux méfaits d’une 
civilisation diabolique, des 
accumulations joyeuses de mots 
ou de proverbes... Voyez la 
parabole de la « bestiasse » : 
*■ Les uns la voient énorme, 
lourde, priante (...). D'autres 
prétendent Qu'elle est frêle, 


Pour pimenter le tout, en 
souvenir des nombreux livres 
abondamment soulignés et 
annotés par lui, Giono glisse 
entre chaque texte des e margi- 
nalia », sortes de clins d’œil où 
il prête à des auteurs connus ou 
inventés, un certain nombre de 
citations. Celles-ci vont du 
canular énorme au pastiche 
plausible, le tout s’enchaînant 
dans la plus joyeuse anarchie. 
Sur la liste des attributaires : 
Robespierre, la servante du 
marquis de Sade, ou le Catalo- 
gue des armes et cycles de 
Saint-Etienne. 


prétendent quelle est frêle, 
fraîche et frisquette (...) En réa- 
lité. comme tout l'Imaginaire. 


Bref, on serait bien en peine 
de donner une idée complète de 
ce recueil dont les chapitres, on 
le voit, se déroulent souvent 


Giono trouve l’idée « tris 
épatante», se prend d’intérêt 
pour les jeunes gens, en particu- 
lier pour Pierre Magnan, alors 
apprenti imprimeur, et les 
invite au Contadour, ce hameau 
perdu de Haute-Provence, un 
« toit du monde dans les champs 
de lavande» Ç2) qui va devenir, 
autour de Giono et jusqu'à la 
guerre, un lieu d’échanges entre 
intellectuels, un lieu de «pala- 
bre interrogative sous le vent». 

Des noms y volent dans l’air 
- André Chamson, Àdrienne 
Monnier, Marian Anderson - 
qui révéleront la personnalité 
de Pierre Magnan et façonne- 
ront certainement son destin 
d'écrivain. A partir de cette 
époque-là, quoi qu'il fasse, dise 


publication de Deux cavaliers 
de l’orage dans un hebdoma- 
daire vichyssois. 


IL reste que ce témoignage 
écis et précieux, cette orome- 


precis et précieux, cette prome- 
nade littéraire pleine de ten- 
dresse dans la vie et l'œuvre de 
Jean Giono, mérite qu’on s’y 
attarde : elle donnera envie, 
sans aucun doute, d'aller faire 
ou refaire un tour du côté des 
collines de Manosque. 


Florence NoiviUe 


★ Signalons également la 
parution de la Chambra au 
bonheur, de Jean Giono, en 
poche (« Folio» n* 2222), 


X? r ï rs « ntes littéraires se 
P» de celle 


ÏÜ;. Pa JfL } ?? ra ' Kl «Pelait ««ne 


noble minede, . 
quel point? 


(1) Pierre Giron, Giono (Seuil, 1 990). 

(2) Jean i Giono, Entretiens avec Jean 
Amroucheet Taos Antrouche (Galli- 
mard, 1990). 


Pierre Kyria 
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Fin connaisseur de l’époque 
«fin de siècle», et notamment de 
Renée Vivien, Jean-Paul Goujon 
a parfaitement exploré la person- 
nalité complexe de Tinan, dont 
l'œuvre intimiste se confond avec 
son tragique destin et qui, à sa 
manière, sans vouloir trop y tou- 
cher, accuse le mal d’être d’une 
génération, jusqu’à quel point 
«perdue»? 

Cest l'année de sa mort que 
Jean de T inan eut une brève haï- 
son avec Marie de Régnierqgi 
était la maîtresse de Pierre Louys 
et il J*»»» l'ami. Là encore fl 
fat dupe de ses élans amoureux : 
il avait cru à la plénitude d’on 
élan passionné alors qu'elle n’y 
voyait qu'une passade. Née en 
1875, Marie était b seconde Rite 
de José-Marte de Hexedia. A dix- 
huit an«^ riiiinn«n« vive, intelli- 
gente, elle attire les hommages et 
notamment ceux de Henri de 
Régnier et de Pierre Louys, amis 
et rivaux pour la conquérir alors 
qu'elle est déjà secrètement 
séduite par le second. 

Henri de Régnier remportera, 
ayant eu la sag e sse de s'engager à 
éteindre les dettes de jeu du 
poète. Marie s'inclinera devant la 
volonté familiale, épousera le 
futur académicien mais, s'esti- 
mant dupée, lui déclarera d’em- 
blée qu'elle ne serait sa femme 
que de nom. Dès lors, le mari 
bafoué jouera le rôle du cocu 
magnifique avec une dignité et un 
flegme tout aristocratiques ; impé- 
tueuse, imaginative, femme «libé- 
rée» avant la lettre, la belle Marie 
ne se privera cependant pas 
d’agresser son époux, allant jus* 
qu’à lui lancer : «Tu es laid, tu es 
chauve, tu as la tête d'un vieil- 
lard... » Elevée dans un cénacle lit- 
téraire, die va entreprendre, sous 
le pseudonyme de Gérard d’Hou- 
ville, une œuvre romanesque et 
poétique importante, bien oubliée 
aujourd'hui. 

Parallèlement, sa vie de femme 
va connaître les coups de cœur et 
les imbroglios qui faisaient le suc- 
cès des romans du jour, emprun- 
tant même au vaudeville parfois. 
Pierre Louys sera sou grand 
amour, dont elle aura un fils, 
Pierre, dit le Tigre, mort en 1943. 
Une pléiade d’écrivains lui succé- 
dera : Jean-Louis Vaudoyer, 
Bmet-Valmere, Gilbert de Voisins 
-qui épousera sa sœur Louise, - 
Edmond Jaloux, D’Annunzio, 
Emile Henriot... La palme de 
I Amant, de l’aveu même de cette 
sirène, revient à Henry Bernstein, 
avec qui elle connaîtra des 
amours violentes et faunesques. 

Raison de trente ans avec 
André Chaume ix clôturera le cfaa- 
P 1 A tre . amours tumultueuses 
S-LZ. * ««nple d e Colette, de 
Kenee Vivien ou de Natalie Bar- 
ney, on ne dédaigne pas Lesbos. 
Spécialiste de Pierre Louys et 
(2), Robert Fleury 
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Comme 


Bcnurd'Henri tel. « 
article du Monde, jupe te wafan 
dont Raymond Art» > 
pratiqué « penié » «srfffla* 
juive (le Monde 2$ octetnt 
1990). « Pauvre Aron ». ft’dfiQp 
i-il. avec une coedêsreaâa&arâà 
la pitié semble le dispute* i« 
mépns. 

Je ressens l’obhgxtwû tfe-fan* 
une mise «u point, alors mèrêc 
que les positions pobtiqvet À 
Raymond Aron m’ont îrts tanB 
temps semblé devoir fere. combat- 
tues. Aujourd'hui encore, Ù 
reconnaissance de la cotnp Érifa 
entretenue par te gauche tvac fcl 
crimes staliniens ne suffit. pat I 
me faire accepter la froideur Que 
la droite dissimule te pfossouvw 
derrière ce qu’dte appelle luCNbsé 
et qui reste au prinefaedeu pho- 
bie du rfive communiste cf éman- 
cipation. Mais il y avait cbw 
Aron une sorte d'émotivité qui k 
rendait différent, et tfete ïe qui 
explique peut-être que, sûr bp 
point fort sensible. cehri dM’ap- 
panenance juive, je me-tns scorie 
assez proche pour cheminer xtoc 
lui dans quelques cirooe*Une*i 
relativement récentes, et qm 
furent marquantes pour despdft 
de ce pays. - : l : t . 

Trois périodes divisent donc 
cette existence : l’avant-guerre et 
la guerre, les années qui vont da 
1945 à 1967, répeque 
avec la guerre de six jours; es fa 
conférence de presse du général 
de Gaulte. Aron rtccttMg.aririt 
compris très tôt ce que HUk* 
allait faire et n'avoir pu vqufa kg 
publier, craignant qu'en flfadft Ol 
son origine on ne lui re proch e fai 
se laisser emporter par là (ttâîpft: 
U avoue anasi qu’à Londres 
ensuite, dirigeant te jourréd^fa 
France libre, il n'a pas accordé II 
place qu'elles méritaient fafai 
informations et aux anilyrêi 
concernant l'antisémitisme lâti* 
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Mutation at vérité 

d'Henri Atlan. 

ïüün* tfj ibraifiedu X* siècle». 
Seuil, 3S0 p„ J 4 Q p- 


V RAI, et donc, par 1Â même, 
bien... Une longue histoire n’a 
cessé, depuis Platon, de 
conjoindre la connaissance 
..... . objective et les fondements de 

léüuque. Capable d’accéder an vrai, la 
raison humaine était du même coup en 

de T *ÏÏ oir sur quoi régler (es 
conduit». L éducation était affaire de 
science. Pour produire et reproduire le 


.. J . i- wvuiicuc UC iü 

vérité et du bien. Une même connais- 
sance était censée détenir les clés indis- 
sociables de la réalité et des valeurs. 

Comprendre pourquoi cela ne tient 
plus, et se demander comment faire 
autrement, telles sont, en très gros, les 
deux tâches complémentaires que se 
propose Henri Atlan dans son dernier 
ouvrage. Médecin et biologiste, profes- 
seur à Pans et à Jérusalem, cet auteur de 
nombreux travaux de recherche dans les 
domaines de la biologie cellulaire, de la 
biophysique et de l'intelligence artifi- 
cielle poursuit, depuis une vingtaine 
a années (I), une réflexion de fond dont 
le caractère philosophique va en s’accen- 
tuant. Sous le titre - au premier abord 
étrange - de Tout. non. peut-être, c’est 
un travail de philosophe qu’il entame 
cette fois, à propos de l’éducation et de 
la vérité. Original et important, l’ou- 
vrage risque de dérouter les philosophât 
et de ne pas satisfaire les scientifiques, . 
tant les gens de métier n’ont pas que de 
bonnes habitudes. - 
Constat de départ : le vieux lien unis- 
sant les fondements des connaissances 
scientifiques et ceux de l’éthique est 
définitivement rompu. Pour au moins 
deux motifs. Le premier est d’évidence : 
l’essor gigantesque des conquêtes scien- 
tifiques et de leurs applications techni- 
ques n'a pas fait notablement évolué nos 
conceptions et nos pratiques de la mora- 
lité. La «technoscience» ne nous à ren- 
dus ni plus justes ni mieux assurés de . * 
nos valeurs. Au contraire, la science 
occidentale ne cesse désormais de poser 
de difficiles problèmes à la morale occi- 
dentale - par exemple, dans le domaine - 
des pratiques médicales de procréation 
assistée ou de prélèvement d'organes sur 
des corps en état végétatif. Ce constat 
n’a rien de neuf. ' 
n en masque trop souvent un autre, 
moins simple et plus radiçaL L’avancée, 
des connaissances en biologie, souligne 
Henri Atlan, s'est faite an détriment des 


doctrines vitalistes et de l’idée 
des causes finales. Avec l’ex- 
pansion de la biologie molécu- 
laire et de l’étude des méca- 
nismes génétiques, c’est la 
notioa même de finalité qui 
s’est évanouie et dissoute. 
Conséquences : la logique du 

développement scientifique 

vide désormais de toute signi- 
fication les notions de « per- 
sonne » ou de « valeur ». 

S’ouvre ainsi une crise 
majeure dans la conception du 
droit naturel, comme la 
pérennité de l’édifice kantien. 

Plus simplement : la science 
comme telle ne peut {dns pré- \ 

tendre construire une éthique / 

dont sa démarche a sapé les / . 

appuis ex défait jusqu'au sens. L_j 

A LORS, que faire ? Repren- f 

dre la question du statut / 

de la vérité, et la penser à non- / 
veaux fiais. Situer ainsi la L. 

place et les limites de la / 

connaissance scientifique. > 

L’empêcher d’être totalitaire, 
et empêcher ses adversaires de 
le. devenir â leur tour. Prendre 
acte de ceci : « Ethique, droit, 
politique ne sont pas des vérités 
objectives. » En tirer les consé- 
quences, sans se laisser pren- L — — 
; dre au piège 1 des idéologies, 
anciennes ou nouvelles, et sans 
s’abandonner aux indifférences Y 

du nihilisme. Tenter d’inven- I 

ter de nouvelles relations entre | 

éthique et science, vertu et I 

vérité, sagesse et philosophie. 
Réemprunter des chemins 
délaissés : confie Socrate, ceux 
des sophistes, et confie Kant, 
celui de Spinoza. Espérer rou- 
vrir ainsi le monde des possi- 
bles. Telles sont ici les lignes 
organisatrices de la réflexion 
d’Henri Atlan. Comme on voit, cela fait 
beaucoup. Reprenons, plus explicite- 
ment. 

La vérité scientifique ne peut plus se 
donner pour modèle et source de toute 
véritéL EQe n'est valide que dans an 
cadre délimité ta relativement restreint, 
avec toujours des marges d’incertitude, 
qu’on peut réduire non supprimer. 
Les capacités prédictives des modèles 
théoriques, aussi bien que la prise qu’ils 
nous donnent sur les phénomènes, ne 
peuvent leur faire attnbner une certi- 
tudecomplète. Henri Atlan démontre 
comment toute théorie se trouve « sous- 
déterminée par les faits ». Ce qui revient 
à dire que plusieurs théories « satisfai- 
santes », et non redondantes, sont 
concevables pour un ensemble de phé- 
nomènes, -meme peu nombreux, sans 
qu’il soit possible de trancher entre elles. 


PHILOSOPHIES 

par Roger-Pol Droit 
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La fabrication 
du bien 


Rappeler ainsi la recherche scientifique 
à un triomphe modeste, c’est aussi inter- 
dire au discours des sciences de tourner 
â l’idéologie, en prétendant déduire la 
norme du bien des esquisses de vérité 
qu’il détient 

Le scientifique-philosophe a la dent 
dure envers les synthèses abusives qui 
s’efforcent de transposer leurs modèles, 
valides localement, â l’ensemble des 
conduites humaines. A ses yeux, il ne 
convient pas A l’homme de raison d’en- 
dosser les habits du prêtre pour s’arroger 
ses pouvoirs. 

M AIS il ne Vagit pas non plus de lais- 
ser le pouvoir des traditions reli- 
gieuses s’immiscer dans les déchirures 
des blouses scientifiques. Devant l’échec 
historique de la raison A connaître les 


normes morales et à instituer 
universellement l'éducation 
des hommes, les fondamenta- 
lismes de toute sorte se sont 
réveillés, cl les obscurantismes 
avec, porteurs de régressions. 
Pour les écarter, ii faut encore 
éviter de tomber dans l’arbi- 
— traire du « tout se vaut », de 
renoncer à l'usage de la raison 
et d’abandoncer la fabrication 
patiente des normes de nos 
actes. La voie est donc étroite. 
Mais il se pourrait bien qu’il 
n’y en eût pas d’autre. 

Cette voie fait retour à la 
philosophie, une fois informée 
des sciences. Impossible, 
aujourd'hui, d’ignerer que 
j notre expérience intime, celle 

qui nous fait croire que nous 
sommes des personnes, que 
nous possédons des intentions 
et des valeurs, une volonté 
libre, une réflexion autonome, 
une parole décidée... n'esi, 
‘ Ss -x. scientifiquement parlant. 

qu’une illusion provenant de 
nos lacunes. Mais ces lacunes 
sont indépassables, et cette 
illusion demeure notre réalité. 
Elle est donc redevable d’un 

te/ j,. examen rationnel. Elle peut 

— — I J faire i’objei de modifications, 

de dialogues critiques, d'élabo- 
rations collectives dont l’empi- 
risme n'exclurait pas la 
k1A rigueur. 

1 1 I La philosophie telle que la 
VII conçoit Atlas use en effet de la 

raison comme d’un outil, au 
lieu de l’ériger en juge 
suprême. Elle renonce à arri- 
mer le droit et la morale avec 
les cordes parfaites, mais ima- 
ginaires, d’une vérité absolue. 
Mais elle ne renonce pas à 
l'analyse critique des lois telles 
qu’elles existent. Au Heu de contempler 
l’éternité des principes, elle fait la 
navette entre les cas singuliers et les 
règles générales, les éclairant, voire les 
corrigeant, mutuellement Elle fabrique 
pas à pas le bien absent pragmatique- 
ment indéfiniment, de dialogue en dia- 
logue, de critique en critique. 

Car entre les cultures, comme entre 
les individus de confession ou de 
conviction opposées, doit pouvoir exis- 
ter autre chose que r affrontement sourd 
ou la volonté de domination : l’accepta- 
tion attentive et critique de la rationalité 
de l’autre, de ses postulats et de son 
argumentation. Une telle attitude n’a 
rien d’une démission : chacun y 
conserve ses positions propres, mais les 
expose au débat, afin d’envisager leurs 
limites et leur part d’arbitraire. A l’ana- 
thème pourrait ainsi se substituer un 


exercice sans fin de rationalité compara- 
tive. 

Cette lente élaboration de nouvelles 
□ormes par le dialogue et la controverse 
est tout le contraire d'un scepticisme 
désabusé ou d’un relativisme généralisé. 
La démarche d' Atlan consiste A prendre 
conscience que nos valeurs et nos lois 
sont sans justification dernière, pour 
leur laisser une chance de s'améliorer, 
par tâtonnements et rencontres, à 
l'épreuve d'une « intercritique ». La 
visée de cet ouvrage, en fin de compte 
très ambitieux, e&t donc de rouvrir à la 
pensée comme i l’action la possibilité 
d’une universalité d'un type nouveau - 
construite plutôt que déduite, façonnée 
à mesure plutôt que donnée ou posée 
d’entrée de jeu. 

L ES termes du titre - Tout, non, peut- 
être - peuvent alors se comprendre. 
Ce ne sent ni des noms de choses ni à 
proprement porter des concepts. La tota- 
lité, la négation, le possible sont des 
termes-limites, des manipulateurs d’ab- 
sence, si l'on ose dire, grâce auxquels un 
sujet organise la représentation de son 
existence et du monde. Tout au long 
d’analyses très serrées qui ne peuvent 
être évoquées, ici, Atlan s’emploie ù 
démontrer comment la démarche scien- 
tifique a transformé la totalité en 
dénombrable, h négation en soustrac- 
tion et le possible en potentiel. Sans 
défaire la science - projet délirant -, il 
s’agirait de tracer les limites de cette 
transformation, afin que se redcploie un 
espace d’évolution pour les autres 
formes de la rationalité humaine. Alors 
se profilerait de nouveau un « monde 
des possibles », un ensemble de virtuali- 
tés que nous ne pouvons ni prévoir ni 
exclure, pas même sous le prétexte 
qu'elles sont A présent inconcevables. 
Par exemple : qu'un jour existe une jus- 
tice, ou que les hommes sachent quoi 
faire d'autre que la guerre. 

Si telle nous semble bien, pour l’essen- 
tiel, la démarche d’ Atlan, d’autres pistes 
s’entrecroisent dans ce livre touffu, qui 
eût sans doute gagne A être agencé de 
manière plus serrée. Le peu qui fut dit 
suffit sans doute pour entrevoir que la 
tentative mérite attention. Bien qu'elle 
ne soit pas le fait d'un professionnel de 
la philosophie. Ce peut être une raison 
de plus. 

(I) Voir priacipakmcnt /‘Organisation biologi- 
que vt la théorie de l'information (Hermann, 1972). 
Entre le cristal et la fumée (Seuil, 1979), A tort et â 
raison. Inlenriiique de la science cl du mythe 
(Seuil. 1986). Sous la direction de Françoise Fogd- 
man-SouIîé, les Editions du Seuil publient les actes 
d'un colloque qui s'est tenu â Cerisy, en 1986. 
autour de rouvre d'Henri Atlan [les Théories de la 
complexité 464 /»., 240 f). 


Aron, le judaïsme et la politique 

Comment entrecroiser son destin juif et sa citoyenneté française 


Bernard-Henri Lévy, dans un rien,] 
article du Monde, juge la manière de ji 
dont Raymond Aron a éprouvé, plus e 
pratiqué et pensé sa condition la pn 
juive (le Monde du 26 octobre Mit» 
(990). « pauvre Aron ». s’écrie- faire^ 
t-il, avec une condescendance où devai 
la pitié semble le disputer au «son 
mépris. ‘“d 

Je ressens l’obligation de faire mani 
une mise au point, alors même co^n 
que les positions politiques de 
Raymond Aron m’ont très long- 
temps semblé devoir être combat- ««no 
tues. Aujourd’hui encore, la «“*1 
reconnaissance de la complicité navre 
entretenue par la gauche avec les Ap. 
crimes staliniens ne suffit pas A décid 
me faire accepter la froideur que împo 
la droite dissimule le plus souvent nate « 
derrière ce qu’elle appelle lucidité mettr 
et qui reste au principe de sapho- que p 
bie du rêve communiste d éman- être ( 
ci pat ion. Mais «1 y avait chez ronto 
Aron une sorte d’émotivité qui le et s a 
rendait différent, et c’est ce qui diant 
exoliaue peut-être que, sur un tioa 
Snt fort sensible, celui de l’ap- époqi 
S^tenance juive, je mewj s sentie que^ 

luTdanTqueSira circonstance P™ 

relativement récente., et qui dot 
ftam marquantes pour de. ju, fs tan 

triodes divisent donc «£ 

JM". : * SS 

rjmÆwggï 5 K 

avec la guerre de sr* J {.péral repn> 
conférence de aï0 ir encot 

de Gaulle. argue 

compris tête tôt C QU vQu]u te que». 

allait faire et n gvütf P® de droit, 
publier, craignant “ de de se 
Sn origine “ " ‘l^^œion. <P*« 
se laisser emporter [»r » p 

Il avouc auss. qué LO a d .„ 

ensuite, dirigeant te jou™ neraii 

France /**■’ a» La 

place qu'elles m * ana i yS es rage' 


rien, par hantise d’être soupçonné 
de judéo-centrisme, mais bien 
plus encan pour ne pas alimenter 
la propagande nazie qui « accu- 
sait » les Alliés et les résistants de 
faire la guerre des juifs. Si l’on 
devait méditer sur cet aspect des 
« sombres temps », c’est moins 
l'excès de patriotisme français 
manifesté par des hommes 
comme Aron, Cassin ou Mendès 
France qu'il faudrait relever que 
cet état d’esprit dominant dans les 
démocraties en guerre contre l’Al- 
lemagne nazie, et dont la pensée 
navre durablement le cœur. 

Après la Libération, Aron 
décide que la reconstruction 
impose une réconciliation natio- 
nale et il entend, afin d’y œuvrer, 
mettre entré parenthèses le fiait 
que pour lui rien ne pourrait plus 
être comme avant. 11 protestera 
contre la division de l'Allemagne, 
et s'adressera en 1948 à des etu- 
diants allemands sans faire men- 
tion du génocide. Mais A cette 
époque, comme l'a fait remar- 
quer, dans un tout autre contexte, 
pierre Vkbü-NaqueX, on ne pariait 
pour ainsi dire pas des camps 
d’extermination. Aron n’accor- 
dera pas une grande attention à la 
naissance de l'Etat d’Israël, mais il 
est loin d'être le seul juif A mini- 
miser l’importance juive de l’évé- 
nement. Et enfin il entre au 
Figaro, journal assez peu libéré de 
son vichysme. On peut certes lui 
reprocher une telle alliance, mais 
encore faut-il le faire avec des 
arguments exclusivement politi- 
ques. Les juifs ont en effet le 
droit, comme les autres citoyens, 
de se placer sur l’échiquier politi- 
que en vertu de leur libre choix, et 
non pas en fonction d’une origine 
et d’une Histoire qui les détermi- 
neraient 

La suite, on la connaît : le cou- 
rage de prendra h président de la 
République A partie en publiant 


De Gaulle, Israël et les juifs et en 
expliquant longuement combien 
devait scandaliser la petite phrase 
sur e le peuple sûr de lui et domi- 
nateur ». Bernard-Henri Lévy 
reconnaît du reste qu’Aron ne fi k 
aucunement un juif de cour. 
Même si je comprends mal le sens 
d’une telle expression quand elle 
est employée dans le cadre d'une 
république démocratique, je 
constate que sur ce point justice 
est reqdue A l’homme libre, trop 
libre peut-être, que fut ce Français 
israélitc. 

Garder 

son quant-à-soi 

«Par ce moyen vous formerez Je 
parti Spinoza que vous vous garde- 
rez d'appeler le parti juif, mais qui 
n 'en sera pas moins ce parti-là », 
écrit Alain : rien ne s'applique 
plus justement A Raymond Aron. 
D est permis à chacun de s’accor- 
der ou non & cette manière de 
tout expliquer et de ne presque 
jamais consentir A l'indignation. 
Mais on ne saurait oublier que cet 
observateur apparemment désa- 
busé eut des élans du cœur et prit 
ses responsabilités en s'occupant 
de Walter Benjamin et d’Hannah 
Arendt, entre autres, à un 
moment où les institutions juives 
françaises accueillaient les exilés 
avec réticence. S’il devait y avoir 
débat autour du rapport qu’Aron 
entretint A sa judéité, quelques 
questions et propositions discrètes 
pourraient aider à éclairer le sujet. 

fi faudrait par exemple deman- 
der si un Français juif, double- 
ment héritier des principes de la 
Révolution française, peut repren- 
dre à son compte le mot d’Han- 
nah Arendt : «f Lorsqu'on est atta- 
qué en qualité de juif, c'est en tant 
que juif que l'on doit se défendre. » 
Il faudrait de surcroît rappeler 
qu’Aron est revenu souvent dans 


des entretiens, dans son Journal. 
sur l'entrecroisement de son des- 
tin juif avec sa citoyenneté fran- 
çaise, et qu’il a mené fort loin l'in- 
terrogation sur lui-même. « fai le 
remords, écrit-il, de ne pas avoir 
hurlé de 1933 à 1939 ce que je 
savais. » 

11 comprend qu'il lui était 
impossible ou difficile de faire 
autrement, et pourtant il doute de 
pouvoir tout A fait répondre de ce 
qu'il était alors. Cest pourquoi je 
ne trouve pas correct de retourner 
contre lui ses propres incertitudes, 
comme si nous étions aujourd’hui 
tellement plus lucides que lui et 
qu’eux hier ou avant-hier. Avec 
un homme aussi profondément 
honnête, il convient de se 
conduire honnêtement, surtout 
quand on touche A cette terrible 
divulgation de la généalogie par 
l'Histoire, A cette vulnérabilité 
secrète que nnJ n'a le droit de 
convoquer sans prudence au tri- 
bunal du temps présent qui sait 
tout. 

J’ai souvent reproché A la géné^ 
ration de mes parents - ceux qui 
étaient de jeunes adultes dans les 
années 30 - d’avoir méconnu ou 
tu, alors même qu'ils militaient 
dans les rangs antifascistes, la spé- 
cificité du nazisme, mais je reste 
malgré tout persuadée qu’un ave- 
nir de liberté et d’épanouissement 
n’est possible, pour les juifs de 
France, qu'i l’écart des profes- 
sions de foi ostentatoires et séces- 
sionnistes, et au prix d’une vigi- 
lance qui ne tourne pas A 
l’inquisition généralisée. Ce n'est 
pas avoir htm te de soi que de gar- 
der son quant-à-soi et de ne s'en- 
gager qu’à bon escient. Pierre 
Mendès France et Raymond Aron 
faisaient comme ça, comme font 
encore Robert Badinter, Simone 
Veil et Daniel Mayer, Jusqu’à 
nouvel ordre, qui dît mieux ? 

Elisabeth de Fontenay 


HAROUN 

TAZIEFF 

raconte sa vie 




LES DEFIS ET LA CHANCE 



vDE PFÎROGRAD AU NIRAGONGO 


-s i; n ( K 

p : 7 _ 


2HS p. ÿtf r 


Une Passion, Un Métier 


STOCK 


Laurence Pernourl 











r 


4T 


n 





20 Le Monde • Vendredi 15 mars 1991 


LIVRES ♦ IDEES 


SCIENCES HUMAINES 




Elisée Reclus savant et anarchiste 


«contayionniMes* 


tinfccDonnistes* 


Choléra : maladie épidémique contagieuse produite par le vibrion 
cholérique, ou ttacille virgule (petit Larousse 1991 J. 

La politique 
et le choléra 

L'affrontement, au dix-neuvième siècle , 
entre « contagionnistes » et « infectionnistes » 


LE SAVOIR DE LA MALADIE 
Essai sur la choléra 
de 1832 à Paris 

de François Delaporte. 

PUF. 19S p.. 135 F. 

François Delaporte s’est 
signalé il y a peu en publiant une 
Histoire de la fièvre jaune qui lui 
a valu le prix Medec il). II réci- 
dive aujourd'hui avec, cette fois, 
un livre sur l'épidémie de cho- 
léra de 1832, celle qui fit dans la 
France de la monarchie de Juil- 
let plus de cent mille morts, 
parmi lesquels Champollion et le 
président du conseil Casimir 
Perier. 

On prêtera attention au sous- 
titre : Essai sur le choléra de 
1832 à Paris, et non pas Histoire 
du choléra en France, comme 
Patrice Bourdelais et Jean-Yves 
Raulot avaient intitulé leur 
livre (2). D’histoire à propre- 
ment parler, en effet, il n’est pas 
question dans cet ouvrage où, au 
contraire, les théories médicales 
sont mises à plat, les mesures 
hygiéniques et politiques prises 
en compte dans la seule mesure 
où elles contribuent à ressaisir la 
«structure médico-politique» 
sous-jacente. 

Le livre de Bourdelais et Rau- 
lot avait pour objet l'histoire 
sociale et épidémiologique du 
choléra entre 1832 et 1854 ; 
celui de Delaporte a pour objet 
la reconstitution de l'espace du 
savoir dans lequel prennent 
place ensemble pratiques médi- 
cales. politiques de santé, expé- 
rience du corps et conditions de 
vie : par rapport à cette struc- 
ture, les conflits eux-mêmes ne 
sont que des «effets de surface». 
C’est dire que l’ombre de Fou- 
cault plane largement sur cet 
essai, sur sa méthode et même 
parfois sur son style. 

Le plus célèbre de ces effets de 
surface est l'affrontement entre 
les «contagionnistes», persuadés 
que le choléra se répand par la 
transmission d'un miasme, d'un 
germe pathogène, et les « infec- 
rionnistes», convaincus qu’il 
faut au contraire incriminer au 
premier chef l’altération de l’at- 
mosphère. Or ces doctrines 
opposées conduisent à des 
mesures évidemment inverses : 
pour les partisans de la conta- 
gion, des mesures de ségrégation 
s'imposent, il faut empêcher la 
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circulation et créer des cordons 
sanitaires ; pour les tenants de 
l'infection, il faut ouvrir les 
espaces, favoriser la circulation, 
dissiper les foyers, aérer. 

François Delaporte montre 
parfaitement les logiques qui 
gouvernent ces théories oppo- 
sées, il exhibe leur cohérence en 
refusant de présupposer chez les 
uns ou les autres le pressenti- 
ment d'une science que ni les 
uns ni les autres ne sont en état 
de produire. La théorie des 
contagionnistes n’est pas plus 
près de la découverte du bacille 
de Koch que celle des infection- 
nistes ; elle n'est pas «en 
avance» sur celle-ci. 

Les pièges 
de l’histoire 

Du coup, Francis Delaporte 
peut récuser l’interprétation qui 
avait cours jusque-là, quant à la 
connotation politique des deux 
théories et des mesures qu'elles 
impliquent. Il était tentant - et 
les acteurs eux-mêmes n’ont pas 
résisté à la tentation - de faire 
de la théorie de l’infection le 
support d’une politique libérale 
et libre-échangiste, et de la théo- 
rie de la contagion le résidu 
d’une politique conservatrice et 
protectionniste. Broussais, qui 
milite avec ardeur en faveur de 
la thèse iafectionniste, voit dans 
les cordons sanitaires des « pré- 
textes » pour prendre des 
mesures «qu ‘autrement les cabi- 
nets ne pourraient pas justifier ». 

En prenant sur ces mesures 
antagonistes un point de vue dif- 
férent de celui de la tradition, en 
suivant de près la construction 
théorique de chaque doctrine, les 
modèles qu'e/le suppose, les 
exceptions qu’elle tolère, etc., 
François Delaporte montre, 
d’une façon convaincante, que le 
clivage théorique ne répond nul- 
lement à un clivage politique : le 
prestige de i’infectionnisme n’est 
pas un effet de la montée du 
républicanisme après Juillet, et 
le succès tardif du contagion- 
nisme ne signe pas la victoire de 
la réaction. 

La partie du livre où cette 
thèse est exposée est la plus ori- 
ginale, la plus percutante aussL 
Car elle montre bien le piège 
d’une histoire où les affronte- 
ments doctrinaux sont évalués, 
non pas en fonction de leurs pro- 
pres règles de validité, mais en 
fonction d'un savoir qui résulte 
des découvertes opérées entre- 
temps. On ne cherche pas, ici, à 
retrouver le choléra tel qu'en 
lui-même, mais à montrer en 
quoi l'épidémie de 1832 marque 
un seuü, «le moment de la néces- 
saire importation, dans la classe 
exploitée, d'un dispositif de samè 
forgé par et pour la bourgeoisie». 

François Azonvi 


(1) Payot, 1989 (r/ «le Monde des 
livres» du 5 janvier 1990). 

(2) Payot. 1987. 


Suite de la page 15 

Todorov va jusqu'à asséner : 

Shoah, film sur la haine, est fait 
avec de la haine et enseigne la 
haine.» Ce surprenant excès, à 
propos d'un débat légitime sur la 
partialité explicite de l’œuvre de 
Lanzmann, rompt avec l'esprit et 
le ton de l’ouvrage. 

La manière de penser de l’auteur 
imprègne en effet sa manière de 
dire, claire, nette démonstrative. 
Renouant dans cette «leçon des 
camps» avec un humanisme long- 
temps relégué au magasin des naï- 
vetés, n’hésitant pas à reprendre 
un vocabulaire dévalué, Tzvetan 
Todorov se risque avec ces vertus 
que sont l’honnêteté et le courage 
intellectuels, à nous parler de l'hu- 
maine condition et de l’universa- 
lité de la morale. 

Fragments 

d’un discours humaniste 

Dans un autre ouvrage, les 
Morales de l’Histoire, publié simul- 
tanément, il étend sa réflexion au 
problème de (a connaissance de 
l'humain. A partir d'une relecture 
des auteurs qui, en France, de b 
Renaissance au dix-huitième siè- 
cle, voulurent se débarrasser de b 
tutelle religieuse ou idéologique, il 
analyse la rupture due à l'instaura- 
tion des sciences humaines et 
sociales. Celles-ci, en prétendant se 
libérer de toute tentation norma- 
tive, en sont venues, dans leur 
essor conquérant, à évacuer 1a 
notion de sujet et l’exigence de 
jugement. Or, nous dit Tzvetan 
Todorov, « il faut se rappeler que 
l’existence humaine est imprégnée 
de pan en part de valeurs et que. 
par conséquent, vouloir expulser 
tout rapport aux valeurs est une 
tâche inhumaine ». Il importe 
donc de prendre en compte et 
d’étudier la relation entre fait 
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Le père fondateur de la géographie moderne 
r! a jamais séparé la science du militantisme 


L'HOMME ET LA TERRE 
histoire contemporaine 

d’Elisée Reclus. 

« Corpus des (nôtres 
de philosophie 
en langue française » 
sous la direction 
de Michel Serres. 

Fayard. 

2 tomes de 358 et 846 p.. 

190 F et 240 F. 

Les années 1980-1990 célè- 
brent le géographe Elisée Reclus 
(1830-1 905) sous plusieurs 
formes et par des voies très dif- 
férentes. La revue Hérodote, en 
1981, propose un numéro spécial 
sur « un géographe libertaire » : 
les reprises de textes se multi- 
plient, des articles sont publiés, 
un colloque est organisé en Bel- 
gique ; enfin, l’intitulé du GIP 
Reclus (Groupement d’intérêt 
public), jouant sur les mots, ren- 
voie par son sûtle à un « Réseau 
J’Etudes des Changements dans 
les Localisations et les Unités 
Spatiales ». 

Ce savant, fils d’un pasteur de 
la France méridionale, étudiant 
en Allemagne, exilé en Angle- 
terre, agriculteur en Irlande, édu- 
cateur en Louisiane, chercheur à 
New-York, planteur en Colom- 
bie. communard à Paris et pri- 
sonnier à Brest, a été banni en 
Suisse, mais sauvé de b déporta- 
tion en Nouvelle-Calédonie. 
Voyageant en Europe du Sud et 
en Afrique du Nord, en visite 
chez sa fille en Algérie et profes- 
seur à l’université de Bruxelles, il 
a rempli une sorte de contrat 
géographique restitué en des 
pages souvent très belles. Dans 
son œuvre, une Géographie uni- 
verselle en dix-neuf gros volumes 
publiés entre 1872 et I89S et les 
six volumes de l’Homme et la 
Terre constituent une somme. 

Béatrice Giblin, en spécialiste, 
a revu b mise en forme des deux 
volumes présentés ici, dernière 
partie d’un ensemble de trois 
mille cinq cent quarante-cinq 
pages : volumes repris de 
l’Homme et la Terre, datés de 
1905 et entrés dans une collec- 
tion de référence où, pour b pre- 


mière fois, un géographe côtoie 
Frédéric II dans ses œuvres phi- 
losophiques, TUchronie, de 
Renouvier, le Système du 
monde, de Lapiace, ou les tra- 
vaux de Condorcet sur les élec- 
tions. Belles références et 
revanche tardive pour un oppo- 
sant au coup d’Etat du 2 décem- 
bre 1851 et pour un communard 
exilé qui fut du monde entier 
sans jamais être prophète en son 
pays. 

Ce texte de base, outil de tra- 
vail bien daté pour une réflexion 
sur l’évolution de la géographie, 
contribue grandement à fonder 
la discipline tout en restant 
attrayant et lisible, pariant aussi 
d’éducation et de religion, de 
« révolution de 


naturisme ou de 
l’hygiène ». Il n’empêche pas de 
rêver sur « l’écheveau des rivières 
nilotiques, congolaises et zambé- 
ziques », ou d’évoquer les astuces 
de quelque «géographie amu- 
sante » quand on apprend que si 
tous les hommes se distribuaient, 
à égale distance les uns des 
autres, ils disposeraient chacun 
de 9 hectares et auraient leurs 
voisins les plus rapprochés à 
quelque 300 mètres. 

« Vanités 
nationales » 

C'est là le couronnement d'une 
œuvre en partie posthume, d’où 
émergent 1a problématique et les 
positions philosophiques d'un 
franc-maçon et d'un anarchiste. 
Reclus y apparaît hors du temps 
à travers les réflexions d’un mili- 
tant engagé et cultivé, et tout à 
fait de son temps, lorsqu’il pro- 
pose une sorte d’état des lieux et 
rassemble les connaissances géo- 
graphiques qui sont celles d’un 
monde bientôt remis eu ques- 
tion. Ainsi apparaît une partie 
des travaux du plus grand géo- 
graphe de l’époque contempo- 
raine, grand par l’éclectisme et 
l’étendue de son œuvre. Le ton 
est donné, engagé (les ganglions 
mondiaux, les races supprimées), 
ou inattendu (moines et nonnes, 



autant d'invites à la lecture. 


La nouveauté, en une époque 
où l’écrit géographique est 
encore balbutiant et se dégage 
mal du récit de voyage, apparaît 
dans les têtes de chapitre. Le 
tome premier évoque les 
hommes à travers le peuplement 
et la population d’abord, leur 
histoire et leur géographie ; l'au- 
teur entre ensuite dans ces 
« vanités nationales» des Latins 
et des Germains, des Russes et 
des Asiatiques, occasion de pas- 
ser en revue les grands ensem- 
bles géographiques mondiaux 
tout en traitant à part et à 
l’échelle mondiale « l'Angleterre 
et son cortège ». 

Le tome second, complétant la 
revue des continents, fait un sort 
au Nouveau Monde et â l’Océa- 
nie, puis devient résolument thé- 
matique à travers ses grands cha- 
pitres sur l’Etat, la culture, la 
propriété, l’industrie et le com- 
merce. la religion, la science, 
l’éducation, en une série de 
degrés conduisant à ce monu- 
ment final qu’est le Progrès dont 
les développements se situent 
entre * définition du Progrès» et 
«affirmation du Progrès». Cest 
là le point d’orgue à un tableau 
de l’évolution du monde. S’il fal- 
lait répertorier l’ensemble sous 
des étiquettes actuelles, on aurait 
recours aux rubriques dites de 
géographie régionale et de géo- 
graphie générale, sorte de reprise 
par Reclus lui-même de ses tra- 
vaux antérieurs ; on parlerait 
certainement aussi de géographie 
sociale. 

« L’ignoble 
réclame » 

Aborder les problèmes d’urba- 
nisation, de réseaux de villes ou 
d’appropriation foncière renvoie 
à une sorte de géographie totale 
qui réincorpore des connais- 
sances anciennes et les prolonge 
en des concepts qui s’avéreront 
particulièrement féconds quel- 
ques décennies plus tard. De la 
même façon, certains passages 
ont déjà d’étranges résonances, 
dont ce texte repris de 1846, 
avec «cette idée que le Germain 
seul a droit au titre d’homme ». 
Des situations géographiques 


L’homme moral 


social, système de valeurs et 
connaissance. 

Les divers essais ici réunis s'y 
efforcent, notamment sur le 
thème, cher à l’auteur, des rap- 
ports. affrontements et croisements 
entre cultures différentes. Il revient 
ainsi sur la conquête de l’Améri- 
que, cette rencontre mortelle pour 
b civilisation aztèque et les sys- 
tèmes de croyance amérindiens, à 
laquelle il avait déjà consacré un 
livre (1), et poursuit b réflexion 
entamée dans son précédent 
ouvrage Nous et les autres (2). 
Refusant les visions manichéennes 


et réductrices de tous bords, celle 
des apologistes de b colonisation, 
mais aussi te discours anti-colonia- 
liste d'un Frantz Fanon par exem- 
ple qui, rejetant l’universalité, éta- 
blit une symétrie inversée entre 
colonisateur et colonisé ; dénon- 
çant les replis identitaires et les 
tentations xénophones mais aussi 
le nivellement des cultures et les 
apories de la xénophilie, Tzvetan 
Todorov défend l’idée d’un enri- 
chissement réciproque dans la 
diversité, la vitalité et l’amplitude 
d’une culture tenant à ce va-et- 
vient entre ressourcement et 


Le passé hanté 


LA PETITE FILLE 
DU VEL’ D'HIV* 

d’Annette Muller. 
Denoël. 116 p.. 75 F 


Tandis que se multiplient 
réflexions et recherches qui 
prennent les témoignages sur b 
déportation et les camps 
comme source et matériau pour 
l'histoire, b sociologie, b philo- 
sophie, de nouveaux récits de 
rescapés se publient aujourd’hui 
dans l'urgence sur ce passé qui 
les hante. 

Annette Muller avait neuf ans, 
ce 16 jufltet 1942, lorsqu'elle fut 
jetée avec sa mère et l'un de 
ses frères dans le sordide 
entassement du Vel’ d’hiv' et, 
de là. dans le camp de Beaune- 
la-Rolande puis dans celui de 
Drancy. 


L'ingéniosité et b chance de 
son père, resté à l'extérieur, 
permirent de l’en sortir ainsi que 
son frère, mais leur mère, elle, 
ne revint jamais. La force poi 
gnante de son récit tient au fait 
qu'elle parvient à restituer non 
seulement l'expérience mais 
aussi le regard de l'enfance et 
son éveil à l’horreur, comme si 
te temps s'était arrêté sans que 
sa mémoire d'adulte, tant d'an- 
nées après, remodèle le passé. 

Sans ressentiment ni 
emphase, elle nous replonge 
dans cette époque où une petite 
fille découvrait sa différence 
dans l'ironie cruelle de ses 
camarades de classe, le zèle de 
policiers français et l'indiffé- 
rence d’une population muette. 
Quatre mâle autres enfants juifs, 
arrêtés comme elle, ont disparu. 

N.L. 



K 
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actuelles sont déjà évoquées 
quand Fauteur note que le nom 
d’Américain a étéwnfisqué pa- 
les habitants des Erats-treaiJ® - 
auels, se disant anglo-saxons, 
sont en fait « des hommes de 
toutes races et de lous ! ar j? a ff s ' 
venus des quatre coms au gtooe ». 

Cette histoire contemporaine 
aux accents tout à fait, actuels 
prend en compte « l ignoble 
réclame» f.~) «le prospectus dis- 
tribué dans les rues et qui recou- 
vre d'une couche immonde les 
trottoirs » (...) l’annonce «qui 
harcèle l’œil et fatigue le cer- 
veau », ou « l’affiche installée 
dans lés champs». La géographie 
des représentations trouvera ici 
quelque matière ■ «Les musul- 



en quatre grandes 
Zouaves, les Chasseurs d'Afrique, 
les ; Grandes Capota et les Joyeux 
ou Disciplinaires ainsi nommés 
par antiphrase*... ne voyant 
dans les civils «au * une caste infé- 
rieure comparable à celle de leurs 
propres bergers». 

Le fanatisme religieux est pré- 
texte â des pages vengeresses et 
débordantes de bonnes inten- 
tions, tout comme celles sur les 
problèmes raciaux ; rien d'édul- 
coré non plus quand on montre 
les lieux de pogrom en Russie ou 
de massacres en Arménie. Cette 
géographie libertaire expose en 
toute occasion ses propres clés 
du monde. 

Use notice de quelques lignes 
aurait été bienvenue. Certaines 
cartes n’apportent pas grand- 
chose an texte et sont un peu 
empâtées. Qu’on ne recherche 
pas ici les traces justificatrices de 
quelque vocation â être le pire 
fondateur de la géopolitique on 
de la géohistoire, de la géogra- 
phie sociale ou régionale. Eliséc- 
Recfus se suffit à lui-même. El Ja 
langue est belle, qui parle 
d’abhorrence, de prélibation, des 
sanctimonieux et des estafiers, 
qui emploie apostiller ou caati- 
Iène, restruction et regris, sem- 
blant volontiers contredire dans 
l’archaïsme enchanté des mots la 
modernité de la pensée. 

Robert Ferras 


ouverture. Dans ce domaine du 
rapport aux autres comme dans 
celui de l’exercice de b liberté et 
des rapports à l’intérieur d'une 
môme société, l'intellectuel doit 
jouer son rôle. Ni dépendant du 
pouvoir ni enfermé dans sa tour 
d'ivoire. Semblable au taon accro- 
ché au flanc de la cité dont pariait 
Socrate, il doit inlassablement 
exercer son regard critique au nom 
des principes et valeurs dont la 
collectivite se réclame. 

Telle est en eflTct l’altitude de 
Tzvetan Todorov, qui, dans ce 
livre d’homme cultivé, cherche 
moins à obtenir, sur un mode 
confidentiel et érudit, b reconnais- 
sance de ses pairs qu'à éveiller 
recho de ses réflexions en chaque 
lecteur intéressé par les questions 
du présent. Cette démarche force 
b sympathie. Elle est aussi bien 
venue en ces temps d’affronte- 
ments guerriers, propices aux 
repüs identitaires, nationalistes ou 
religieux, générateurs de pensées 
simplifiantes qui régnent sur la 
débâcle dis grands shèmes explica- 
tifs et mobilisateurs. Afin que les 
valeurs ne sombrent pas avec les 
cemtiKte^ *l est bon que l'homme 
monti, individu fragile et précieux 
pour tous, résiste. 

Nicole Lapierre 


Con<tuCtt * r.îmén*e. &«,,!. 
(2) Seuil, 1989. 
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Une impossible relation 
d amour-amitié, ponctuée de ren- 
contres clandestines» de heurts, de 
pleurs, de ruptures douloureuses et 
de retrouvailles tourmentées, forme 
la trame du dernier roman de Ber- 
nadette Szapiro, Une journée qui 
nti pas de soir. Une histoire aux 
résonances désuètes et, somme 
toute, assez banales : guérie d’une 
longue maladie, Claire, vingt ans, 
tombe amoureuse de son médecin, 
homme d’âge mûr, dont elle se 
demande immédiatement <r pour- 
quoi U ne cherche pas à devenir son 
amant »! 

Claire ignore sans doute que les 
personnages de Bernadette Szapiro 
ne se laissent pas approcher jri fiici- 
lement Ce sont des Êtres fuyants, 
incertains d’eux-raêmes, accablés 
par la constante et # harassante 
remise en question de (leur) vie», et i 
qui tentent vainement d’assembler i 
des morceaux d’existence comme 
on rapprocherait sans comprendre 
les pièces d’un puzzle. Refusant 
toute échappée vers la lumière, ils 
se sont mutés dam une solitude 
inexorable, traversée pour l’un par 
d’obsédantes pensées - la vieillesse 
menaçante, l’omniprésence de 
l’épouse, - peuplée pour Fautre, par 
■les sombres fantômes de l'enfance : 
la mort du père, la désespérante 
absence d’amour chez la mère... 

Pour fixer la multitude des per- 
ceptions, Bernadette Szapiro prati- 
que une écriture « impression- 
niste», où la lumière, la nature, les 
couleurs» tiennent une grande part 
et sont suggérées par de petites 
touches. Et, comme un peintre 
ménage des blancs pour donner 
plus d’intensité aux couleurs, Fau- 
teur laisse des vides entre les mots 
pour souligner sans doute l’appa- 



rente complexité des personnages. 
Mais il faudrait plus de souffle 
pour donner vie i tous ees silences. 
Au fil de la lecture, se dégage une 
impression de lenteur et de mélan- 
colie qui, ajoutée à la minceur de 
l’intrigue, laisse finalement te lec- 
teur sur sa imm.’ 

FL N. 

► UNE JOURNÉE QUI N'A PAS 
DE SOIR, de Bernadette Szapiro, 
JuHiard, 160 p 80 F. 


Février 1957. Un train. Paris- 
Marseille. Des soldats en route 
pour l’Algérie. L’un d'eux saule. 
Un saut vers la vie. 

Une désertion pour fuir l’hor- 
reur connue dans les brousses et 
les rizières. Un autre écrira plus 
tard qu’un jour : « Ce n’est plus 
supportable Pas seulement l’hor- 
reur, et pire que l’horreur, la 
bêtise. Il faut fitir, tout lâcher... » 
Lui aussi prendra ses distances 
avec la folie des armes. 

De ces destins nés à partir 
d’un refus, Claude Collignon a 
construit un récit surprenant par 
sa forme, captivant par son 
contenu. Deux romans en un 
(chapitre impair narratif à la 
troisième personne; chapitre 
pair, une sorte de journal de 
route, de combat et de paix), 
mais une unité ; quoique divers, 
les souvenirs et le présent des 
deux hommes se mêlent. Deux 
itinéraires, mais une seule cause 
de départ pour une arrivée sem- 
blable ; différentes par le choix 
de leur expression mais point 
par leur accomplissement, ces 
faites, plus justement ces échap- 
pées, font la riche matière d'un 
: récit où se superposent des vies 
également marquées par le 
même rejet et le même espoir. 

Claude Collignon, en dénon- 
çant avec originalité l’absurdité 
de la guerre et en décrivant de 
quelle force elle s'impose & 
ceux-là mêmes qui la réprou- 
vent, nous offre un livre de per- 
manente actualité en taisant 
montre des multiples facettes 
d'un fort talent de romancier. 

P -R. L. 

► LA TRAVERSÉE ' DES 
INCENDIES, de Claude Colli- 
gnon, Le Seuil, 430 p.. 130 F. 


i de cheminots 


Le livre français aux Etats-Unis 


En 1939, ils étaient environ 
mille cheminots à travailler à la 
réparation et à l'entretien des 
trains, aux ateliers du Prado à 
Marseille. En 1988, à l’heure où la 
fermeture définitive approche, 
certains d’entre eux ressentent la 
nécessité d’écrire sur cette com- 
munauté qu'étaient leurs ateliers. 

Avec des mots simples, dans un 
style parfois lapidaire, Jean-Pierre 
Ostende, discret porte-parole, 
récolte et organise leurs souvenirs 
en une a mémoire collective». Il 
ne s’agit ni d’une enquête ni d’un 
.inventaire. Le ton est donné, sans 
équivoque : on n'a pas cherché ici 
à reconstituer point par point 
rhistorique des ateliers. 

Aucun souci d’exhaustivité, 
mais plutôt celui de composer par 
petites touches impressionnistes 
une sorte de fresque mouvante, 
comme est mouvante la vie. Jean- 
Pierre Ostende ne recueille pas 
tant des témoignages précis que 
des bribes, des voix, des échos. 
Celles du soudeur, du ferreur ou 
du bourrelier, qui livrent leurs 
enthousiasmes et leurs angoisses 
des lendemains incertains. Souve- 
nirs des luttes, mais souvenirs 
toujours en demi- teinte. Et la ! 
phrase, brève, sans fioritures inu- 
tiles, souvent reste en suspens, 
laissant à la nostalgie 1e soin de 
combler les silences. 

Qaire Fainsignoa 
► LE PRÉ DE BUFFALO BILL, 
mémoire collective de cheminots 
du Prado, de Jean-Pierre Ostende. 
Editions Via Valeciano (61, rue de 
Lyon, 13015 Marseille), diffiision 
Distique. 125 p, 50 F. 


SCIENCE-FICTION 


Des robots et des rats 


NÉMÉSIS 

J’isaac Asimov. 

Traduit de l'anglais (Etats-Unis) 
par Monique Lebaiüy; 

■Presses de la Cité, 299 p, 130 F. 

LE GRAND LIVRE 
DES ROBOTS t 
PRELUDE A TRANTOR 

.d'Isaac Asimov. 

.Traduit de l'anglais (Etats-Unis). 
! Presses de la Cité, 

U Omnibus», 1 024p., 135 F. 

IMAGES ANCIENNES 

de Ramsey Campbell 
Traduit de ('anglais par Claude 
Schleissner et Emilie Hédin. 

J'ai lu. 

•a Epouvante». 384 p, 31 F. 

L’EMPIRE DES RATS 

de James Herbert. 

Traduit de l’anglais 
[ par Nicole Bensoussan. 

■Albin Michel 423 p., 120 F. 

TOURISTES 

de Lisa Goldstein. 

Traduit de l'anglais (Etats-Unis) 
: par Nathalie Serval 
Denoël « Présence 
•du fantastique». 314 p.. 59 F. 


I SAAC ASIMOV est le dernier 
représentant de l’âge d’or 
campbellien, le seul survivant 
encore en exercice du groupe 
d'écrivains qui a fondé la 
science-fiction moderne dans les 
i pages de la revue .Isiounding 
1 Science Fiction. Les Presses de la 
Cité viennent de braquer 1e projec- 
teur sur cette étoile de première 


grandeur de la littérature d’an fier- . 
pation scientifique. D’abord en 
publiant, sous le titre Prélude à 
Tràntor, le recueil de toutes les 
nouvelles mettant en scène des 
robots et en jeu ses fameuses lois 
de la robotique: Nous les robots et 
deux romans réalisant une hybri- 
dation réussie entre science-fiction 
et roman policier : les Cavernes 
d'acier et Face aux feux du soleil 
L’ensemble est précédé d’une fort 
pertinente préface de Jacques Goi- 
mard et suivi de quelques annexes 
et d'une bibliographie sidérante à 
la mesuré de la prolixité d’Asimov. 

Ensuite, en éditant la version 
française de son dernier roman 
Némésis dans lequel il se livre à 
l’une de ses activités favorites : 
imaginer un fragment d’histoire du 
futur. À savoir une étape de la 
conquête de l’espace, opposant la 
Terre & Flme des colonies spatiales 
qui peuplent te système solaire. 
Rotor, l’un de ces satellites artifi- 
ciels. a quitté^ après avoir décou- 
vert un nouveau système de pro- 
pulsion, l’hyperassîstance, 
l’attraction du Soleil pour une 
étoile plus proche encore de lui 
qu’Alpha du Centaure, mais 
cachée jusqu'alors à l’observation 
par un nuage de poussières cosmi- 
ques : Némésis. 

Le roman présente sous la forme 
d’une chronique étalée sur une 
dizaine d’années et celle d’un 
montage en parallèle les événe- 
ments qui se déroulent sur les 
deux lieux de Faction : la Terre, où 
une physicienne de. génie conduit 
la construction d’un vaisseau cos- 
mique prototype, et Erythro, le 
satellite de Némésis autour duquel 
Rotor s’est mis en orbite et a ins- 
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taBé seras dôme une petite colonie. 
Si le lecteur suit avec passion cette 
chronique qui magnifie l’aventure 
scîentïnqué, c’esf que, en bon 
raconteur d’histoires rompu à la 
discipline des récits policiers, Isaac 
Asimov Fa littéralement truffé 
d’énigmes. Du coup, on trouve 
bien du charme et de vertus narra- 
tives à cette «science-fiction de 
papa» claire et roborative, qui 
ravive de vieilles nostalgies. 

L E thème de l’objet auquel s’at- 
tache une malédiction est l’un 
des thèmes classiques de la littéra- 
ture fantastique et d’horreur. Dans 
Images anciennes. Fauteur anglais 
Ramsey Campbell y apporte une 
fort brillante variation : l’objet 
maléfique est un film, la Tour de 
la peur, tourné en Angleterre par 
les deux stars du cinéma d’épou- 
vante américain des années 30 ; 
Bêla Lugosi et Boris Karloff. Le 
tournage a été marqué par des évé- 
nements dramatiques, le réalisa- 
teur a trouvé la mort dans un acci- 
dent peu après, et ce film maudit 
n’est jamais sorti sur les écrans. 

Bien des années après, un docu- 
mentaliste spécialisé dans le 
cinéma entre en possession d’une 
copie du film et meurt dans des 
conditions étranges. L’une de ses 
amies entreprend alors de mener 
une enquête auprès des différents 
survivants du tournage aire de ten- 
ter de percer l’origine du maléfice. 
Ramsey Campbell ne s’est pas 
contenté de ce seul motif pour tis- 
ser la trame de son roman; il l’a 
redoublé d’une seconde histoire de 
malédiction, ancestrale celle-ci, 
rituelle et récurrente, qui vient 
recouper la première et donner un 
final inattendu au roman. Et Ton 

EN BREF 

□ Colloque Léon Bloy. Un collo- 
que international sur le thème 
«Léon Bloy au tournant du siè- 
cle », organisé par Pierre Glaudes 
et le centre de recherches Léon- 
Bloy, aura lieu les 22 et 23 mars à 
l’auditorium Colbert, Bibliothèque 
nationale, rue Vivien ne à Paris. 

G Précision. - Le spectacle «Dia- 
logue des poètes» que nous annon- 
cions dans «le Monde des livres» 
du 1* mars se tient au Théâtre de 
l’Athlétîc, place Parmentier à 
Neuilly (téL : 46-24-03-83). 

n Rectificatif. - Dans «le Monde 
des livres » du 8 mars 1991, le nom 
de Fauteur de Leurs leçons m de vie a 
été mal orthographié. II s'agissait 
de Dominique Sa nd in os (et non 
Sandinoîs). 


Il est toujours aussi difficile 
de faire connaître ïa littérature 

française aux Etats-Unis, la 
masse des lecteurs américains 
continuant à considérer ce qui 
s'écrit en Europe comme le 
produit d'une civilisation loin- 
taine. étrange et démodée, mal- 
gré les succès remportés outre- 
Atlantique par l'Amant de Mar- 
guerite Duras ou, plus encore, 
par le Nom de ta rose d'Um- 
berto Eco. 

Créé en 1983 pour aider h 
fléchir cette tendance et è 
appuyer î’ action des éditeurs 
français, te Bureau du livre fran- 
çais de New-York poursuit une 
action patiente dont il sait qu'il 
ne faut attendre aucun résultat 
spectaculaire. Jean-Marc Sat- 
mon, qu: le dirige, peut pour- 
tant affiche: quelques motifs de 
satisfaction : '.'année 90 a été la 
meilleure depuis la création de 
l'antenne new-yorkaise. 

!! semble que la politique 
d'auteur qui consiste à propo- 
ser à (a lecture plusieurs titres 
du même écrivain, plutôt que 


de disperser les efforts sur un 
large échantillon de créateurs, 
commence à porter ses fruits. 
Au total, ce sont cinquante- 
trois titres dont le Bureau a aidé 
à négocier les droits l'an der- 
nier. Parmi eux des livres de 
Queneau, de Leiris. de Crevai, 
mais aussi d'Annie Ernaux, de 
Denis Belloc, de René Belleto 
ou de Jacques Roubaud. 

Les historiens poursuivent 
également leur percée sur le 
marché américain : Pierre Vidal- 
Naquet, Daniel Roche. Nicole 
Loraux, Robert et Elisabeth 
Badinter seront proposés l'an 
prochain aux lecteurs améri- 
cains. Mais la science française 
fait aussi une entrée remar- 
quée : les huit titres déjà parus 
en France de la collection 
« Questions de science ». chez 
Hachette, viennent d'ètre 
acquis par Mac Graw Hill contre 
une avance de 24 000 dollars. 


Une librairie d’art 
pour enfants au Louvre 


glisse de la cinéphilie imaginaire 
aux mythes... 

IAMES HERBERT, le meilleur 
J écrivain anglais d’horreur, a 
joué dans les trois volumes de sa 
trilogie sur la répulsion qu’exerce 
une espèce animale dont la vie 
sociale comporte quelques intri- 
gantes bizarreries : les rats. Si, 
dans les deux premiers (1), 
l’homme arrivait à juguler le déve- 
loppement phénoménal de rats 
mutants et leurs invasions mor- 
telles, il n’en est pas de même dans 
le dernier, l’Empire des rois. 

il est vrai que la gent ratière y 
reçoit le secours inespéré d’une 
explosion nucléaire. James Herbert 
nous conte la terrifiante odyssée 
d’un petit groupe de survivants 
réfugiés dans un abri anti-atomi- ' 
que gouvernemental d'ou ils sont 
chassés par une invasion carnas- 
sière de rongeurs, leur fuite éper- 
due dans un Londres dévasté et 
livré à la sauvagerie la plus totale 
où s’affirme chaque jour un peu 
plus le règne du rat De nombreux 
récits de science-fiction ont décrit 1 
les périls de l'holocauste r aucun I 
n’a atteint en violence, en ! 
angoisse, en désespoir le constat 
apocalyptique dressé dans TEm- \ 
pire des rats. 

A l’heure où le roman d’horreur 
poursuit sa victorieuse implanta- | 
lion en France, la collection «Pré- 
sence du fantastique» cultive une 
fois encore sa différence avec un , 
très curieux titre de Lisa Golds- 
tein. Touristes, qui se déroule dans 
une ville imaginaire du Moyen- 
Orient à la géographie labyrinthi-l : 
que et changeante. Un professeur 
américain venu y séjourner pour 
étudier un manuscrit - qui pour- 
rait être le fabuleux Livre des 
Pierres, - sa femme et ses deux 
filles découvriront peu à peu, et 
chacun à leur manière, la guerre 
secrète que s’y livrent les secta- 
teurs de deux héros mythiques des 
origines, les partisans de deux 
types d'écriture. Ce conte moderne 
des Mille et Une Nuits constellé 
d'abîmes borgésiens procure au 1 
lecteur un très vif dépaysement et 
le transforme en rêveur éveillé, en 
touriste onirique. i 

Jacques Baudou ; 

I) Les Rau cl le Repaire aas rats, dis- | 
pomblcs paudlemem en Presses Pocket. { 

P.S. Les amateure de littérature 
fantastique disposent aujourd'hui 
d’une revue érudite et passionnée, 
comme en témoigne son n° 6, voué 
à la célébration de Shirley Jackson, 
Robert Aickman et Jack Finney. 
Elle s'appelle Manticora et est 
publiée par Patrick Marcel (48, rue 
■ de Cuisol, 33000 Bordeaux). 


Située sous la pyramide du Lou- 
vre, une librairie d’art pour 
enfants, la première de ce genre en 
France, vient d’ouvrir. Animée par 
Véronique Lory- la créatrice de la 
librairie Chantelivre. cet espace de 
100 m 2 propose 3 000 ouvrages, 
des jeux, du matériel de dessin, 
des livres en langues étrangères et 
des ouvrages pédagogiques. 

Cette initiative s’inscrit dans le 
travail d’implantation de librairies 
spécialisées dans Fait poursuivi 
depuis plusieurs années par la 
Réunion des musées nationaux. 
«Coopérative» des trente-quatre 
musées nationaux, la Réunion 
n’est pas en effet seulement une 
organisatrice d'expositions et l’un 
des premiers éditeurs d’art en 
France. Elle s'est également dotée 
d’un important service commercial 
qui réalise 500 millions de francs 
de chiffre d’affaires et dont les 
recettes permettent d’acquérir des 
œuvres pour les musées nationaux. 

Parmi ces activités, la librairie 
tend à prendre une place privilé- 
giée. Après la grande librairie du 
Louvre - quinze mille titres spé- 
cialisés dont 5 000 en langues 
étrangères et un service bibliogra- 
phique infoimatisé -, la librairie 
d’Orsay consacrée à la période 
1848-1914, celle du Grand-Palais 
sera consacrée aux catalogues d'ex- 
positions françaises et étrangères, 
contemporaines et passées. Une 
librairie du XVII* et du XVIII* siè- 
cles devrait également s’ouvrir 
cette année au château de Ver- 
sailles. D'autres projets sont en 
cours. La Réunion des musées 


nationaux vend également chaque 
année 500 000 affiches. 5 millions 
de cartes postales, et son départe- 
ment de reproductions et de mou- 
lages d’œuvres connaît un essor 
exceptionneL 

P« L 

Montaigne à Drouot 

L’exemplaire personnel de 
Montaigne de ses Essais, sera 
rais en vente à l’Hôtel Drouot le 
25 mars. C’est à l’intérieur d’une 
impressionnante collection de 
bibliophile que sera proposé aux 
enchères ce volume historique : 
Montaigne y a corrigé de sa 
main la date de 1580, imprimée 
à son insu sous le célèbre avertis- 
sement : <r C’est icy un livre de 
bonne foy. » Selon toute vraisem- 
blance, Montaigne a eu en sa 
possession deux exemplaires de 
cette quatrième édition de 1588. 
Gelui qui esc mis en vente, qu’il 
a conservé pour son usage per- 
sonnel après avoir raturé la date 
d’édition fautive et l’exemplaire 
de travail connu sous le nom 
d’« exemplaire de Bordeaux» sur 
lequel Montaigne va ajouter ius- 

§ uà la fin de sa vie un millier: 

'annotations, en vue de l’édi- 
tion définitive de ses Essais. On 
ignore si la Bibliothèque natio- 
nale ou la bibliothèque de Bor- 
deaux vont participer aux 
enchères dirigées par M“ Ader, 
Picard, Tajan et Boisgirard. sous 
l'expertise de Pierre Berès. 
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ROMANCE PARISIENNE 

de Franz Hessel. 

Traduit de l'allemand par Lia Marcou. 
Mann Sell. 134 p.. 70 F. 

EXIL ET ENGAGEMENT 
Las Intellectuel* allemands 
et la France 1930-1940 

t fAlbrechl Bel:. 

Traduit de l'allemand par Pierre Rusch. 
Gallimard, « Bibliothèque des idées ». 
410 p.. 155 F. 

LES CERISES DE LA LIBERTÉ 

d'Alfred Andersch. 

Traduit de l'allemand par Jean Roussel. 
Postface de Lothar Baier. Actes Sud. 

158 p.. 89 F. 

J ULES et Jim, ces figures complé- 
mentaires du couple franco-alle- 
mand idéal font désormais partie 
de notre culture, mais nous ne 
savions pas que nous n'en avions 
pas fini avec eux. En effet, Romance 
parisienne, le récit (paru en allemand 
en 1920) que publie Maren Sell, s'il a la 
même grâce, la même liberté tendre, 
que le roman d'Henri-Pierre Roché, la 
même atmosphère aussi, nous raconte 
l'histoire d'un soldat allemand qui, 
de janvier 1915 à février 1916, écrit à 
.son ami Claude, qu’il a connu à Paris. 
« Dans mes rêves, je suis toujours à 
Paris, debout sur la plateforme de l'au- 
tobus Opéra- Montso uris. En chemin, je 
veux descendre devant le café où je vois 
assis des amis allemands, ou au coin de 
ta rue. Je baisse alors les yeux sur moi 
et m ‘aperçois que je suis en uniforme 
allemand (...). Je ne peux tout de même 
pas me montrer dans cette tenue au gar- 
çon de café, ni passer devant ta 
concierge (...). Claude, qu’est-il advenu 
de notre monde? Te rappelles-tu parfois 
la belle époque où toutes les nations du 
Montparnasse se rassemblaient à la Cio- 
sérié des Lilas ?» 

L'auteur de cette Romance parisienne 
autobiographique, vous l’avez deviné, 
c’est «Jules»! Ou plutôt Franz Hessel, 
qui lui a servi de modèle, et dont nous 
avions pu lire de merveilleuses Prome- 
nades dans Berlin (P.U.G.. 1989). De 
Montmartre à Montparnasse, de la 
Muette aux Gobelins, de Tabarin au bal 
Bullier, on retrouve les mêmes qualités 
de «flâneur» lettré, curieux, séducteur 
qui s’évade de la chambrée ou de la 
bourgade polonaise près du front en se 
baladant dans un Paris d'avant-guerre 
(de 1914). où il était tombé amoureux 
d’une belle Allemande à un bal d'en- 
fants de Mardi gras. 

Un amour chaste de deux étrangers 
en marge de la vie. «Soyons donc des 
étrangers à Paris, lui propose-t-il. Voilà 
quatre ans déjà que je suis ici et je reste 
un étranger. Paris est la ville la plus 
charnelle : c'est pourquoi nous sommes 
ici devenus tout esprit. Nous musardons 
parmi les mille tentations de là réalité 
comme par un jardin fleuri. Ce qui pour 
d'autres s’appelle péché n'est pour nous 
qu'un chatoyant papillon. Pourquoi s’en 


D’AUTRES MONDES 

par Nicole Zaad 

Paroles d’exilés 


Gustav Re 
pour 


saisir, pourquoi l’inter- 
rompre dans sa course 
folâtre?» (...) Elle 
nC écoutait avec stupé- 
faction .» 

Pour Franz Hessel 
(1880-1941), qui avait 
tant aimé « s'exiler» 
volontairement dans 
cette France dont il 
savourait les mets et 
les gens, il était 
impensable de retrou- 
ver Paris comme un 
fugitif. Il ne se décida 
à émigrer que lorsqu’il 
vit sa synagogue 
brûler et qu’on lui 
interdit d’écrire. 

Interné au camp des 
Milles, près d’Aix-en- 
Provence, il se suici- 
dera À la sortie du 
camp plutôt que de 
quêter, comme ses 
compatriotes, un autre 
exil. Une Romance 
parisienne à ne pas 
manquer. 

L ES antinazis, intellectuels ou non, qui 
avaient quitté l’Allemagne depuis le 
début des années 30, ne savaient pas 
combien de temps durerait leur exil. 
N'imaginaient pas que le national-so- 
cialisme se maintiendrait au pouvoir 
pendant douze ans et ne s'effondrerait 
que dans une guerre mondiale. Engagés 
dans leur pays, même s'ils apparte- 
naient le plus souvent là-bas à des 
familles politiques ennemies, certains 
continuaient de lutter, tentant d'éclairer 
les esprits des pays d’accueil. Tentant 
de briser l’aveuglement. Tandis que 
d’autres refusaient de prendre position 
puisque leur présence hors d'Allemagne 
suffisait à montrer leur opinion. Ou 
bien parce qu’ils ne croyaient pas que 
les mots pouvaient «faire l'Histoire» . 

Tout naturellement, le centre le plus 
important pour les émigrants allemands 
et leur premier lieu de rassemblement 
fut Paris. « La France avait, depuis 
Fors ter et Heine, une réputation classi- 
que de terre d'asile pour les intellectuels 
allemands. Sa capitale n'avait rien 
perdu de son attrait de métropole litté- 
raire. Les émigrés y voyaient un bon 
poste d’observation - conformément à 
l'illusion largement répandue que le 
règne nazi ne représentait qu’une brève 
et épisodique émergence de l'extrême 
droite», explique Albrecht Betz dans 
Exil et engagement, une étude sur les 



j 1er et Arma Seghers au congrès des écrivains 
la défense de la culture à Parts en 1935. 


rapports des intellectuels allemands 
avec la France pendant les années 30, 
étude qui reprend et élargit une 
recherche publiée par l’auteur dans les 
Mélanges offerts à Pierre Bertaux 
(1977). 

Recherchant quelles avaient été les 
possibilités de communication et de 
collaboration intellectuelle entre les 
émigrants et les Français, Albrecht 
Betz, un universitaire allemand qui a 
enseigné de 1970 à 1980 à l’université 
Paris-lII, s'est attaché à l'étude des 
ouvrages et surtout des articles publiés 
en français par des auteurs de langue 
allemande. II a le mérite de nous inciter 
à recenser des œuvres et des écrits qui 
visaient à élargir le débat inter- 
allemand et qui, trop souvent, ne trou- 
vèrent pas leur destinataire. 

Qui, par exemple, se souvient de. ce 
pamphlet de Heinrich Mann intitulé la 
Haine paru en 1933 chez Gallimard 
(deux mois avant l'édition allemande 
chez Querido à Amsterdam)? Une pro- 
fession de foi autant qu'un acte d’accu- 
sation et un avertissement contre cet 
Hitler paranoïaque hystérique et son 
entourage de détraqués (« L Allemagne 
exhibe à présent ses brutes et ses fous») 
que complètent les Scènes de la vie 
nazie, brèves saynètes qui annoncent le 


Brecht des Dialogues 
d’exilés. 

Est-ce vraiment «r/a 
première fols qu’un 
auteur use de son 
autorité littéraire pour 
influencer l’opinion 
publique étrangère par 
le moyen du livre » ? 
comme le note Betz 
emporté par son sujet 
Certainement pas, 
mais une preuve de 
pugnacité qui ne fera 
d’ailleurs pas l’unani- 
mité des exilés. Sans 
parler de l'anonymat 
et l’isolement dans 
lesquels vécut à Paris 
un «vieux Parisien» 
comme Walter Benja- 
min (Â part des amis 
comme Jean Cassou, 
Jean Selz, Gisèle 
Freund, ou encore 
Franz HesseL avec qui 
il avait entrepris une 
traduction de Marcel 
Proust) et personne 
alors ne lut son essai l’Œuvre d’art à 
l'époque de sa reproduction mécanisée , 
publié d'abord en français en 1936 chez 
Alcan dans la traduction de Pierre 
Klossowsld (1)? 

C ES déracinés, augures d'un malheur 
qu'on- ne veut pas voir, suscitent-ils 
une méfiance chez les Français? Ton- 
jours est-il qu'ils ne seront que peu 
admis dans la société française et qu’on 
ne les connaîtra que très maL eux, leurs 
familles et leur littérature qui se survit 
difficilement. Peu de photos d’eux, sauf 
dans les manifestations internationales 
comme le congrès des écrivains pour la 
défense de la culture, qui réunît à la 
Mutualité en juin 1935 deux cent cin- 
quante auteurs d’une quarantaine de 
pays ! Il est significatif qu'on continue, 
certes, à traduire et à publier les auteurs 
de langue allemande à succès comme 
Emil Ludwig, Stefan Zweig, Vicfci 
Baum et, en moins grand nombre, les 
œuvres des frères Mann, Jakob Wasser- 
mann. Ernst Erich Noth, Joseph Roth, 
Irmgard Keun, etc . Mais ni Brecht, ni 
Benjamin, ni Bloch, ni Canetti ou 
Broch, dont la forme d’écriture politi- 
co-littéraire nous reste encore trop 
étrangère. 

Faut-il reprocher à un livre sur un 
sujet qui vous intéresse d'être un 
ouvrage de «spécialiste»? C'est sou- 
vent le prix de la passion, comme en 


témoigne Exil de ta* Mp 

porte autant de notes ; q rfonDé ^ 

de mSie moyen- 

pour satisfaire I «g ifC de rentre-, 
nement * d’omissions aussi 

deux-guerres. Trop oublié 
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Voilà une sorte i-reiiiwsntsia qui 
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tSSé » fie de PcngagemenL Exil« 
engagement ne fait pas oublie r i an « 

passionnante et passionnée 
chel Palmier, Weimar en exil 
restera lontemps encore b bjbte wm 
pensable pour mieux comprendre os 
que fut le destin des milliers d oppo- 
sants qui quittèrent l’Allemagne et ten- 
tèrent de lutter contre le nationa^sooa- 
lisme par leurs œuvres ou par leur 
résistance. 

C OMME une conclusion, qui n'en est 
pas une, reparaît les Cerises de ui 
liberté, déjà publié aux Editions du 
Seuil en 1954, un terrible récit d Alfred 
Andersch (1914-1980), esprit rebelle, 
interné comme communiste a Dachau 
en 1933, qui préférera finalement la 
réflexion à l’engagement, l’existentia- 
lisme au marxisme, le Groupe 47 au 
réarmement allemand. Il nous raconte 
là comment il déserta le 6 juin 1 944 sur 
le front italien, sans savoir que le 
débarquement avait eu lieu en Norman- 
die. Près d’un cerisier sauvage dont il 
mange les fruits par poignées. 

On peut imaginer les polémiques que 
suscitèrent la publication en 1952, en 
pleine guerre froide, des Cerises de la 
liberté. «Ce récit autobiographique 
d’une désertion prit des allures de mani- 
feste contre la politique d’Adenauer de 
défense et d’intégration dans le camp 
militaire occidental ». écrit dans une 
postface Lothar Baier, qui note que des- 
voix s'élevèrent pour prendre la défense 
d’ Andersch, notamment Heinrich BÔQ. 

«Pendant -que je dormais dans la 
cabane, la guerre était entrée dans sa 
phase décisive, écrit Andersch à la fia 
du livre. Le destin des masses s’accom- 
plissait au moment où je m’en détachais 
pair la durée d’un Jour. Mais il n’est pas 
possible de se libérer du , destin des 
masses pour plus d'un jour. » Fût pri- 
sonnier par les Américains, acheminé 
vers les Etats-Unis, il passera pins d'un 
an dans un camp avant d'être libéré, 
sans cerises^ fin 1945. : 
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(V) Treize essais tait* pendant un exil ca . 
Fiance, entre 1933 et 1940, qui tfmoigacat de fa 
relation riche cl complexe que Walter Benjamin 
entretint arec b culture française, viennent juafa-' 
ment de paraître chez Gallimard dans fa « Bibtic^ 
rhêqoe des idées» sous le litre : Eaiii fronçait 
(3) Weimar en exil. U destin de Tënügnaûm 
intellectuelle allemande antinazie en Europe et 
aux Etats-Unis, de Jean-Michel Palmier vient de 
reparaître en un seul volume relié chez Payot 
(1006 ix. 290 F). 
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En transit sur le « Paul-Lemerle » 


Un entretien avec Pierre Radvanyi, le Sis d’Anna Seghers 


1 

J 


Décret du 1* septembre 1939 : 
«Tous les étrangère se trouvant en 
France métropolitaine, en Afrique 
ou dans les colonies françaises (...) 
sont réputés ennemis. » La France 
commence sa guerre contre Hitler 
par une guerre aux ennemis de Hit- 
ler. Dans son roman Transit (Edi- 
tions Alinéa), devenu un film et une 
série TV’ grâce à René Allio (voir le 
Monde des 9 octobre 1990 et 
26 janvier 1991). Anna Seghers - 
émigrée depuis 1933 - se retrouve à 


Marseille avec des milliers de fugi- 
tifs dans l’attente du transit. « l’au- 
torisation de traverser un pays, s’il 
est bien établi qu’on ne veut pas y 
rester». Cinquante ans plus tard, 
son fils, Pierre Radvanyi. devenu 
français et physicien nucléaire, 
directeur de recherches au CNRS, se 
souvient. 

«J’ai eu quinze ans en arrivant à 
la Martinique. Le départ de Mar- 
seille avait été terrible. Le dernier 
obstacle, c’était te visa de sortie de 


la préfecture et, comme dans le 
film, il y avait une dame qui nous a 
aidés. Au dernier moment, on a 
empêché les Espagnols de sexe 
masculin entre vingt et cinquante 
ans de monter à bord parce que 1e 
gouvernement de Franco avait 
demandé que les hommes eu âge 
de porter les armes ne puissent pas 
quitter la France. Leurs familles ont 
été obligées de partir, d’où des 
scènes épouvantables. On est 
monté â bord du Paul-Lemerle, on 


Mort de William Heinesen 


Le patriarche des îles Féroé 


COPENHAGUE 


de notre correspondante 


Les habitants des îles Féroé 
sont en deuil : ils ont perdu leur 
grand homme, l'écrivain William 
Heinesen, qui s'est éteint dans leur 
capitale, Thorshavn, où il résidait 
de façon quasi permanente depuis 
1932. 

Né avec le siècle, fïfs de com- 
merçants, Willam Heinesen, qui 
avait choisi d'écrire en danois et 
non dans la langue locale, avait 
débuté en 1921 avec un recueil de 
poèmes. Elégies arctiques. Il 
devait terminer le long cyde de 


ses œuvres par un livre d'essai. 
Bonsoir la Lune, bonsoir mon 
amie, paru en 1990. Romancier (le 
Chaudron noir. Noatum, Autour du 
bout du monde, etc.), auteur de 
nombreuses nouvelles, peintre à 
ses heures, il avait conquis un 
large public grâce à son talent ori- 
ginal de conteur, il avait été traduit 
dans toute une série de langues 
étrangères, y compris le tchèque 
et l'hébreu. En français, on peut 
lire la Lumière enchantée, publié en 
1986 aux éditions Alinéa. 

Ses rapports avec ses compa- 
triotes iliens n'avaient pas toujours 
été sans nuagss. Ceux-ci lui en 
avaient longtemps voulu au départ 
de les dépeindre parfois sans 


complaisance, en dénonçant leur 
hypocrisie, leur courte vue. Mais, 
avec les années, les choses 
s'étaient apaisées et il était devenu 
peu â peu leur patriarche, leur 
fierté. Toute la population des dix- 
huit îles fêtait, l'an damier, son 
quatre-vingt-dixième anniversaire 
par un ensemble de manifestations 
culturelles at folkloriques aux- 
quelles il n’avait pas pu assister 
car a se sentait déjà trop fable. 

William Heinesen était, depuis 
1961, membre de l'Académie 
danoise et avait reçu le grand prix 
de littérature du Conseil nordique, 
le Sonning. A plusieurs reprises, 
on avait parlé de lui pou- le Nobel. 

Camille Olsen 


ne savait pas ce qui nous attendait : 
on pensait qu'on serait rapidement 
à la Martinique. 

» Le Paul-Lemerle était un cargo. 
Nous étions à fond de cale. Il y 
avait un pont avec deux cabines et 
puis des soutes avant avec des mar- 
chandises pour la Martinique, et 
des soutes arrière aménagées avec 
des bat-flanc. B y avait une soute & 
hommes et une soute à femmes. 
J’étais avec mon père. Ma sœur 
avec ma mère. Cétait tout noir, tes 
gens étaient malades, vous pouvez 
imaginer rôdeur pestilentielle, tes 
latrines installées sur le pont, les 
tables où l’on mangeait des pois 
cassés et des tendîtes. H me semble 
qu'ils ont même égorgé un bœuf à 
bord pour faire de la viande, parce 
qu’ils n’avaient pas assez de capaci- 
tés frigorifiques... ( L’enfant n'a pas 
de souvenir d’André Breton, de Vic- 
tor Serge ou de Claude Lévi-Strauss, 
qui a raconté le voyage dans le 
début de Tristes Tropiques). 

»Ça a duré un mois. Cétait 
après Mers-el-Kébir, on avait peur 
des sous-marins anglais; alors, on 
est allés te plus longtemps possible 
dans les eaux territoriales espa- 
gnoles, puis & Oran. Interdiction de 
débarquer. On a continué au large 
du Rif, là on était en convoi avec 
d’autres bateaux de l’année, quand, 
brusquement, on fait marche 
arrière vers un tout petit peut algé- 
rien. On a attendu là deux jours. 
On est repartis. Casablanca. La 
Martinique. 

»Nûus avons changé de bateau. 
Le Normandie avait pris feu dans 
te port de New-York et la Transat a 
laissé ses bateaux en rade de Fort- 
de-France. Nous sommes partis sur 
un bateau dominicain, le Rafael 
bfolina Trujillo, surchargé, mais 



plus confortable. En nous arrêtant 
dans tes îles des Caraïbes {cf His- 
toires des Caraïbes, d Anna 
Seghers). Ensuite on a réussi à trou- 
ver des places dans un bateau pour 
New-York. 

«Biennann, 

Biennann» 

» Je suis de ceux qui sont entrés 
à New-York en bateau, à 
8 heures du matin, avec tes sirènes 
de brume, les gratte-deL C'était 
beau. Malheureusement, dès qu’on 
a été à quai, on nous a refoulés sur 
Ellis Island; il y avait des amis de 
mes parents qui attendaient Le 
médecin militaire, qui était monté 
à bord, a trouvé que ma sœur cti- 
gnait des yeux d’une façon anor- 
male et fl a inscrit «troubles du sys- 
tème nerveux». Mes parents se sont 
de m an d é longtemps s'il y avait pré- 
méditation ou non. Mes parents 
ont fait appeL Refusé. Il fallai t par- 
tir pour le Mexique, Vera Cruz, où 
nous sommes arrivés trois mois 
après avoir quitté Marseille. 

» On avait, comme c’est écrit 
dans Transit, un visa pour la Marti- 
nique, un transit pour les Etats- 
Unis es un visa final pour le Mexi- 
que. Quand on a quinze ans, on ne 
sait pas exactement ce que pensent 
réellement les parents, mais j’ai 
compris après qu’ils auraient sans 
doute préféré rester à New-York. 
L’Amérique n’était pas encore en 
guerre et il n'était pas possible de 
transformer un transit, pour des 
réfugiés reniés par leur gouverne- 
ment, et encore moins pour des 
communistes.» 

, Seghm est morte en 1983 
à Berlin-Est après avoir été pendant 
trente ans présidente de l’Union des 
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écrivains de RDÆ Son fils, marqué 
pour toujours par ses écoles de Jugi- 
ûf - técole Frrinet de Meudon, les 
lycées de Versailles. LouisJeCnmd, 
Paniers, le lycée Thiers de Mar- 
seille - avait décidé vivre en France. 
Aujounflmi encore il veut expliquer 
sa mère par une fidélité. 

«Elle se sentait une sotte d'obli- 
gation morale de ne pas se dégager. 
Il était très difficile, je dirais même 
impossible, d’obtenir d'elle une 
confession. Eüe disait : «J’ai choisi 
certains engagements, j’ai écrit dans 
un certain sens et je crois que c’est 
totgours valable. » Je sais qu’elle a 
beaucoup souffert à la fin, quand 3 
y a ai les exclusions. Vous savez, 
les Allemands ont ce sens du 
devoir, mais Ça l’a rendue malade. 
“S ***“ presque inconsciente sur 
son ht d’hôpital, et elle répétait : 
«Biennann, Biennann.» 

»A Mexico, un ancien des B ri- 
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Maires-banquiers 

Au moment où la faillite 
d'Angoulême défraie la 
chronique et où les pouvoirs 
publics et les banquiers se 
penchent - sans trop ie dire - 
sur les difficultés financières de 
plusieurs autres villes et régions. 

1e ministère des finances publie 
des statistiques 
impressionnantes sur les aides 
qu'accordent les collectivités 
locales aux entreprises privées 
et aux organismes de HLM. Le 
volume de ces concours s'est 
accru de 22,4 % en 1989 par 
rapport à 1988, soit deux fois 
plus vite que l'année 
précédente. Ils frôlent les 
1 1 milliards de francs. 

Si les communes sont les plus 
tentées de puiser dans leur 
budget pour faciliter les 
créations d’usines, les zones 
artisanales, les golfs ou les 
parcs de loisirs (puisque leurs 
prêts et subventions 
représentent 47 % du total), les 
départements et les régions 
semblent plus prudents. 

Souvent soumis à des 
pressions, voire à des 
chantages à l'emploi de la part 
des entrepreneurs, les élus 
locaux cèdent : ici, on accorde 
un rabais sur le prix de vente ou. 
de location d'un bâtiment; Jà, on 
prend une participation dans une 
société d'économie mixte ; 
ailleurs, on accorde une 
garantie. L'encours des 
garanties d'emprunts et 
cautionnements accordés à des 
entreprises par les 
départements en 1989 s'élève à 
quelque 130 milliards de francs. 

Les lots cfe décentraffsation ont, 
depuis hüt ans, transformé les ’ 1 
élus locaux en véritables 
entrepreneurs, qui souvent, et ( 
heureusement, se substituent à . ' 
un Etat impécunieux ou trop 
bureaucratique.Maîs.ldoulô, - 
ils ont tendance aussi è se 
substituer aux banquiers, ce qui, 
évidemment, réserve de 
mauvaises surprises. Et quoi 
qu'on dise au Crédit local de. 

France ou au Crédit agricole, iT 
n’est pas sain qu'une ville pu 
une région s'endettent 
régulièrement pour s'équiper ou 
faire fonctionner leurs services. 

Un emprunt aujourd'hui se 
traduit toujours par des impôts . 
demain. Surtout lorsque les taux 
d'intérêt réels atteignent des 
sommets. Dans ce domaine 
aussi, les inégalités 
géographiques sont 
considérables. La dette par 
habitant da la Martinique se 
monte à 1 83 F, celle de 
l’Auvergne à 93 F, celle de 
l’Alsace à 32 F... 

Dans la chronique des 
collectivités locales en difficulté, 
on entend beaucoup les voix 
des maires, des hauts 
fonctionnaires - et évidemment 
celle, inflexible, des banquiers. 

Mais qu'en est-ri de celle, 
pourtant essentielle, des 

habitants-contribuables-électeurs 

FRANÇOIS GROSR1CHARD 


PÉTROLE t 

Prâ du baril de pétrole brat (en dollars) 


Les objectifs du septième plan quinquennal officiellement dépassés 

La technologie remplace l'agriculture en tête 
des priorités du gouvernement chinois 


Prévision de reprise pour Tété 

La conjoncture américaine se serait 
légèrement améliorée en février 


La China a annoncé, mercredi 
13 mars, qu'efla avait dépassé 
les objectifs de son septième 
plan quinquennal (1986-1990), 
bien que les maux affectant son 
développement économique per- 
durant Son produit national brut 
est passé de 855 milliards de 
yuans (1) en 1985 à 1 740 mil- 
liards en 1990, soit légèrement 
plus que prévu, l'objectif étant 
de doubler le PNB au cours de 
cette période. La cible fixée par 
M. Deng Xfaoping au pays avant 
de prendre sa retraite est de 
doubler è nouveau ce chiffre 
d'ici è l'an 2000. 

. PÉKIN 

de notre correspondant 

La croissance moyenne da revenu 
national an cours des cinq dernières 
années, selon les statistiques pro- 
duites par les autorités au moment 
où se négocient les orientations du 
huitième plan, a été de 7, S %, de 
près 1 point supérieure & l’objectif 
initiaL La surchauffe avait porté la 
croissance de la production indus- 
trielle à 16.7 % en moyenne pendant 
les trois premières aimées du plan; 
le programme d'anstérité a permis 
de ramener c et indice à 8,1 % . 


La structure de production reflète 
bien le dynamisme du secteur Je 
moins lié a F État, les industries en 
propriété collective ayant enregistré 
une croissance de 17,6 % en cinq 
ans, tandis que les entreprises d’Etat 
ne progressaient que de 7,3 %. 
L’agriculture a, elle aussi, enregistré 
une croissance annuelle moyenne 
légèrement supérieure à l'objectif, 
son 4,6 % . 

A en croire les chiffres du gouver- 
nement, te revenu moyen du citadin 
et celui du paysan ont progressé 
dans la même proportion (un peu 
plus de 4 % par an depuis 1985), si 
l’on inclut, pour le premier, les 
avantages en nature et les créations 
d’emplois. 

Surchauffe 
ef inflation 

Les autorité* se gardent, toutefois, 
de tout triomphalisme, notant que 
« si les indicateurs qui traduisent Ut 
qualité de la vie s'approchent ou 
atteignent le niveau des pays à 
revenu moyen dans le monde», 
nombre de foyers ont «encore da 
difficultés à joindre la deux bouts». 

L’économie dans son ensemble a 
souffert, de 1985 i 1990, selon le 
bureau des statistiques, de pro- 
blèmes tels qu’une surchauffe et une 
inflation dues à « une impatience de 
voir da résultats rapides », « une 
décentralisation excessive » et « une 


capacité de régulation affaiblie 
du gottremement au niveau macro- 
économique». 

Parmi les causes de ces phéno- 
mènes, figurerait «la négligence de 
l’éducation idéologique et politique » 
avant la crise de 1989. Plus sérieuse- 
ment, l'agriculture donne des signes 
inquiétants à long terme : la surface 
cultivée a décru de 1,2 million 
d'hectares en cinq ans; la surface 
irriguée et celle dont la culture est 
mécanisée sont également infé- 
rieures à leurs niveaux record. La 
détérioration du sol s'est enfin 
accentuée. 

Cependant, le chiffre le plus révé- 
lateur des transformations interve- 
nues dans les campagnes chinoises 
est celui de la valeur de la produc- 
tion non agricole : elle s’est accrue 
de 160 % en cinq ans, et représente 
maintenant plus de la moitié du 
revenu des zones rurales (54,6 % 
contre 42,9 % il y a cinq ans). 
Peut-être est-ce la raison pour 
laquelle, dans un discours récent, (e 
premier ministre. M. U Peng, a cité, 
dans Tordre des «quatre modernisa- 
tions)» qui forment Ce programme de 
développement du régime, celle de 
la science et de la technologie 
comme venant en première posi- 
tion. 11 y a cinq ans, l’agriculture 
était encore la priorité absolue. 

FRANCIS DERON 


(1) Un yuan - 1,02 franc. 


Depuis plusieurs semaines, ie pré- 
sident de la Réserve fédérale améri- 
caine. M. Alan Greenspan, affirme 
que là récession subie par les Etats- 
Unis est peu profonde et que le pays 
retrouvera (e chemin de (a crois- 
sance dès l'été. Mercredi 13 mars, 
M. Greenspan a confirmé le dernier 
assouplissement du crédit intervenu 
vendredi 8 mars fie Monde du 
12 mars) et signalé que « les données 
économiques des dernières semaines 
font ressortir des indications supplé- 
mentaires tnonirar.t une réduction 
des tensions sur tes prix •*. 

Le même jour, la Réserve fédérale 
a publié son «livre beige», qui ana- 


lyse périodiquement la conjoncture 
dans les différentes régions des 
Etats-Unis. Selon ce rapport, l'acti- 
vité est restée faible en février sur 
l’ensemble du territoire, mais, dans 
certaines régions, une u légère amé- 
lioration v a été enregistrée. Le 
département du commerce a, pour 
sa part, annoncé mercredi 
qu’en février les ventes au détail 
avaient progressé de 0,8 9b. enregis- 
trant leur première hausse depuis 
quatre mois. En janvier, le recul de 
ces ventes a été particulièrement 
prononcé, atteignant 1,4 % selon les 
résultats corrigés publiés mercredi. 


Malgré la demandé du gouvernement 

L’UNEDIC refuse de participer 
au financement du chômage partiel 


Le CNPF ainsi que les syndicats 
CGT, FO et CFTC ont repoussé, 
mercredi 13 mars, la proposition 
du gouvernement visant 4 ce que 
l’UNEDIC participe financière- 
ment à l’indemnisation du 
chômage partiel. En décidant de 
porter de 10,32 francs à 
12,82 francs l’allocation horaire 
versée par l’Etat aux employeurs 
en cas de chômage partiel. 


54.3 % de propriétaires en 1988 


Les Français sont de plus en pins séduits 

par l’acquisition d’un logement 


Acheter son logement coûte 
cher, et il rt'est pas sûr (sauf à 
Pari* et dans sa proche banlieue) 
qu'on pourra le revendre aisément 
et avec une plus- value. Pourtant 
tes Français continuent à se lancer 
dons l'aventura. Principale motiva- 
tion : la retraite venue, c'est la 
sécurité de ne pas payer da loyer. 

Pendant des décennies, on a pu 
croire que ie Français avait une âme 
de locataire. S'il aimait la pi eue, 
c’était soes forme de résidence secon- 
daire ou poor placer de Fargent. C’est 
dès lentement qu’il s’est mis i Tâchât 
dé sa résidence principale. 

Selon Fenquëte logement 1988 de 
l’INSEE (1), 54,3 % des Français 
étaient propriétaires de leur résidence 
principale (voir graphique), soit 
11,2 müfioos de ménages, tandis que 
-seulement 7,9 millions sont locataires, 
et 1,5 mîiiian. sont logés gratuitement 
.(par un employeur ou par on membre 


de la fiuniDe). En 1967, on comptait 
autant de propriétaires que de loca- 
taires, et un Fiançais sur huit était 
logé gratuitement, alors qu’on _ n'en 
compte qu’un sur quinze, aujour- 
d'hui. 

Si les Français continuent è rêver 
d’être propriétaires de leur logement, 
c’est bien sûr pour (tes raisons psy- 
chologiques d'appropriation du terri- 
toire, mais aussi pour des raisons 
financières. Le placement en vue de 
constituer un patrimoine n'aboutit 
pas toujours aux résultats espérés : 
bien des petites maisons, mal situées, 
dans des banlieues où remploi se fait 
rare, ne sont vendables qu’au prix 
d'une moins-value importante-. 

La dernière décennie des trente glo- 
rieuses (1945-1975) a vu se multiplier 
des prêts attractifs, A une époque où 
tes salaires croissaient régulièrement, 
tandis que l’inflation grignotait de 
plus en plus rapidement les intérêts 
de remboursement. A l’époque, s'en- 
detter pour acquérir un logement ne 


Le nombre des propriétaires occupants 
a presque doublé en 25 ans 


I Effectifs es rafcrx, propwfftœs an % 
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Saura : Enquêtes hgsméntâ, INSEE 

Us étaient un peu plus de six millions i être proprié- 
taires de leur logement en 1963, et plus de once mutions en 
1998. Les chiffres du rroonsemsnt de 1990, quand f ifa 
seront connus, devraient confirmer la tendance, qui s est 
accélérée à partir de 1973. En 1963. H y avait dS,2 % de 
locataires, et ifs étaient plus nombreux mie tes propriétaires 
occupants, malgré l'existence, à côté de ces deux catégo- 
ries de 12,5 % de minages logés gratuitement La propor- 
tion s'est Inversée dés 1970 , pour s accentuer jusqu en 
1998. 


coûtait pas plus cher que payer un 
loyer. L’argument a fait long feu et 
même si le tiers des victimes de la 
désinflation ont pu renégocier leurs 
emprunts, devenus lourdement pro- 
gressifs, il est aujourd'hui très coûteux 
d'accéder à la propriété. 

50000 francs 
paras 

L’enquête menée par Claude Taf- 
fin, chef de la division logement de 
F INSEE, ne laisse planer aucun 
doute. Lé locataire récent d’un loge- 
ment (emménagé depuis 1e 1® janvier 
1985) consacre annuellement plus de 
26 000 francs à se loger, tandis que 
Facoédant récent doit débourser plus 
de 50 000 francs... U est vrai qu’ils 
n’occupent pas, Fun et l’autre, le 
même genre de logement, ne serait-ce 
qu’en surface : le locataire occupe 
68 mètres carrés, et l’accédant à la 
propriété plus de 100 mètres carrés. 
Le proprietaire qui n'a plus rien à 
rembourser paie en moyenne 
,8 600 francs de charges annuelles. 

Et c’est là que pi sans doute « l’ar- 
gument le plus solide en faveur de l’ac- 
cession ». Cela coûte cher mensuelle- 
ment de rembourser un gros emprunt, 
mais cet effort est concentré sur les 
années d'activité : on achète vers 
trente-cinq ans, et on a fini de payer 
(vers cinquante-cinq ans. L'âge de la 
retraite venu, on n’aura plus i payer 
.que les charges, et cet allégement de 
lia charge logement constitue, ai fait, 
un complément de retraite d’autant 
iplus appréciable que chacun s'in- 
quiète du devenir du montant des 
pensions. 

: De plus, la propriété du logement 
.garantit la sécurité : bien des loca- 
taires âgés d’appartements privés, 
dans les régions où te marché dn loge- 
ment est tendu, craignent comme un 
cauchemar d’être contraints de démé- 
nager. et donc de quitter leur quartier, 
leurs habitudes, faute de pouvoir 
trouver à proximité un loyer aborda- 
ble (te Monde du 30 septembre 1989). 
i Certes, le locataire conserve une 
mobilité que Facoédant à la propriété 
'a perdue. Mais chaque déménage- 
ment, dans le secteur fibre, oblige à 
(accepter le prix du marché, et 1e nou- 
jveau loyer paraît d’autani plus cher 
qu’on était resté longtemps locataire 
dans le logement qu’on abandonne : 

! l’écart moyen du nouveau loyer par 
rapport à raotien est de 26 % dans te 
secteur libre. Et on n’a guère de 
chances de pouvoir se loger dans 1e 
parc social, où la demande dépasse 
largement l'offre. 

En gros, au cours de la vie, on est 
locataire jusqu’à trente ans (quatre 
Français sur cinq de cette classe 
d’âge), puis accédant à la propriété 
.jusqu'à cinquante ans l'un ménage sur 
[deux), puis propriétaire à partir de 
soixante ans (six ménages sur dix). Et 
lies sommes consacrées an logement 


diminuent en même temps qu’aug- 
mente la proportion de propriétaires 
libres d'endettement 

La dépense logement est à son 
maximum pour tes 30-35 ans (près du 
quart du revenu, 22 % n Ton déduit 
l'aide au logement). Puis die décroît 
très vite, et pour les 65-70 ans die 
n’est plus que d'environ 12 %. Le 
taux d’effort budgétaire pour se loger 
remonte ensuite pour le quatrième 
âge : au-delà de soixante-quinze ans, 
on est souvent locataire, et tes reve- 
nus sont beaucoup plus faibles, ce qui 
augmente d’autant le poids de cette 
dépense inévitable. 

JOSÉE DOYÉRE 

(l) Garnie Tafim, «Pourquoi devient*» 
propriétaire ?». IXSEE Première, mars 1991. 


M. Jean-Pierre Soisson, ministre 
du travail, avait suggéré que le 
régime d’assurance-chômage 
consente également un effort 
(4 francs par heure chômée, soit 
70 millions de francs par an). Une 
majorité des partenaires sociaux a 
toutefois refusé d’orienter l’UNE- 
DIC dans cette voie. 

Alors que la CGT n’entend pas 
encourager le chômage partiel, qui 
«r fait partie de la précarité et de la 
flexibilité», Ja CFTC et FO ont 
invoqué l’équilibre financier de 
FUNEDIC pour s'opposer à ce que 
celle-ci contracte des engagements 
.nouveaux. Pour M. Jean-Louis 
1 Giral, président de la commission 
sociale du CNPF, il n’est pas ques- 
tion que «l’UNEDIC, qui a déjà 
des difficultés avec les diminutions 
d'emplois. Indemnise le chômage 
partiel ». 

En revanche, la CFE-CGC a 
regretté que « l’immobilisme l'ail 
emporté sur la raison », alors que la 
CFDT s’est étonnée «des conver- 
gences inattendues CGT-CNPF» et 
a critiqué ceux qui « sont plus atta- 
chés à la défense de l’institution 
paritaire, fondée il y a trente ans, 
qu’à imaginer une diversification 
des garanties pouvant couvrir les 
risques de chômage pour les sala- 
riés». 

En jugeant que ie chômage par- 
tiel n’est pas son affaire, l' UNE- 
DIC refuse de s'impliquer dans 
une politique de prévention des 
licenciements, alors que la situa- 
tion de l’emploi menace de se 
dégrader dans les prochains mois. 
Même si, affirme le CNPF, «la 
crise du Golfe est terminée v. 

J.- M. N. 
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OÙ QUE CE SOIT. NOS CHARGÉS DE MISSIONS 
LAISSERONT PEU DE CHANCE A VOS CRÉANCIERS. 
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Au Koweït, l’industrie 
pétrolière est dévastée 



Saite de ta première page 

Sur le trésor pétrolier de l'émi- 
rat, véritable « éponge » avec plus 
de 100 milliards de barils de 
réserves, ils ont pratiqué la politi- 
que de la terre brûlée . Sur un mil- 
lier de puits recensés dans la seule 
région de Burgan - qui représen- 
tent les deux-tiers du potentiel 
total du pays, - huit cents ont 
explosé, assure M. Ahmed Murad, 
directeur chargé de la production à 
la Kor Oit Company (KOC). Sur ce 
total, cinq cents puits environ res- 
tent aujourd'hui en feu. Le reste 
s'est éteint de lui -même, soit par 
manque de pression, soit parce que 
l'explosion a libéré en même temps 
que le pétrole une nappe d’eau qui 
a éteint le brasier. 

Une catastrophe dépassant tout 
ce que le monde pétrolier a connu 
en cent trente années d'existence. 
« Normalement, une explosion 
touche un. deux, au pire trois puits. 
explique M. Faiçal Al Jasem, direc- 
teur général adjoint pour les opéra- 
tions de la KOC Un tel accident ne 
s'est jamais produit nulle part, » 
Une catastrophe dont la KOC 
paiera très longtemps le prix. La 
région de Burgan produisait avant 
la guerre 2 millions de barils par 
jour; il faudra cinq à sept ans pour 
qu’elle retrouve sa pleine capacité, 
assure M. Murad. 


Pire 

qu'on tremblement de terre 

Un A deux ans pour éteindre 
tous les puits en flammes et encore 
plusieurs années pour forer de nou- 
veaux puits et reconstruire les ins- 
frastructures également détruites 
par l'armée irakienne : stations de 
collecte, équipements de pompage, 
sièges administratifs, etc. En met- 
tant les choses au mieux, le Koweït 
devrait pouvoir produire, d’ici six 
à huit semaines, grâce aux puits 
restés intacts, quelque 
50 000 barils de pétrole par jour, 


tout juste de quoi alimenter les 
usines électriques et de dessale- 
ment d'eau de mer de l'émirat. 

Dans une deuxième phase, la 
production sera portée à 
1 50 000 barils par jour pour satis- 
faire les besoins du pays. Dans 
quels délais exactement ? Les res- 
ponsables de la KOC lèvent les 
bras en signe d’impuissance. Quant 
à reprendre les exportations, il 
n’en est pour l'heure même pas 
question. «Nous produirons avant 
six mois. Quand pourrons-nous 
exporter ? Je n 'en sais rien », assoie 
Cheikh Ali Khalifa Al Sabah, 
ministre des finances et ancien 
ministre du pétrole. 

Au bout du compLe, l'émirat 
aura perdu, prévoit la KOC, près 
de 10 % de ses réserves, à condi- 
tion que les réservoirs n'aient pas 
été définitivement endommagés, ce 
qui est loin d’être certain. Les 
explosions ont détruit les systèmes 
qui permettaient naguère de 
contrôler l'écoulement des puits, 
de façon â préserver les réservoirs 


et à prolonger la durée de vie des 
champs. Aujourd'hui, dans la 
région d’Ahmadi, s’échappent de 
4,5 à S millions de barils de pétrole 
par jour, soit plus du double de ce 
qui était extrait et de ce qu’il est 
raisonnable de produire. 

Un bilan tragique pour un pays 
dont la seule vraie richesse est 
pétrolière. « Lorsque nous avions 
un seul puits en flammes, nous 
déclenchions les procédures d'ur- 
gence: cela n’est plus une urgence: 
c’est... c’esi pire qu’un tremblement 
de terre, en bégaie M. Murad. Au 
moins dans un tremblement de 
terre, vous pouvez faire un bilan 
dans les trois jours ; mais ici. c’est 
impossible, la catastrophe ne 
s’arrête pas.» 

Outre les difficultés inhérentes à 
ce genre d’exercice, l'extinction des 
puits en flammes a toujours été 
une performance longue, dange- 
reuse et incertaine. Les obstacles 
s'opposant à une remise en ordre 
rapide sont, en effet, ici particuliè- 
rement importants. Première diffi- 
culté, et de taille : le terrain et les 
installations ; toutes les installa- 
tions sont minées ou infestés de 
bombes & fragmentation non 
explosées. Les plans fournis par 
l'Irak pour aider au déminage sont 
certes précieux, mais nettement 
insuffisants pour nettoyer toute la 
zone ; et un grand nombre de puits 
n'ont pu être approchés, ce qui, 
par parenthèses, rend les premières 


Le voyage des chefs d’entreprise américains 


Le secrétaire américain au 
commerce, M. Robert Mosba- 
cher, effectue, à partir du jeudi 
14 mars, un voyage de trois 
jours au Koweït, ainsi qu'à Bah- 
reïn, à la tête d'une dâégation 
de chefs d’entreprise améri- 
cains. A la veille de son départ, 
M. Mosbacher a affirmé qu'il 
s'agissait e davantage d’un 
voyage d'évaluation que d'af- 
faires » et qu'il veillerait b ce 
que les entreprises américaines 
passant des contrats pour la 
reconstruction du Koweït 
n’abusent pas financièrement 


de la situation au détriment de 
l’émirat. 

A Paris, lors du report du 
voyage du ministre du com- 
merce extérieur au Koweït 
(finalement prévu pour le mois 
d’avril), des responsables (tan- 
çais avaient laissé entendre 
que les autorités de l'émirat ne 
souhaitaient pas recevoir de 
délégation d'industriels, mais 
préféraient négocier directe- 
ment les contrats de recons- 
truction avec les autorités des 
Etats ayant participé à la coali- 
tion contre l’Irak. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


ELECTRICITE DE FRANCE 


Offre Publique 
dEchange D’Obligations 


Electricité 
de France 


LES MODALITES 
DE CETTE OFFRE 
ONT ETE PUBLIEES 
A LA COTE 
OFFICIELLE DE LA 
SBF (AVIS N° 91-722 
DU 8 MARS 1991) 

LE5 

CARACTERISTIQUES 
DE LA NOUVELLE 
LIGNE ONT ETE 
PUBLIEES AU BALO 
DU II MARS 1991 

UNE FICHE 
D'INFORMATION 
IVISACOB 
N° 91-075 
DU 7 MARS 1991) 
PEUT ETRE 
OBTENUE SANS 
FRAIS AUPRES 
D’EDFET DES 
ETABLISSEMENTS 
PRESENTATEURS 
DE L'OFFRE 

EDF 

DIRECTION 
DES SERVICES 
FINANCIERS ET 
JURIDIQUES 
2. RUE 

LOUIS-MURAT. 
75008 PARC. 

INFORMATIONS: 

CDC 

TEL (Il 40496394 


DE 19 EMPRUNTS 
ELECTRICITE DE FRANCE 
CONTRE DES OBLIGATIONS 
A EMETTRE 

ELECTRICITE DE FRANCE 
AVRIL 2001 


VALIDITE DE L'OFFRE 
DU II MARS AU 27 MARS 
1991 


PRESENTEE 
CONJOINTEMENT PAR: 

CAISSE DES DEPOTS 
ET CONSIGNATIONS 

ET 

CREDIT COMMERCIAL DE FRANCE 
SOCIETE GENERALE 

ETABLISSEMENTS ASSOCIES : 

BANQUE INDOSU EZ 
BANQUE NATIONALE DE PARIS 
BANQUE PARIBAS 

CAISSE NATIONALE DE CREDIT AGRICOLE 
CREDIT LYONNAIS 
IP MORGAN ET CIE SA. 

POUR LE COMPTE 
D'ELECTRICITE DE FRANCE 

ET DE LA SAPAR 


Investissez 
Dans un Courant Porteur. 


estimations de la KOC particuliè- 
rement incertaines. 

Seconde difficulté : l’absence 
totale d'équipements adéquats. Les 
Irakiens, dit M. Murad, ont 
emporté tout ce qui était transpor- 
table, des ordinateurs aux instru- 
ments de forage, aux excavatriccs. 
etc. Et iis ont brûlé le reste. Si la 
KOC a réussi à sauver une partie 
des informations contenues dans 
les disquettes des ordinateurs, elle 
n'est pour l'heure pas en état de les 
exploiter... 

Le problème 
de la logistique 

Troisième obstacle, peut-être le 
plus grave : la logistique. L'extinc- 
tion des puits, quelle que soit la 
méthode employée, nécessite énor- 
mément d’eau. Les équipes doi- 
vent, en effet, travailler en perma- 
nence sous une pluie d’eau ' 
dispensée par des pompes géantes, 
capables de traiter plus de 
18 000 litres par minute. Or le 
Koweït n’a, en ce moment, ni eau 
ni électricité. Seule solution : utili- 
ser i'eau de mer, voisine de seule- 
ment quelques dizaines de kilomè- 
tres. « Nous n’avons pas le choix », 
explique la KOC. Des travaux sont 
en cours pour utiliser les oléoducs 
pétroliers, afin d’amener l’eau de 
la mer vers les champs. 

Dernière difficulté : les hommes. 
La plupart des cinq mille anciens 
salariés de la KOC ont disparu 
dans la nature ; un quart environ 
sont restés dans le pays, que les 
responsables s’efforcent fébrile- 
ment de rassembler. Les sous-trai- 
tants - quinze mille personnes 
environ - ont également tous dis- 
paru. «Nous sommes obligés de 
repartir de zéro», assure 
M. Murad. «Nous prendrons tous 
les gens compétents disponibles, 
étrangers ou Koweïtiens, peu 
importe, ajoute M. Al Jasera, à 
condition de pouvoir les loger . » Car 
la logistique, là aussi, fait défaut. 
La ville d'AJ Ahmadi a été dévas- 
tée et reste privée d’eau, de cou- 
rant, de téléphone, de magasins... 

Tous ces handicaps ont jusque-là 
empêché l'engagement des travaux, 
bien que le gouvernement en exil 
ait préparé le terrain depuis des 
mois. Des équipes basées à Hous- 
ton (Etats-Unis) ont conclu des 
contrats avec quatre sociétés spé- 
cialisées dans l'extinction des 
puits : Red Adair, Boots Coots 
Fire Protective, Wildcat Drilling et 
SafcLy Boss. Mais les plans établis 
avant la libération se sont vite 
révélés insuffisants pour permettre 
un démarrage immédiat. « Nous 
savions depuis les premiers jours de 
l’occupation irakienne, en août, 
qu'ils piégeaient les puits, raconte 
M. Al Jasem. Mais nous ne nous 
attendions pas qu’ils détruisent un 
aussi grand nombre de puits, fl 
nous faudra l'aide du monde 
entier.» 

Les premiers travaux devraient 
démarrer d'ici à la fin de la 
semaine si les équipements atten- 
dus arrivent à bon port. Quant à 
estimer le coût des réparations, 
c'est, pour l'heure, chose impossi- 
ble. La remise en état des champs 
de production constituera certaine- 
ment, et de loin, la plus grosse par- 
tie des quelques dizaines de 
miiiards de dollars annoncés pour 
la rcconstniction du pays, estime 
Cheikh Ali Khalifa. Le forage d'un 
nouveau puits dans cette région 
coûte en moyenne 15 à 20 millions 
de dollars, dit-iL * Faites le calcul 
pour cinq cents puits ! C’est déjà 7.5 
à 10 milliards de dollars, et c’esi 
seulement pour les forages... » 

Un crime 
de guerre 

On comprend la détermination 
des Koweïtiens à faire déclarer ce 
sabotage «crime de guerre», d'au- 
tant que la destruction du potentiel 
de production ne prive pas seule- 
ment l'émirat de revenus estimés 
avant ta guerre à 9 milliards de 
dollars par an, mais paralyse aussi 
toutes les industries en aval : raf- 
finage et distribution - ie Koweït, 
pour alimenter les réseaux qu'il a 
constitués en Europe sous l’en- 
seigne Q8, doit acheter 
1 80 000 barils par jour de pétrole 
à l’Arabie Saoudite - et la chimie. 
Les usines chimiques laissées 
intactes étaient malheureusement 
alimentées par le gaz associé 
extrait des puits de pétrole. Elles 
sont donc, elles aussi, paralysées 
pour l’instant 

On comprend aussi la volonté de 
i'émirat de «faire payer l’Irak ». 
volonté jusqu’ici fermement soute- 
nue par les alliés. Aussi longtemps, 
du moins, que Saddam Hussein 
restera au pouvoir. «Nous sommes 
prêts à faire payer aux Irakiens les 
dégâts qu’il sont commis ici, parti- 
culièrement dans le pétrole, assure 
un diplomate américain de pre- 
mier rang. Nous trouverons un sys- 
tème, peut-être en contrôlant les 
exportations irakiennes et en en 
prélevant une partie; peut-être 
autre chose, on verra; tout cela est 
à l'étude. » Déterminé, il ajoute : 
«Les sanctions économiques seront 
appliquées. » 

VÉRONIQUE MAURUS 
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M. Soisson veut renforcer la prévention 
des accidents du travail 


Réduire de moitié le nombre des 
accidents et des décès sur les lieux 
de travail, dans les dix ans a 
venir : tel est Pobjectif de M. Jean- 
Pierre Soisson, qui a présenté, le 
13 mars, une communication au 
conseil des ministres sur le renfor- 
cement de la prévention. Le minis- 
tre du travail et de l’emploi entend 
ainsi mettre en œuvre «tous les 
moyens nécessaires » pour endiguer 
la recrudescence du nombre d’acci- 
dents de travail qui ont progressé 
de 4.1 % en 1988 et de 6,8 % en 
1989, selon les statistiques de la 
CNAMTS. 

M. Soisson devrait déposer un 
projet de loi tendant, d’une part, à 
mettre au niveau -européen la légis- 
lation française en matière de 
santé et de securité sur les lieux de 
travail et reprenant, d’autre part, 
certaines propositions du rapport 
de M. Max Querrien consacré à la 
prévention des accidents dans le 
secteur du bâtiment et des travaux 
publics (le Monde du 3 1 janvier). 

Dans le secteur du BTP, le 
ministre du travail a proposé aux 


partenaires sociaux <T « aligne r par- 
tiellement» le seuil de création «tes 

comités d’hygiène, de s*ang« 
des conditions de travail (CHSCT) 
qui dans le BTP, sont obligatoires 
dans les entreprises de plus de 
300 salariés, sur celui du dro« 
commun, c’est-à-dire à partir de 
50 salariés par établissement. 
Même si ce dernier seuil était 
adopté, 64 % des effectifs du BTP 
(au lieu de 83 % aujourd'hui) ne 
seraient toujours pas concernes par 
cette réforme. 

M. Soisson n’a pas souhaité ins- 
crire dans son projet la proposition 
la plus contestée par le parrooat, 
relative à l’habilitation de l’inspec- 
teur du travail à se substituer à un 
salarié en danger grave pour faire 
immédiatement cesser Km activité 
sur le chantier. Enfin, le projet pré- 
voit d’inscrire dans la lé g islat i on la 
part de la masse salariale dévolue - 
au fonctionnement des CHSCT. 

V.D. 


Les économies de la Sécurité sociale 

Les anti-asthéniqnes ne seront pins remboursés 


Les anti-asthéniqnes, fortifiants 
utilisés dans le cadre de certains 
traitements, ne seront plus rem- 
boursés par ia Sécurité sociale, a 
annoncé, mardi 12 mars, 
M. Claude Evin, ministre de la 
solidarité. Cette décision permettra 
à l'assurance-maladie d’économiser 
700 millions de francs en année 
pleine. Elle concerne 141 produits 
pharmaceutiques dont la liste a été 
publiée le 13 mars au Journal offi- 
ciel Selon M. Evin, qui souhaite, 
établir un lien étroit entre rem- 
boursement et efficacité thérapeu- 
tique, ces produits ne sont pas 


«Indispensables à la santé publi- 
que». 

Toutefois, la suppression de ces 
remboursements ainsi que les 
récents ajustements visant Us bio- 
logistes, les cliniques privées ou les 
radiologistes ne suffiront pas à 
dégager d'ici à la fin de Tannée les 
quelque 8 milliards d’économies 
nécessaires. D’autres mesures 
pourraient concerner l’industrie 
pharmaceutique, invitée à réduire 
ses prix, et le mode de rémunéra- 
tion de certaines professions de 
santé. 


INDUSTRIE 

Siemens-Nixdorf sera 
déficitaire en 1998-1991 

Le constructeur informatique 
allemand Siemcns-NixdoiT Infor- 
mations Système AG (SNI) affi- 
chera vraisemblablement des 
pertes au cours de son premier 
exercice 1990/1991 commencé le 
1 " octobre, a estimé, mercredi 
13 mars, le président de son direc- 
toire, M. Hans Dieter Wiedig. 

L’état-major de Siemens, qni 
tablait encore sur uii résultat équi- 
libré lors de sa traditionnelle 
conférence de bilan au mois 
de janvier, « dû revoir à la baisse 
ses ambitions. Le redressement de 
Nixdorf, racheté en pleine déconfi- 
ture par Siemens pour le fusionner, 
en octobre dernier, avec sa propre 
division informatique, se révèle 
plus délicat que prévu. «Il n'est 
pas possible de aire quand SNI 
deviendra bénéficiaire», a affirmé 
M. Wiedig. 

Les dirigeants de SNI n’ont pas 
voulu confirmer leurs prévisions 
de chiffre d'affaires (plus de 
13 milliards de marks, soit 45 mil- 
liards de francs) pour l’exercice en 
cours. - (AFP.) 


BANQUES 


se défend d’avoir attenté 
anx fonds d’épargne 

A la suite de la publication d'in- 
formations issues d’un rapport de la 
Cour des comptes sur des opérations 
boursières de la Caisse des dépôts et 
consignations (le Monde du 
14 mars), M. Robert Lion, directeur 
général à précisé, dans un commu- 
niqué, que les opérations en ques- 
tion (cession de titres Wagons-Lits 
et Eurotunnel) n’ont jamais lésé les 
épargnants qui font confiance au 
livret A des caisses d'épargne. 

Selon le Figaro qui révélait l’af- 
faire, la cession des actions Wagons- 
Lits à M. Georges Pebereau s’est 
effectuée avec une décote d’environ 
20 %. De source proche de la 
Caisse, celle-ci ne serait que de 5 %. 
Quant aux plus-values réalisées sur 
les cessions de titres Eurotunnel 
elles auraient bénéficié également 
aux fonds d’épargne. Même si c’est 
dans une moindre maure. 


EN BREF 

□ La CNAMTS se prononcera le 
19 mars sur la formule d'abonne- 
ment auprès d*nu généralisât - Le 
conseil d'administration de là 
Caisse nationale d'assurance- mala- 
die des travailleurs salariés 
(CNAMTS), réuni le mercredi 
13 mars, a renvoyé au 19 mars sa 
décision sur le projet de modifica- 
tion de la convention médicale, 
introduisant une formule d’abon- 
nement entre un malade et son 
généraliste (le Monde du 9 mars). 
Ce projet qui avancé par les géné- 
ralistes de MG-France, comporte 
uné dispense d’avance de frais 
pour le patient, a été rejeté 
dimanche par la Fédération des 
médecins de France, seul syndicat 
signataire de la convention médi- 
cale. 

a EDF-GDF : apurement de l'accord 
salarial 1990. - Les directions cTEDF- 
GDF et les syndicats sipiataires 
(CFDT, CFTC et UNCM-CGQ sont 
parvenus à apurer l’accord salarial de 
1990, dont l'originalité est de prendre 
en oampte les ventes de gaz et cf élec- 
tricité, ainsi que la croissance écono- 
mique dans révolution des (énuméra- 
tions. Le 12 mars, une augmentation 
complémentaire égale à 0,54% de la 
masse salariale a été décidée. Elle 
s'ajoute aux revalorisations de Tannée 
précédente (1,5 % au I« janvier et 
1 % an I" juin, soit + 2,44 % ta 
masse) et sera suivie d’un «ajout de 
points-coefficients hiérarchisés avec 
ffièt au 31 décembre 1990». La 
CFDT se félicite que « l'accord sala- 
rial ait nu être 


ministre et malgré des paramètres éco- 
nomiques moins favorables aue 
prévu». * 

□ Signature d’un contrat entre 
1 Etat et l’Association pour la for- 
mation professionnelle des adultes : 
WPAfr - M. André Laignel, 
secrétaire d’Etat chargé de la for- 
mation professionnelle, et les res- 
ponsables de l’ AF PA ont ratifié, 
mercredi 13 mars, un contrat d’ob- 
jectifs destiné à donner un nouvel 
clan à la formation pour adultes 
jusqu en 1993. Les partenaires de 
I association (administration, syn- 
dicats et patronat) avaient, après 
bien des remous, approuvé ce 
texte, censé constituer la première 
phase de la réforme de l’AFPA, par 
2 7 VOIX P° ur » 4 votes contre et 4 
abstentions (le Monde du 13 mars). 
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Cinq ans apres la signature de 
l Acte unique, prélude au 
a grand marché» de 1993, | a 
ccHiüüuction de l'Europe suscite 
en France des oppositions crois- 
santes, divisant les partis politi- 
ques de droite comme de 
gauche, comme nous l'avons 
indiqué dans un premier article 
(fe Monde du 14 mars). Dans un 
second article, nous montrons 
que l'enjeu principal du débat 
est la limitation progressive de 
la souveraineté nationale dans 
quelques domaines essentiels 
de la vie économique. 

La préparation pour 1993 d’un 
marché unique sans frontières i fin- 
térieur duquel circuleront librement 
les hommes, les marchandises, les 
services et les capitaux va forcer la 
France - ou l’a déjà forcée - à 
modifier pas mal d’habitudes et à 
revenir sur quelques grands prin- 
cipes. 

M. Mitterrand avait-il une claire 
conscience des abandons anrq tu-l g la 
France devrait consentir, en même 
temps qu’elle modifierait ses règles 
nationales, quand il avait relancé, à 
la fin de 1983, la dynamique euro- 
péenne qui allait aboutir à la signa- 
ture. en février 1986, de l'Acte uni- 
que, sorte de traité de Rome 
numéro deux? Cest peu probable. Il 
était difficile pour un chef cTEtat 
d'imaginer les conséquences en 
chaîne qui allaient découler de déci- 
sions apparemment aussi simples 
que la fin du contrôle des changes, 
première manifestation concrète de 
la liberté de circulation des capi- 
taux. 

Le contrôle des changes, qui exis- 
tait, en France, depuis un demi-siè- 
cle, faisait de plus en. plus figure 
d’arme d’un autie âge : difficile à 
faire respecter quand il était utile, 
c’est-d-dire dans les périodes de 
tourmente ou d’inquiétude, il plaçait 
la France, en temps normal, dans 
une situation à part an sein du 
groupe des nations industrialisées. 
L’Europe, qui poussait Paris à sup- 
primer complètement ce contrôle, 
allait mettre un point final à une 
évolution entamée depuis des 
années. 

Ce qui n'avait pas été vu, ou mal, 
était la nécessité, dès lots que les ' 
capital» allaient circuler librement, 
d’empêcher leur fuite vers des deux 
plus déments, là oh la fiscalité serait 
plus douce, romanisation bancaire 
ou les services fînanrids plus com- 
pétitifs ou plus attrayants. Cest bien • ■ 
pour cette raison que, dès avant la 
libération totale des mouvements de 
capitaux prévue pour le 1" juillet 
1990, le gouvernement français 
avait fait voter par le Parlement fin 
1989, dans le budget de 1990, d’im- 
portants allégements de la fiscalité 
de Tépargne : réduction de 27 % et 
34 % à 17 % - et, maintenant, 
18,1 % avec la CSG - de l’imposi- 
tion des placements, mobiliers à 
revenus fixes ^obligations, titres de 
créances négociables du genre certi- 
ficats de dépôt et billets de trésore- 
rie); réduction de 47 % à 38,1 % des 
produits des autres placements à 


ECONOMIE 

L’Europe en procès 

IL - Souveraineté limitée : les contraintes de l'intégration économique 


revenus fixes (bons de caisse). Enfin, 
un peu à la sauvette, parce qu’on 
découvrait, jour après jour, les ris- 
ques multiples d'exode des capitaux, 
les SICAV d’actions et d'obligations 
ont été autorisées à capitaliser divi- 
dendes et intérêts, faisant bénéficier 
leurs porteurs du taux d’imposition 
des plus-values, soit 17 % (18,1 % 
avec la CSG). Encore les revenus 
des SICAV pouvaient-ils être com- 
plètement exonérés si les cessions 
dont ils étaient nés n’avaient pas 
dépassé 298 000 francs l'année 
1989 (307 600 francs pour 1990). 

On justifiait, ces dernières années, 
les avantages fiscaux accordés A 
l'épargne mobilière par la nécessité 
d'assurer une certaine égalité de trai- 
tement avec les revenus du travail. 
Outre que ce genre de démonstra- 
tion est dépassé, si l'on peut dire, 
par les mesures prises depuis un an 
(1), 3 est évident qu’un gouverne- 
ment de gauche n’aurait jamais 
favorisé' pareillement l'épargne 
mobilière s’il n’y avait été contraint 
par la nécessité, c’est-à-dire par la 
libération des mouvements de capi- 
taux. La preuve en est le déchirer 
ment qu'ont produit an sein du 
Parti socialiste ce que beaucoup 
d'hommes de -gauche considèrent 
comme des cadeaux faits aux {dus 
favorisés - ceux qui peuvent épar- 
gner- an moment même où les sala- 
riés du secteur privé comme du sec- 
teur public se voient en permanence 
rappeler Je nécessité de la rigueur. 

Lenuiaise 
des socialistes 

Cest bien l'immense malaise que 
les mesures prises en faveur de 
l'épargne ont provoqué à gauche qui 
a déclenché la guerre larvée qu’on 
sait entre le gouvernement et le PS, 
M. Mitterrand ayant jusqu’ici été, 
curieusement,' ménagé. L’impression 
d’avoir été trompe sur les consé- 
quences de PActe unique et de ren- 
gagement européen de la France 
pousse, maintenant, les élus socia- 
listes à s’en donner à coeur joie cha- 
que fois que l’occasion se présente, 
ébranlant l'autorité de l’exécutif et 
la cohésion de la jpuiche au ‘pouvoir. 
Car la fronde qui se manifeste, de 
temps en temps, contre 
MM. Rocard et Bérégovoy s'étend, 
parfois, à tout le gouvernement ; on 
l’a vu lois de la publication du rap- 
port du CERC (Centre d’études des 
revenus et des coûts) sur les inégali- 
tés en France; on Ta vu plus récem- 
ment lors du vote du budget de 
1991, qui contenait une baisse 
importante de rimpûl sur tes socié- 
tés pour encourager les entreprises à 
investir malgré L’inquiétude née de 
la crise du Golfe. A chaque fois, le 
gouvernement a dû faire des conces- 
sions au Parti socialiste et accepter 
de prendre pêle-mêle des mesures 
dites de justice sociale, consistant le 
plus souvent à durcir l'imposition 
des biens îuunob3ieis. Tout un sys- 
tème fiscal national se trouve, ainsi, 
progressivement, modifié - et de 
façon assez incohérente - par la 
construction européenne. 

Plus lourd, de conséquences 
encore : la philosophie ancienne et 
très française qui voulût que les 
revenus du capital soient imposés 
comme les revenus du travail - et 


. plutôt davantage - est, progressive- 
ment. abandonnée. Sans véritable 
débat de fond. 

Uné autre spécificité nationale est 
en train de disparaître au nom de 
l’Europe : celle du rôle joué par la 
TVA dans le financement des 
dépenses de l'Etat. 11 n’est pas cer- 
tain du toûl que le poids prépondé- 
rant de la TVA dans l'ensemble des 
recettes fiscales (presque 43 %) soit 
pour la France un avantage. A 
L’étranger, cet impôt occupe une 
place beaucoup plus modeste que 
l’impôt sur 1e revenu. Ce qui est sûr, 
en tout cas, c'est que le système fis- 
cal français est ainsi lait qu’il repose 
depuis longtemps, et très largement, 
sur des taux élevés et nombreux de 
TVA, l'impôt sur le revenu ne repré- 
sentant, lui, qu'à peine 20 % des 
recettes fiscales de l’Etat. 

Faire basculer cet équilibre en 
quelques années, pour aligner le sys- 
tème français sur les normes euro- 
péennes; en fait très proches des 
habitudes allemandes, ne sera pas 
sans conséquences. L’impôt sur le 
revenu, vivement «ressenti» par les 
contribuables, devra être profondé- 
ment modifié avant de pouvoir être 
alourdi. Si, pour être rendu indo- 
lore, il doit être prélevé à la source, 
à l’instar des cotisations de sécurité 
sociale, il devra aussi être largement 
simplifié; d'où la nécessité d'aban- 
donner un certain nombre de dispo- 
sitions le « personnalisant ». 

Inversement, les taux de TVA 
devront être ramenés à deux et har- 
monisés. La France applique, par 
exemple, à l'énergie le taux dit nor- 
mal alors que la Commission envi- 
sage d'y appliquer le taux réduit De 
plus, le taux normal, qui est de 
18,6 % en France, devra être forte- 
ment réduit pour tendre vers le taux 
allemand, qui n’est que de 14 %. La 
Commission demande, maintenant, 
qu'on taux minimum soit fixé qui 
pourrait être de IS %. Un taux sur 
lequel chaque pays devra plus ou 
moins s’aligner, concurrence 
oblige... 

Pour la France, qui disposait, il y 
a quelques années encore, d'un arse- 
nal très fourni de taux (quatre) dont 
le . plus élevé atteignait 33,3 %, le 
repli est important ; tes abandons de 
recettes aussi, qu’on chiffre à une 
soixantaine de milliards de francs. 
Cest contre ce « chambardement », 
qui touche aussi tes règles d’assiette 
de l’impôt, que M. Rocard s’était 
élevé, fin 1988, s’inquiétant de la 
« paupérisation » des services 
publics qui allait en résulter. Le pre- 
mier ministre avait refusé, alors, la 
voie européenne, déclarant sans 
ambages que dans quelques années 
«plus personne n'aura envie défaire 
ce qui est envisagé aujourd'hui », 
ajoutant que, à l'avenir, «la seule 
base fiscale de la souveraineté natio- 
nale sera la TVA». 

Ce refus s’était traduit, peu après, 
par le rejet des propositions de la 
Commission, les décisions en 
matière fiscale devant être prises à 
l’unanimité. En Tétât actuel des 
choses, ce n’est qu’en 1996 que sera 
fixé le mode de prélèvement de la 
TVA (sur les lieux d'achat er non 
plus sur tes lieux de consommation) 
et, probablement, le taux minimum 
d’imposition que les pays pourront 
pratiquer. Trois années de gagnées, 
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MISE EN PAIEMENT DU DIVIDENDE 
DE L 'EXERCICE 1990 

Le Conseil d'administration, réuni sous In 


defbMl*midenfcpva^<to 

l’exercice dos le 28 décembre 1990 a. 

UET CRÉDIT D'IMPÔT 

personnes personne 
physiques morales 


obBgaüoru 

françaises 

429F 

0,09F 

non indexées 



actions 

françaises 

0,07F 

0,03F 

créances 

0.40F 

- 

négociables 

0,12F 

TOTAL 

4,76F 


POLITIQUE DE GESTION EN 1990 

Dans un contexte rendu difRcûepar 
l'évolution des marchés, les gestionnaires ont 
pr o gressivement réduit la part des valeurs 
les plus exposées. Prévoyance Ecureuil étant 
destinée à des placements d’une durée 
supérieure à deux ans. il a été décidé de 
conserver la faible port d’actif investie en 
actions de manière à profiter d’une éventuelle 
reprise boursière. 

PERFORMANCES dividendes nets réinvestis 
au 28.02 fil: 

• depuis la création (28J2B7) : +26^2% 

• depuis te 28D2J90 : + 72 - f 

Valeur de l’action au 28.02-91 ■ 11027 P 
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donc, fi n’empêche : fa France est 
dis maintenant contrainte de 
réduire ses taux de TVA, non seule- 
ment pour éviter les détournements 
de trafic et les fraudes qui naissent 
quand existent des disparités trop 
grandes d’imposition, mais aussi 
pour permettre à ses entreprises de 
lutter à armes égales quand le mar- 
ché européen n'aura plus de fron- 
tières fiscales. 

Les règles 
de la concurrence 

Cest la même contrainte, non ins- 
titutionnelle, mais s'exerçant par 1e 
marché et la concurrence, qui a 
forcé la France à réduire l'imposi- 
tion des revenus de l'épargne et à te 
faire d'autant plus «généreuse- 
ment» que les autres pays euro- 
péens refusaient un prélèvement à la 
source généralisé, même faible. 
Nous voilà donc entraînés dans une 
spirale dont on ne sait où elle 
s’arrêtera, puisqu'on se rappelle que 
le gouvernement allemand, sous la 
pression des milieux d’affaires, avait 
dû annuler, en avril 1989, le prélè- 
vement - pourtant timide - de 10 % 
qu'il venait d'instaurer sur les reve- 
nus des obligations. 

On pourrait ajouter d’autres 
exemples d’abandons détournés de 
la souveraineté nationale, mais il est 
des cas d’intervention plus directe : 
ceux où l'Europe a déjà fait préva- 
loir des régies qui s'imposent au 
droit national. U en est ainsi du 
réglement sur les concentrations 
entre entreprises, en vigueur depuis 
le 21 septembre dernier, applicable 
dans le droit interne de chacun des 
Etats membres sans passage devant 
les Parlements nationaux. Le texte 
sur les concentrations s’imposera, 
désormais, pour toutes les opéra- 
tions d’une certaine importance - 
une cinquantaine par an. estime- 
t-on. si Ton retient les critères fixés 
par le règlement du 21 décembre 
1989, le contrôle se faisant, désor- 
mais, a priori, ce qui le rendra plus 
efficace. Pour arriver à ce résultat, la 
Commission a utilisé l'article 235 de 
l’Acte, unique, qui permet d’élargir 
le champ communautaire- Cest 
ainsi qu’un domaine essentiel de la 
stratégie des entreprises est tombé 
dans l’escarcelle de la Commission, 
qui jugera si les concentrations de 
dimension européenne entravent, ou 
non, la concurrence sur le plan 
national et international 

Autant dire que ce pouvoir nou- 
veau donné à la Commission va 
faire perdre une grande partie de 
leur intérêt aux organismes natio- 
naux de contrôle des ententes et 
positions dominantes que sont, en 
Allemagne, le Bundeskartelami, en 
Grande-Bretagne, le Take-Over 
Board, ou, en France, la Commis- 
sion de la concurrence. Les débats 


très durs qui ont eu lieu sur le sujet 
au sein du conseil des ministres de 
la CEE montrent bien que l'enjeu 
était d'importance. Sous couvert de 
sauvegarder la concurrence, c'est un 
pan essentiel de la politique indus- 
trielle qui risque maintenant 
d’échapper aux Etats, incapables de 
faire prévaloir leurs vues quand des 
sociétés voudront se fondre pour 
devenir plus puissantes ou mettre en 
commun leur technologie. Cest 
ainsi que la France, qui avait voulu 
faire admettre la nécessité de sa 
politique des «champions» (quel- 
ques entreprises de taille mondiale 
tissant autour d'elles un réseau de 
PME), s’est trouvée isolée et a 
échoué dans cette tentative. 

La concurrence «pure» risque, 
ainsi, d'être le principal critère qui 
guidera la Commission dans ses 
acceptations ou ses refus des 
concentrations d'entreprises. Une 
vision un peu courte de l'intérêt 
public. Vision en tous les cas rétré- 
cie par rapport aux ambitions affi- 
chées par la plupart des gouverne- 
ments qui se sont succédé depuis 
trente ans. 

On aurait ion, pourtant, de croire 
que l'épanouissement des réglemen- 
tations européennes a pour contre- 
partie systématique l'amenuisement 
des pouvoirs nationaux. Dans beau- 
coup de domaines, les nouvelles 
règles qui s’imposent, ou s’impose- 
ront, ont été acceptées par les Etats, 
soit que ('évolution du monde les ait 
rendues de toute façon inévitables 
(la suppression du contrôle des 
changes en est un bon exemple), soit 
que Tes pays ou les professions y 
aient trouvé un intérêt majeur. Il en 
va ainsi des «normes» pour les- 
quelles la règle est devenue le «prin- 
cipe de la reconnaissance mutuelle » 
(2). Q en va ainsi de la libre circula- 
tion des services, notamment des 
services financiers, bancaires, d’as- 
surances. 

Les frontières bancaires étaient 
restées étanches jusqu’en 1989, per- 
mettant aux Etats de contrôler très 
strictement tous les établissements 
exerçant sur leurs territoires. La fin 
du contrôle des changes a profondé- 
ment modifié la situation, les ser- 
vices bancaires pouvant se faire 
librement à travers les frontières. 
C’est la raison pour laquelle les 
Etats se sont entendus pour réaliser 
assez vite un marché intérieur ban- 
caire fondé sur des principes com- 
muns : harmonisation des règles 
prudentielles: reconnaissance 
mutuelle par les Etats de la façon 
dont les règles sont appliquées; 
contrôle des activités bancaires par 
Les autorités du pays de la maison 
mère. 

Ainsi, au début de 1993, les ban- 
ques pourront-elles établir librement 
des succursales dans les pays de la 
Communauté (3). Les règles 


actuelles ne joueront plus ; capital 
minimum, contrôle par l'autorité 
bancaire du pays d'accueil. Cest 1e 
capital de la maison mère qui sera 
pris en compte et (es contrôles 
seront effectues par les autorités du 
pays de la maison mère : commis- 
sion bancaire pour un établissement 
français installé en Allemagne; Bun- 
desaufnchisamt fur das Krcditwesen 
pour un établissement allemand ins- 
tallé en France. Il y a là réciprocité 
ou partage, beaucoup plus qu 'aban- 
don. 

S’il sc limite à une simple réfé- 
rence à récu et à la réalisation d’une 
Union économique et monétaire. 
l’Acte unique pose, A propos de la 
monnaie et du crédit, le problème 
de savoir si chaque Etat, en s'enga- 
geant sans cesse davantage dans 
l'aventure européenne, abandonne 
des tonnes essentielles de sa souve- 
raineté, ou s’il les partage pour une 
raison supérieure. 

Si l’intégration politique est bien 
le but ultime visé par chaque Etat 
membre, alors, les abandons néces- 
saires à l’intégration économique, 
point de passage obligé, pourront 
paraître «raisonnables». Raisonna- 
bles, même quand ils choquait pro- 
fondément les consciences natio- 
nales : monnaie unique pour les 
Anglais; pour les Allemands, pou- 
voir monétaire partagé à travers une 
banque centrale commune; impôts 
pour les Français, qui commencent 
à voir leur fiscalité échapper au Par- 
lement national et sc reconstruire à 
partir de décisions prises entre 
conseil des ministres et Commis- 
sion. 

Si, au contraire, l'intégration poli- 
tique n'était pas au bout du chemin, 
avec une politique étrangère et une 
politique de sécurité communes, 
ceux qui s'opposent à l'abandon des 
monnaies nationales, à la création 
d’une banque centrale commune, à 
l'harmonisation des politiques fis- 
cales et budgétaires... ceux-là 
auraient eu, en fin de compte, rai- 
son. 

ALAIN VERNHOLES 


(1) Les calculs tendon A montrer que les 
dernières mesures fiscales sur l'épargne 
mobilière alignait le régime de cdle-ci sur 
celui des retraites par répartition, qui sont 
fiscalement exonérées tors de kur constitu- 
tion mais taxées lors du veisemeut de la 
rente. 

(2) Tel produit reconnu dans un pays le 
scia comme id dans les autres pays de fat 
Comnm n a u l é , s elon ta règle tirée de l’arrêt 
du 20 lévrier 1979 sur le cassis de Dijon. 
Pour éviter une harmonisation par le bas, 
une réglementation minimum définit le 
produit. 

(3) A ta différence d’une filiale^ une suc- 
cuisait a la même personnalité juridique 
que la maison mère. Dans le cas d'installa- 
tion de filiales à Hfi ranger, c'est le droit du 
pays d’installation qui s’applique. Le 
contrEUe continue donc â être appliqué par 
les autorités du pays d'accueil 
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GENERALE DE 
RESTAURATION 

Dans le prolongement de son actionnariat historique 
et dans la logique de sa politique manageriale, 

GENERALE DE RESTAURATION 

coieader sur le marché de la restauration collective, 
a été reprise par son encadrement, accompagné des groupes 
ACCOR et COMPAGNIE GENERALE DES EAUX 


L.B.Q FRANCE 

a organisé l'opération 


le financement de ce LMBO a été conçu et assuré par 


SOCIÉTÉ DE BANQUE OCCIDENTALE 

Groupe Crédit Lyonnais 
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ECONOMIE 


Maghreb : une démographie 
moins explosive 


Suite de la première page. 

En 1986, pour la première fois, !e 
nombre de naissances a baissé au 
Maroc (764 000 contre 84S 000 
l'année précédente), au moment 
même où les générations nom- 
breuses nées à la fin des années 60 
arrivaient à l'âge d'avoir des 
enfants. Cette baisse devrait 
entraîner bientôt un ralentissement 
de la croissance démographique - 
qui a été encore de 2,8 % par an en 
Algérie au cours des années 80, 
contre 1,8 % en Tunisie - et une 
révision des projections de popula- 
tion (103,6 raillions d'habitants en 
2025 contre 58 millions aujour- 
d’hui). Déjà en 1988, la division de 
la population des Nations unies a 
été amenée â réduire d’un tien par 
rapport à ses projections précé- 
dentes l’évaluation de la popula- 
tion du Maroc en 2025, faisant dis- 
paraître des statistiques pris de 
20 millions d* «habitants» ! (I) 

Le déclin enregistré résulte pour 
partie des politiques de limitation 
des naissances engagées par les 
trois pays l'un après l'autre. La 
Tunisie. la première - et première 
des pays arabes, - a établi dis 
1966 un programme de planifica- 
tion familiale, suivie par le Maroc 
quelques années plus tard . L’Algé- 
rie, longtemps hostile, au nom de 
convictions tiers-mondistes (2), ne 
l’a fait que tardivement, en 1983. 
Mais activement : dis 1987, 
43,9 % des femmes mariées contre 

49.8 % en Tunisie et seulement 

35.9 % au Maroc recouraient & la 
contraception. 

Cette action volontariste a 
cependant été précédée par révolu- 
tion de la société. Depuis une ving- 
taine d'années, 1e recul de Pâjre du 
mariage (quatre ans entre 1970 et 
1982) a réduit automatiquement la 
durée de vie féconde des femmes, 
et avec elle le nombre d’enfants. 11 
a aussi secoué l’équilibre tradition- 
nel de la famille arabe, fondé sur la 
différence d’âge entre époux, qui 
assure une autorité absolue au 
mari. Cette évolution a facilité 1e 
développement de la contracep- 
tion, selon un même calendrier 
dans les trois pays : d’abord chez 
les femmes de plus de trente-cinq 


ans, qui ne veulent plus d’autres 
enfants, puis chez les plus jeunes, 
qui souhaitent espacer les nais- 
sances. 

Au point de départ, la progres- 
sion de la scolarisation des filles, 
qui n’a sans doute pas fini de foire 
sentir ses effets. * L'école, mime 
brièvement fréquentée, représente 
une rupture avec la coutume, écrit 
Philippe Fargues. Emoussant la 
hiérarchie des sexes, elle introduit 
un peu d'égalité dans tes couples de 
demain... Les prémices de la transi- 
tion, ajoute-t-il, coïncidèrent avec 
l’arrivée aux âges de pleine procréa- 
tion des générations nées autour de 
1940, les premières où l'on a enre- 
gistré quelques progrès dans l'al- 
phabétisation des Jules. Au milieu 
des années 80, la baisse de la fécon- 
dité s'accentua avec des générations 
de femmes dont moins de la moitié 
avaient fréquenté l'école.» 

La proportion d’analphabètes 
chez les jeunes femmes, qui avait 
diminué de 28 % en Algérie et de 
38 % en Tunisie entre la généra- 
tion née en 1940 et celle née en 
1955, a encore baissé de près de 
moitié avec la génération née en 
1975. Aujourd’hui, pris de 70 % 
des femmes arrivant & l’âge de la 
maternité en Algérie et en Tunisie 
ont été scolarisées et ont échappé & 
l’analphabétisme. 

Comment expliquer alors que le 
mouvement n’&it pas été semblable 
dans les pays arabes dn Proche- 
Orient et du golfe Peraique, où la 
scolarisation des filles est plus éle- 
vée qu’en Afrique du Nord (au 
milieu des années 80, plus de 80 % 
suivaient des études secondaires au 
Koweït, 60 % dans les Emirats 
arabes unis et en Libye, 40 % en 
Irak, contre 30 % & 35 % seule- 
ment au Maghreb) ? Philippe Far- 
gues y voit l’effet de la e rente 
pétrolière». Alors que classique- 
ment la scolarisation, élevant 1e 
«coût» des enfants pour la famille, 
incite à en réduire le nombre, la 
rente pétrolière a permis de conti- 
nuer à en avoir autant Cela expli- 
querait le retard constaté en Algé- 
rie ; mais la croissance 
démographique y a rattrapé la 
rente pétrolière et rendu indispen- 
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sable une limitation des nais- 
sances. Déjà auparavant, dans des 
sociétés pauvres, un grand nombre 
d’enfants pouvait être vécu comme 
une catastrophe et provoquer une 
révolte contre l’ordre de la reli- 
gion : on songe à la nouvelle de 
l’écrivain égyptien Andrée Chédid, 
la Longue Patience, où des villa- 
geois rossent nn saint pèlerin qui a 
béni les femmes en souhaitant 
qu’Allah leur accorde sept antres 
enfants (3) ~ 


Ebranlée, 
mais non détruite 


La montée politique de l’isla- 
misme, notamment en Algérie et 
en Tunisie, renforcée par l’agita- 
tion issue de la guerre du Golfe, 
peut-elle arrêter l'évolution vers 
une famill e restreinte - voire pro- 
voquer un retour en arrière ? Plu- 
sieurs raisons peuvent le foire 
craindre. La pression des Islamistes 
pourrait contraindre les gouverne- 
ments du Maghreb à mettre le 
planning familial en sommeil et i 
arrêter le mouvement de scolarisa- 
tion des filles, même si en Algérie 
le Front islamique dn salut (FIS), 
par exemple, s’est contenté jusqu’à 
présent de mettre en cause la 
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pr oches. Coin très agréable. 

Juillet 5 OOO F. T« au 
(16) 75-S6-56-38 


DRISCOLL HOUSE HOTEL 
200 chambras trwflviduaHaa 
iZOfcwsa stsri. or tsm. Ben. 
culs. Raos. : 172. New Kant 
Raad. London SE1 4YT. 6.8. 
1644-71-7034175 


TüNES (VAL-CLARET) 

Part, loua un atudlo 4 per- 
sonnes. du 7 au 14 avril. A 
Incer RBaidancs. Gd conft. 
TéL : 34- 5 1-46-41 
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808 MO Pans*»». 642000 «Teare nu aw«w«iw» i des 1°)» ■rate wpèmiac- dont 
375 000. Md 58 %. iMbdew fitede-Ftance. Qowce CE5P 19».) 


(4) Les proport bas de ptierin» sont de 
tonte façon beaucoup plus élevée* *u 
1 Proche-Orient qu’au Maghreb au saa 
laize. Après 1987. les chu! 1 res n’ont pins 
de signification, P Arabie Saoudite ayant 
foi des contingents. • 


COMMUNICATION 

Autorisée par la directive européenne 
« Télévision sans frontières » 

La multiplication des coupures 
publicitaires profiterait d’abord à TF 1 


mutité des écoles - et si les filles 
lui fournissent une partie de ses 
recrues dans la jeunesse étudiante. 
L'exemple de l'Egypte,, qui avait 
mis en route une planification 
familiale presque en même temps 
que la Tunisie, et où, pourtant, le 
nombre d’enfants par femme 
stagne aujourd’hui autour de 5,5, 
montre que la baisse de la' fécon- 
dité peut se ralentir fortement, 
voire s'interrompre, en l’absence 
de volonté politique. 

En effet, l’organisation familiale 
traditionnelle, sérieusement ébran- 
lée, n’est pas complètement 
détruite. Même instruites, les 
femmes restent le plus souvent 
confinées Asm* la famille et la mai- 
son («■ travail et famille : la vérita- 
ble concurrence », notent les 
auteurs de l'Atlas du monde arabe). 
Leur taux d’activité ne dépasse 
20 % qu’en Tunisie et an Maroc - 
et encore dans ce dernier pays, le 
taux est-il plus faible dans les 
villes : en fait, sauf en Tunisie, les 
femmes travaillent rarement & l’ex- 
térieur. De même, c’est seulement 
en Tunisie que la loi accorde aux 
femmes des droits égaux à ceux des 
hommes dans la famille : la mud- 
dawana marocaine comme le code 
de la famille algérien de 1984 com- 
portent des dispositions restric- 
tives à leur égard. 

Cependant on peut se demander 
. si la remontée «islamiste» sera 
elle-même durable. La fréquenta- 
tion des mosquées a beaucoup aug- 
menté en Afrique dn Nord, mais 
certains indices traduisent plutôt 
une évolution en sens inverse - 
une baisse des pratiques reli- 
gieuses, au moins en Algérie et an 
Maroc - an cours des années anté- 
rieures. Ainsi, dans ces deux pays, 
note Philippe Fargues, la coutume 
du pèlerinage à La Mecque, après 
une progression dans les années 70 
- comme en Tunisie, en Egypte, au 
Soudan, en Jordanie et en Irak - a 
commencé à décimer au cours de 
la première moitié des années 
80(4). 

Moyen de manifester une oppo- 
sition politique, de protester contre 
tes difficultés sociales et économi- 
ques (les jeunes chômeurs sont, 
avec les étudiants, les meilleures 
troupes des islamistes algériens), te 
montée de l'islamisme ne tradui- 
rait-elle pas aussi une « réaction » 
contre une transformation souter- 
raine des sociétés maghrftines? 

A moyen terme, le ciel ne 
s'éclaircit pas encore pour les Etats 
du Maghreb, qui ont de plus en 
pins de mal i fournir des emplois 
aux nouvelles générations. Mais les 
évolutions de la famille et de la 
fécondité constatées au cours des 
des années 80, notamment en Azé- 
rie, devraient encore réduire sensi- 
blement les projections de popula- 
tion à l’horizon 2025. La 
«pression» démographique - qui 
n’est eUe-même qu’un des facteurs 
de l’immigration, i côté du déve- 
loppement économique, de la 
demande, implicite ou explicite, 
des pays d’accueil, entre autres - 
devrait s’alléger progressivement. 
Le flot déferlant des Barbares n'est 
peut-être pas pour après-demain. 

GUY HERZLICH. 


(1) «La baise de la fécondité arabe». 
Population, n* 6, 1988; «Algérie. Tunisie, 

Maroc, «en la famille restreinte?*. Papu- 
lation et sociétés, b* 248. jurllet-août 
1988; «La démographie dn mariage ar*- 
bo-musulman, tradition et di a ngemen t», 
Magkreb-Machrtk, vp 1 16, avril-mai-juin 
1987 ; «Tradition matrimoniale dans tes 
sociétés arabes. Population et sociétés, 
te 198, janvier 1986 et avec Rafic Bons- 
Uni. Atlas du mande arabe. 
Bordas, novembre 1990. 

(2) L’idée d’une planification baifiale 
était interprétée coonne un moyen, 
pour les pays occidentaux, de contrer la 
montée du tien monde. 

, (3) Dans te recueil l’Êtroùe Peau. JnJ- 
itard 1965. 


Si ia directive européenne 
«Télévision sans frontières» 
était strictement appliquée, la 
multiplication des coupures 
publicitaires à la télévision profi- 
terait essentiellement à TF1, 
estime une étude de BIPE 
Conseil. 

Depuis la loi du 17 janvier 1989, 
les chaînes privées françaises ne 
sont autorisées à effectuer qu'une 
seule coupure publicitaire dans les 
œuvres audiovisuelles et cinémato- 
graphiques. Elles demandent l’as- 
souplissement de ce régime en 
oignant de l’étroitesse du marché 
publicitaire. La directive euro- 
péenne «Télévision sans fron- 
tières». qui entre en application le 
3 octobre prochain, est sensible- 
ment plus libérale, et c’est pour- 
quoi le ministère de la culture et 
de 1a communication a demandé à 
la société BIPE Conseil d'en étu- 
dier les conséquences économiques 
éventuelles. 

Les coupures autorisées par la 
directive seraient en effet plus 
nombreuses pour les documen- 
taires, séries, feuilletons et les des- 
sins animés (de deux i cinq au lieu 
d’onc) ainsi que pour les films et 
téléfilms d’une durée supérieure à 
90 minutes (deux au lieu d’une). 

En théorie, Fapplication mécani- 
que de la directive pourrait 
conduire, estime BIPE Conseil, à 
augmenter de 20 % la durée de dif- 
fusion publicitaire, avec plus de 
6 600 nouveaux écrans, essentielle- 
ment entre 17 h 30 et 20 heures 
(44 %) et entre 22 et 23 heures 
(35 %). Chaque téléspectateur 
pourrait ainsi regarder la publicité 
1 1 minutes par jour contre un peu 
plus de 8 minutes actuellement. 
Vendus au prix officiel, ces non- 


Un juge de New-York 
accepte d’étndier la plainte de l’AFP 


L’Agence Fiance Presse (AFP) et 
une dizaine d’organes de presse 
américains regroupés sous la hou- 
lette du magazine The Nation ont 
porté plainte, à l’occasion de la 
guerre du Golfe, contre le Penta- 
gone (le Monde du 4 février). 
L’AFP réclamait 1e droit d’accès au 
pool presse et photo du départe- 
ment américain de la défense, et 
surtout 1e droit de bénéficier des 
photos de ce pool comme certains 
organes de presse anglo-saxons - 
les agences Associated Press, Uni- 
ted Press International. Reuter, 
Blackstar et les magazines Time 
Magazine et Newsweek. Ces der- 
niers, selon l’agence française, 
e fonctionnent comme un club 
privé, voire une mafia». Les jour- 
naux américains menés par the 
Nation exigeaient la disparition 


EN BREF 

□ M. André Ssntini (UDF) 
dénonce «le hold-ap sortes aides à 
la presse». - M. André Santrai, 
député UDF des Hauts-de-Seine et 
ancien ministre de la communica- 
tion, a dénoncé le 13 mars e le véri- 
table hold-up opéré par le gouverne- 
ment sur les aides à la presse, pour 
financer son plan «/'économies bud- 
gétaires» (le Monde du 13 mais). U 
s’insurge e contre le coup de poi- 
gnard porté à la presse écrite et à 
l'Agence France Presse en particu- 
lier, qui ont fait preuve dans la cou- 
verture des événements du Golfe 
d'une objectivité et d'une fiabilité 
saluées par tous », et affirme que, 
aune fois de plus, le gouvernement 
a renié ses engagements». 


pure et simple -de ce pooL L’avocat 
du Pentagone a estimé que cette 
double action en justice était deve- 
nue sans objet depuis la fin du 
conflit et le démantèlement du 
pooL Les plaignants ont cependant 
demandé à nn juge de New-York, 
M. Leonard Sand, de rqjeter l'argu- 
ment du département de la 
défense. «Il s'agit d’une question 
de principe, ce pool pouvant ressur- 
gir à l'occasion d'autres conflits » 
note-t-on à la direction de l'AFP. 
M. Sand a accepté cette demande 
et devrait se prononcer prochaine- 
ment. S’il avalisait la plainte de 
l'AFP et des journaux anglo- 
saxons, ceux-ci pourraient exiger 
des dommages et intérêts du Pen- 
tagone. 

Y.- M. L 


o M. De Benedetti propose nae par- 
tition de Mondadori. - M. Carlo De 
Benedetti, en concurrence avec 
M. Silvio Berlusconi pour le 
contrôle du groupe Mondadori 
(le Monde dn 14 mais), déclare dans 
un entretien publié le 14 mars par le 
quotidien romain la Repubb/ica, que 
« si Ton veut un accord, la seule solu- 
tion est la partition » de la première 
maison d’édition italienne. Le 
patron d’Olivetti indique que le 
déficit de Mondadori s’établit à 
500 milliards délires (£50 milliards 
de francs) et qu’elle «a rapidement 
besoin d'une augmentation de capi- 
tal». dont devrait discuter la pro- 
chaine assemblée générale des 
actionnaires. 
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veaux espaces procureraient 
1,7 milliard de francs de recettes 
nettes aux chaînes. 

Un calcul qui reste théorique ■: 
compte tenu des espaces invendus, 
BIPE estime que les nouveaux 
écrans ne procureraient aux 
chaînes privées que 680 millions 
de francs, dont 165 millions seule- 
ment seraient des ressources vrai- 
ment nouvelles. 250 millions de 
francs correspondraient à un sim- 
ple glissement d’une chaîne privée 
à l'autre ou des anciens écrans vers 
les nouveaux ; enfin, le reste pro- 
viendrait d’un transfert dont les 
chaînes publiques (240 millions) et 
Canal Plus (25 millions) seraient 
les victimes, faute probablement 
de ne pouvoir bénéficier de cette 
mesure. 

Le service public risque donc de 
voir 10 % de ses recettes s’envoler, 
alors que TF 1 serait lë grand 
gagnant de l’opération. La Une 
récolterait, selon BIPE, 77 % des 
flux ainsi dégagés. Quant à la Cinq 
et i M 6, elles capteraient respecti- 
vement 113 et 44 millions de 
francs. 

Ce scénario a-t-il une chance de 
se réaliser? 11 faudrait d’abord 
changer la loL Mais rien n 'oblige à 
le faire, puisqu'un pays -peut adop- 
ter des règles plus restrictives que 
la directive. De pins, la Une s’est 
en g a g ée unil atéralement, lors de sa 
privatisation, à respecter la cou- 
pure unique, et rien n’indique que 
le CSA accepterait de revenir sur 
cette disposition. En revanche, 
réserver la «carotte» de ces 
recettes supplémentaire à la Cinq 
et à M 6 serait un argument de phxs 
pour les inciter à se rapprocher 
sans trop amputer les recettes du 
service public. 

M. C. I. 
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Il y a même des RES qui marchent 

Quelques échecs médiatisés (Pier Import, Eminence...) font croire que les rachats d’entreprises 
par leurs salariés sont condamnés. Une idée fausse. Mais il y a des clés pour la réussite 


L es salariés de Pier Import 
(bazars exotiques) avaient 
racheté en 1988 leur entre- 
pose. Aujourd’hui, ils jettent 
» éponge et ont revendu leur 
commerce aux meubles Damai. 
Leux a Eminence (sous-vëtements 
masculins) étaient devenus leur pro- 
pre patron en 1989. En février der- 
nier. ils abandonnent et ont cédé leur 
affaire au groupe hdvéto-germanique 
bchiesser. Alors que certains 
reconnaissent l’échec de leur RES, 
a autres se lancent encore dans 
1 aventure. Ceux du numéro un fian- 
çais du pull-over marin, tes Tricots 
Saint-James, viennent de faire le 
grand saut. 

L'expérience des années récentes le 
montre, un RES n’est pas une pro- 
menade de santé. Les techniques 
sont multiples, mais certaines condi- 
tions sont nécessaires à la réussite. 
Les échecs récents ne semblent pas ‘ 
décourager tes repreneurs qui de I* in- 
térieur mais aussi de l’extérieur 
d'une firme s’associent avec des ban- 
quiers pour trouver les fonds leur 
permettant de prendre le contrôle de 
l'affaire. Evolution aidant, des finan- 
ciers se mettent à développer une 
nouvelle technique en vogue aux 
Etats-Unis, la recapitalisation, lors- 
qu'une société a des difficultés pen- 
dant la durée de sa reprise. 

Les Américains parient de LBO, 
les Britanniques lui préfèrent le ■ 
MBO. Quant aux Français, fis ont 
choisi la synthèse (LMBO) pour dési- 
gner le rachat, d’une -entreprise, par 
l'ensemble de ses salariés où seule- 
ment par ses cadres. Si, aux Etats- 
Unis, la Folie des acquisitions s'est 
considérablement ralentie l’an der- 
nier après la excès des années précé- 
dentes, la tendance en Grande-Bre- 
tagne est à un recentrage vers la 
petits MBO. En France, apparem- 
ment, le marché semble connaître I 
une croissance assez stable, puisque 
selon PF Publications, avec trente et 
une opérations recensées en 1990, le 
nombre de LMBO est identique à- 
celui de 1989. «La tendance lourde 
qtie nous décelons dans nos affaires - 
est une diminution des RES au profit 
des reprises s’appuyant sur la notion 
d'intégration fiscale », note-t-on chez 
Initiative et Finance, une société spé- 
cialisée dans tes LMBO. «Ainsi en 
1990, seulement un tiers des opéra- 


tions effectuées ont été des RES. 
stricto sensu. * 

D’entrée de jeu, lorsqu’on se 
penche sur les reprisa effectuées en 
France, il faut distinguer deux 
techniques : celle s’inspirant de la loi 
Delors de 1984, créant le RES et 
complétée en 1987, et celle tenant 
compte de la loi de finança de 1988 
sur té régime de groupe de droit 
commun. Chacun de ces deux sys- 
tèmes offre des avantages fiscaux 
plus ou moins intéressants mais par- 
fois contraignants. 

Pour le RES. si en 1984 une loi a 
permis de débloquer le système de 
transmission des sociétés en s’inspi- 
rant des pratiqua anglo-saxonnes, 
cette technique est jugée très rigide 
Côté avantages, la possibilité, notam- 
ment pour 1e personnel repreneur, de 
déduire fiscalement tes intérêts des 
emprunts contractés pour acquérir 
leurs actions dans la limite de 
ISO 000 francs. Côté contraintes, 
l’obligation pour la acquéreurs 
d’être majoritaires en droit de vote 
dans te holding qui reprend la société 
et, pour oette dernière, d’avoir le 
contrôle de la firme rachetée. 

Subtilités 

fiscales 

«Cette loi est empreinte d’une 
assez grande naïveté», entend-on 
souvent chez la spécialistes. « Elle a 
voulu donner une dimension sociale à 
une. opération financière qui n'en 
comporte pas. C'était peut-être une 
question d'époque u ». disent-ils avec 
un brio d'ironie. Aussi, la cabinets 
de conseils pour de telles opérations 
préfèrent-ils effectuer des LMBO en 
dehors de ce cadre en utilisant la 
dispositions de la loi de finança de 
1988 sur le régime de groupe de 
droit commun. Comme à l’étranger, 
la loi permet i un holding d’intégrer 
fiscalement la résultats de sa filiales 
dis lors qu’il la contrôle à plus de 
95 %.Eh clair, lot s d’aenuisitiems, tes 
repreneurs regroupés dans un hol- 
ding s’endettent et remboursent leurs 
emprunts grâce aux dividendes ver- 
sés par fa société rachetée. 

Dans te cadre d’un RES classique, 
ces dividenda distribués à l'action- 
naire principal, c'est-à-dire le hol- 
ding, sont considérés comme des 
bénéfices distribués et sont donc 
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taxés à 42 %?Avec l’intégration fis- 
cale, la dividenda versés au holding 
sont assimilés à des résultats réinves- 
tis et donc imposés à 34 %... La 
effets de cette différence de taux sont 
importants, surtout lorsque la mon- 
tants concernés se chiffrent en mil- 
lions de francs. 

Cependant, un RES peut bénéfi- 
cier de l'intégration fiscale. Encore 
faut-il pour cela qu’il détienne plus 
de 95 % des actions de la société 
qu’il contrôle. Ce n’est pas toujours 
évident lorsqu’il s’agit d'une société 
cotée. Mis à part ces subtilités fis- 
cales et l’importance du capital 
imparti aux salariés, pour tous la 
professionnels, un radiât ne peut 
réussir que sur des entreprises bien 
gérées, don î l’évolution de l'activité 
est prévisible. Pas question d’effec- 
tuer ce type d’opérations dans une 
firme déficitaire. Et pour une simple 
raison, fa société reprise devra verser 
d’importants dividenda à sa maison 


mère pour rembourser les emprunts. 
Or cette masse d’argent destinée aux 
prêts ne doit [ns non plus peser sur 
la besoins en investissements et en 
fonds de roulement 

Une culture d'entreprise 
dott préexister 

«r Outre les affaires en difficulté, ces 
normes éliminent aussi toutes les 
entreprises ayant d’importants 
besoins d'investissement ou celles 
étant sur des créneaux technologiques 
en mutation p, reconnaît Gérard 
Lesauvage, directeur général d’initia- 
tive et Finance, dont la firme, depuis 
sa création en 1984, a monté 
soixante-quinze opérations. «Le 
LMBO réussit sur des affaires parve- 
nues à maturité et ayant une part 
significative de leur marché. » Et de 
citer comme exemple-type te rachat 
de la société Bolivia, concepteur de 
la fameuse cheville BoL «Si la crise 


du Golfe avait continué, ce n'est pas 
pour autant que les Français auraient 
arrêté de bricoler, et surtout de faire 
des trous dans les mun et d'y meure 
des chevilles... » 

«Pour qu'une opération réussisse, il 
faut qu'il y ait déjà une culture d'en- 
treprise qui fasse que l'actionnariat 
des salariés existe ». affirme pour sa 
part Philippe Francès, président du 
directoire de Darty, qui, avec l’en- 
semble du personnel du poupe de 
distribution (4 500 personnes) et le 
soutien des fondateurs, la famille 
Darty, a réalisé en 1988 le plus 
important RES français. La finan- 
cière Darty s’est endettée sur dix ans 
pour 5 milliards de francs. «I! faut 
être très dair avec les salariés. Etre 
actionnaire, ce n'est pas avoir souscrit 
un ticket pour préserver son emploi, 
mais c'est peut-être se sentir plus 
motivé. » Malgré le montant impor- 
tant des remboursements, et contrai- 
rement aux craintes d’actionnaires 


minoritaires, la chaîne d’électromé- 
nager poursuit son développement. 
Depuis qu’elle a été reprise par sa 
salariés, (a chaîne a ouvert trente 
magasins, ce qui portera à cent vingt 
à la fin du mois le nombre da 
enseignes. ••Dans le scénario Je notre 
plan de reprise, nous avens même 
intégré Jeux années difficiles ». indi- 
que Philippe Francès. appliquant 
ainsi la théories de la LBO France, 
la firme qui l’a aidé pour le montage 
de l’opération. 

<i Vous arrivée à la rècond/iaiion de 
la compétence et du capital, note 
avec satisfaction Gilles Cahen-Salva- 
dor, président de LBO France, les 
gens qui savent gérer redeviennent par 
ce biais maîtres de leur destin, finir 
les grands groupes, c’est de plus très 
intelligent de rendre certaines filiales 
au management en place. # 

A côté de ces opérations de buy- 
out. reprisa par da gens de l’inté- 
rieur, se développe maintenant le 
buy-in. le rachat par da dirigeants 
venant de l’extérieur. Souvent, ces 
opérations sont menéa par da 
cadra de grandes entreprises qui, la 
cinquantaine arrivant, veulent goûter 
aux joia de l’indépendance. Origi- 
naux voici encore quelques années, 
tes cas se multiplient Pierre Vargioni 
a ainsi, en moins de cinq ans, réalisé 
non seulement un buy in en prenant 
la direction d’Elsydel mais aussi un 
buy oui. en lançant dernièrement un 
RÉS sur cette PME, leader mondial 
de systèmes de péage pour véhicules 
sur autoroutes, ouvrages routiers et 
parkings. 

«Il y a dnq ans maintenant, le 
démon de midi m'a saisi et j’ai eu 
envie de réaliser mes souhaits de jeu- 
nesse en devenant entrepreneur» 
raconte cet ancien cadre «sup» de 
chez Rhône-Poulenc. II persuade 
alors Spte-BatignoDa de lui céder sa 
brandie «électronique et systèmes», 
qui perdait 15 millions de francs 
pour un chiffre d’affaires de 100 mil- 
lions. Deux ans plus tard, après avoir 
redressé l’entreprise qui a pris entre- 
temps le nom d’Elsydel, la diri- 
geants, tout en restant en place, déci- 
dent d’ouvrir largement leur capital 
au britannique Ptessey, & hauteur de 
74%. 

DOMINIQUE GALLOIS 
Lin la suite page 28 


Robin Edme, 
évaluateur d’entreprises 


LBO : soyez « in » sans être « out » 
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«Las RES sont un peu passés 
da mode. Car ils supposant des 
montages en cascade avec plu- 
sieurs structures de finance- 
ment. store qu'en ce moment la 
tendance est plutôt i raccourcir 
l'effet de levier a : Robin Edme. 
qui émet ce jugement, est, à 
trente-quatre ans, le tout jeune 
président du directoire du 
bureau de Paris du groupe 
American Appraisal, qui se tar- 
gue d'être le « leader mondial du 
conseil en évaluation et mana- 
gement de valeur». . 

Après un passage dans l'ad- 
ministration, è la direction géné- 
rale de raümentattan, cet ancien 
d’HEC et de l'ENA a fait ses 
classes dé consultant chez 
Arthur D. Little International et 
chez KPMG-Peat Marwiclc. Des 
Etats-Unis, il connaît ce qu’il a 
appris lors de son stage b l’am- 
bassade de France à Washing- 
ton. «De toute façon, je ne 
serais pas allé aux Etats-Unis 
pour obtenir un diplôme améri- 
cain, dit-il- Car nous n'avons 
pas à rougir du niveau de ceux 
qui sont décernée en France. » 

H n'empêche que ses diffé- 
rentes activités l'obligent à 
observer attentivement ce qu» 
se passe outre-Atlantique, 
notamment dans le domaine 
des fusions et acquisitions 

d'entreprises. «Depuis un arije 
marché de l’évaluation d sntre- 
pnsœ et des UX), <>*£<«£ 
mode dons les a""*?®?'// 
est totalement 9ffon . d ^ à *l 

constate-t-a- Cette snuauon^ 

te conséquence des difficultés 
de financement nées * *nd * 
«ment faramineux que les 
enïreprises ontcomractô da 
la période précédente. 


Robin Edme estime qu’en 
France, la situation n'est pas 
comparable. «Sauf dans des 
secteurs particulièrement tou- 
chés comme l ‘automobile, 
l'hôtellerie ou le tourisme, on 
n’a pas constaté de ralentisse- 
ment global des fusions et 
acquisitions. Les entreprises 
françaises avaient moins cédé à 
la mode de l’endettement et 
elles avalent conservé l'habi- 
tude dé travailler avec leurs 
fonds propres. En revanche, les 
prix ont un peu baissé. Alors 
qu'en 1988 certaines affaires 
se payaient entre dix-huit et dix- 
neuf fois les bénéfices, en ce 
moment ; tes muttlples sont 
autour de quinze . En outre, on 
constate que les opérateurs 
sont prêts à mettre le prix qu'il 
faut quand une acquisition fait 
partie d'une stratégie indus- 
trielle. De ce point de vue. les 
opérations Bées à la politique da 
recentrage des grands groupes 
ne sont sûrement pas ache- 
vées.» 

Cette analyse conforte Robin 
Edme dans l'objectif qu 'H s'est 

fixé d‘« avoir une place significa- 
tive d’ici à deux ans ». Pour 
l’instant il travaille avec une 
équipe de huit personnes .pour 
intervenir dans vois secteurs ; 
l’évaluation immobilière, celle 
des actifs Industrfels et le mana- 
gement de valeur. Pour y réus- 
sir, il bénéficie de la logistique 
de son groupe : deux cents spé- 
cialistes -en Europe et une belle 
carte de visite. ■’ American 
Appraisal compte en effet parmi 
ses clients PfdDp Morris, Kohl- 
berg Kravîs Roberts. Colgate 
Palmolive, . Schlumberger, Elf 
Aquitafne'et bien d’autres. 

F Ch. 


Les acquéreurs peuvent 
reprendra des firmes sans dispo- 
ser de capitaux importants. Les 
repreneurs utilisent les capacités 
d'endettement de l’entreprise 
pour son propre rachat et ensuite 
ses capacités bénéficiaires pour 
rembourser tes emprunts. L'effet 
de levier joue tant au départ 
qu'au moment de Je cession des 
parts. Les gains en cas de réus- 
site sont nettement supérieurs 
aux mises de fonds. 

- LBO (lèvera ge buy out) : 
acquisition d’une société par 
effet de levier, c'est-à-dire par 
endettement. Technique vieille 
comme le monde et que nombre 
d'industriels pratiquaient depuis 
longtemps sans le savoir. Dans 
les armées 70. les financiers 
américains ont commencé à l'uti- 
liser avant d'en user à outrance 
dans les années 1980, dépeçant 
les firmes rachetées pour rem- 
bourser te plus rapidement possi- 
ble leurs emprunts (souvent des 
junk bonds } contractés à des 
taux très élevés. Cette spirale 
infernale - augmentation des 
dettes et de la taille des entre- 
prises convoitées - conduisit à 
des catastrophes en série dès 
1989 aux Etats-Unis. En France, 
le LBO s’effectue de manière 
moins agressive et plus policée. 
Des financiers prennent le 
contrôle d’un groupe. Ils main- 
tiennent l'équipe dirigeante ou si 
nécessaire « lui injecte du mana- 
gement» . 

- MBO (management buy 
eut) : alors qu'aux Etats-Unis se 
développaient les LBO, les Bri- 
tanniques transplantaient ta 
technique chez eux sous l’appel- 
lation MBO. Les repreneurs 
comptent sur le management 
pour redresser l’entreprise. Le 
risque financier est plutôt faible 
alors que le risque économique 
est important. 

- LMBO (leverage manage- 
ment buy out) : achat d'une 


entreprise par ses cadres ou par 
ses dirigeants salariés par effet 
de levier avec l'appui de parte- 
naires intervenant en capital et en 
prêts à long terme. Si te LBO est 
réalisé sur l'initiative des finan- 
ciers, la locomotive dans un 
LMBO est le management. L'opé- 
ration est financée par une dette 
qui sera remboursée par des <fis- 
tributions de dividendes de l'en- 
treprise rachetée. Toutefois, bien 
que maîtres d’œuvre, les repre- 
neurs sont fréquemment minori- 
taires aux côtés de financiers. 
Cette pratiqua s'est fortement 
développée aux Etats-Unis au 
début des années 1970. Tout 
comme tes LBO, elle a connu des 
excès qui ont nui à son image. En 
France, le LMBO se développe 
depuis le milieu des années 
1980. L’une de ses formes en 
est le RES (rachat d'entreprise 
par ses salariés) . 

— Buy in, ou LMB! ou MBI : à 
l’inverse du buy out, le terme in 
précise que te management vient 
de l’extérieur de la société . Une 
équipe de managers extérieurs à 
la cible arrive. On parie alors de 
MBI per opposition au MBO et de 
LMB! à opposer au LMBO. 

- RES (rachat d'entreprise 
par ses salariés) : forme parti- 
culière de LMBO en France. 
Technique d'acquisition d’une 
entreprise par ses cadres définie 
et favorisée à l’occasion de la loi 
du 9 juillet 1984, complétée ie 
17 juin 1987. L’association de 
cadres crée un holding (soc iété 
mère) avec la participation d'au- 
tres investisseurs, holding qui 
prend le contrôle da l'entreprise 
(société fille). Cens loi offre des 
avantages aux repreneurs sala- 
riés, tels le versement par l’Etat 
au holding d'un crédit d'impôt 


égal à 42 % des frais financiers, 
la possibilté pour tes acquéreurs 
de déduire fiscalement les 
intérêts des emprunts contractés 
pour acheter leurs actions, dans 
la limite de 150 000 francs par 
an, et la possibilité d’un droit de 
vote double dès la création du 
holding. Condition pour un RES : 
les membres du personnel doi- 
vent détenir au moins 50 % des 
droits de vote du holding et 
celui-ci doit être majoritaire dans 
la société reprise. 

- Intégration fiscale r possi- 
bilité offerte depuis la loi de 
finances de 1988 à tout holding 
financier d'intégrer fiscalement 
les résultats des filiales qu'il 
contrôle à plus de 95 %. Toute 
société peut sur simple option, et 
sans agrément de l'administra- 
tion, être redevable de l'impôt dû 
par l'ensemble du groupe. L'op- 
tion est valable pour cinq ans . 
Cane mesure permet aux LMBO 
et LBO en France d'avoir des 
avantages fiscaux attrayants... et 
au RES de bénéficier parfois de 
l'intégration fiscale 

- Société mère ou holding : 
une société mère est créée par 
les acquéreurs pour reprendre la 
firme convoitée. Par simplicité, 
elle garde le nom de la fille, 
qu'elle fait précéder du terme 
financière. La mère est endettée. 
Elle rembourse ses emprunts 
grâce aux revenus de la fille. 

- Société fille, encore appe- 
lée société cible : firme acquise 
par un groupe de repreneurs. 
Lorsque sur une période s'étalant 
entre cinq et zéro ans les LMBO 
et RES s'achèvent, (es emprunts 
étant remboursés, la mère n'a 
plus de raison d'exister. Elle 
fusionne avec la fille. 






T 2 *-’™” 7 *. 


- Junk bonds (obligations 
pourries) : obligations à hauts 
risques et à forts taux d'intérêt 
qui permettent de lever rapide- 
ment d'importantes sommes 
d'argent pour acheter des entre- 
prises. Les faillites successives 
de firmes ayant eu recours à ce 
type de produits et la condamna- 
tion de son inventeur Michael 
Mitken ont conduit à l'arrêt quasi 
rotai des émissions de junk 
bonds aux Etats-Unis l’an der- 
nier. Lancées durant les années 
1980, ces émissions d’obliga- 
tions pourries avaient culminé en 
1986 avec un montant record de 
39.3 milliards de dollars. Elles 
sont tombées à 1,5 milliard de 
dollars en 1990. 

- Dette senior : dette ban- 
caire classique dans un montage 
de reprise, avec un échéancier de 
remboursement très précis et 
une garantie. Généralement, 
cane garantie est composée des 
titres que détient la holding 
(société mère) chez sa fille. 

- Emprunt mezzanine : à la 
différence des emprunts classi- 
ques. les mezzanines sont non 
gagées et ont donc un taux d'in- 
térêt plus élevé que les autres 
emprunts composant le montage 
de la reprise. Ils sont la plupart 
du temps assortis de bons de 
souscription d’actions du holding 
(société mère). 

- Recapitalisation : techni- 
ques consistant à réaménager la 
dette d'un groupe qui traverse 
des difficultés ayant épuisé les 
fonds collectés lors de sa 
reprise. Le marché de la recapita- 
lisation des LBO. en pleine 
expansion aux Etats-Unis, com- 
mence è sa développer en 
France. 
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AFFAIRES 


Le rachat d’entreorises par leurs salariés 


L’émancipation de la Générale de restauration I Les aventures de Je 81 "'® 8 " 


La formule choisie 
par ses dirigeants 
assure une plus grande 
liberté de gestion 
aux cadres de cette 
Filiale du groupe 
hôtelier Accor 


L E rachat d’entreprises par les 
salariés semble aujourd'hui 
faire trace dans la restaura- 
tion collective en France. 
Ainsi, la réorganisation de la 
Compagnie internationale des 
wagons-lits (CIWLT) a été l'occasion 
d’opérations de ce type dans deux 
des trois premières sociétés du sec- 
teur : la Générale de restauration 
(filiale du groupe hôtelier Accor) et 
Eurest (filiale de la CIWLT). 

En réalisant un LMBO (leverage 
management buy-oui ), la Générale de 
restauration joint le nouveau à l’an- 
cien. Nouveau : les cadres de la 
société prennent des risques en 
s'émancipant de leurs actionnaires. 
Accor. qui, avec 67 %, en avait le 
contrôle, n'en conservera que 30 %; 
b Générale des eaux, qui en détenait 
27 % (mais avait aussi 30 % de la 
filiale Hexagone), passera à 30 %. 
« Nous sommes comme des enfants 
qui quittent leurs parents pour assu- 
mer leurs responsabilités. Même si les 
parents ne sont pas très loin, ce sera 
vraiment une nouvelle situation pour 
l'entreprise et ses responsables», dit 
Francis Markus, président de la 
Générale de restauration (GR), où il 
est entré en 1973. L'entreprise 
n'avait pas eu à se plaindre de ses 
«parents», puisque son chiffre d'af- 
faires (2,7 milliards de francs en 



1 990) a doublé en cinq ans, avec des 
perspectives de résultats assez 
bonnes pour pouvoir aujourd’hui 
s'endetter sans risques. 


Intéressement 
des managers 


Mais cette émancipation est 
l'aboutissement d’une évolution 
antérieure, qui explique que les 
tuteurs aient donné leur consente- 
ment sans trop de réticences. En 
effet, Accor, qui a trouvé b Générale 
de restauration dans la corbeille de 
Jacques Borel International, a tou- 


jours pratiqué une politique d'inté- 
ressement des managers par r inter- 
médiaire de stock-options dont ont 
profité plus de trois cents personnes, 
entre autres les dirigeants de la 
Générale de restauration. Mais 
ceux-ci avaient, en outre, pu acheter, 
dis 198S, 6 % du capital de leur 
société, cédés par Accor. 

Conseillés par LBO Fiance, et sou- 
tenus par la Société de banque occi- 
dentale, filiale du Crédit lyonnais, 
qui prêtera 380 millions de francs, 
les dirigeants de la GR ont choisi 
une formule de LMBO parce que, 
selon Francis Markus, elle laisse plus 


de liberté de gestion à l’entreprise 
que le RES, même à die n’a pas les 
mêmes avantages fiscaux pour les 
participants. Une formule complexe, 
conçue pour assurer le contrôle des 
managers avec une mise de fonds 
limitée : trois holdings en cascade, 
où les cadres détiendront respective- 
ment 78%,68%et68%des parts, 
le dernier rachetant GR. 

Seuls participent au LMBO les 
cadres supérieurs de l'entreprise, 
soixante-six en tout, apportant 
ensemble 28 millions de francs, 
répartis de façon «discrétionnaire» : 
«On n'achète pas son droit au tra- 
vail» . dit Francis Markus. En fait, 
trois «tranches» ont été fixées, selon 
les fonctions : l'équipe de direction, 
et au-dessous les directeurs régio- 
naux, en deux niveaux, selon leurs 
responsabilités. Quelques-uns n'ont 
pas souscrit parce qu’ils ne pouvaient 
s'endetter autant : pour les diri- 
geants, l’apport représente un, voire 
deux ans de salaire. Pour impliquer 
davantage les cadres dans leur entre- 
prise, les responsables de GR ont 
l'intention, dans les cinq mois qui 
viennent, d’ouvrir le capital, en 
offrant à leur tour des stock-options 

Lors de la consultation du comité 
d'entreprise, b rachat de GR n’a pas 
été mal accueilli, môme si les syndi- 
cats ont conditionné leur jugement 
final à la politique sociale des nou- 
veaux «propriétaires». Que les diri- 
geants aient mis dans leur société des 
sommes considérables pour eux sans 
pouvoir en tirer de rémunération 
avant huit ou dix ans, date d’achève- 
ment du LMBO. apparaît comme le 
gage d'une politique axée sur le long 
terme et non sur b rentabilité immé- 
diate. 

GUY HERZLICH 


Comment indemniser 
sons les flouer 
des salariés 
actionnaires licenciés 


lorsque l'entreprise 
connaît des difficultés ? 


E n avril 1987. 84 % des 
1 281 salariés du chan- 
tier naval Jeanneau, Fun 
des deux principaïut 
constructeurs français ' 
de bateaux de plaisance, approu- 
vaient le projet de reprise de ce 
chant ier par son personnel. C’était 
le dernier avatar, au sens hindou 
du terme (transformation), de 
Jeanneau, cédé par son fondateur, 
en ! 969, au groupe américain Ban- 
gor P un ta, qui fut absorbé par un 
autre groupe américain, Lear Sie- 
gler, lui-même repris par Forst- 
mann and Little qui décida de se 
séparer de douze de ses filiales, 
dont les chantiers Jeanneau. Aux 
Herbiers, en Vendée, siège du 
chantier français, le président du 
directoire, Michel Richard, fort de 
la bonne santé financière de son 
entreprise, décida alors de tenter 
l’aventure d'un RES. 

Avec le concours de LBO 
France, qui monta le dossier, un 
holding, nommé Cofiga, était créé 
avec un capital de 60 millions de 
francs, dont 51 % (53 % aujour- 
d'hui) étaient apportés par le per- 
sonnel (5,5 millions de francs par 
les cadres et 23,8 millions par les 
autres salariés). Les 49 % restants, 
ramenés maintenant i 47 %, se 
trouvaient répartis entre plusieurs 
actionnaires, dont 24 % par un 
fonds commun de placement 
patronné par LBO France et le 
solde par des banques (Paribas, 
Morgan, Crédit industriel de 
l'Ouest, Crédit agricole, Worxns) et 
des investisseurs de l'Ouest comme 
b Sodero (SDR), Ipo et Ouest-At- 
lantique. Un emprunt de 1 10 mil- 
lions de francs était accordé par les 
banques. Et vogue' la* galèreT 
L’aventure avait bien commencé, 
mais le mauvais temps provoque 
aujourd’hui un dangereux tangage. 

Au départ, b navigation s'avéra 
en effet fructueuse. De 1987 à 
1990, le chiffre d’affaires fut porté 
de 527 raillions à 887 millions, le 
bénéfice de 12 millions à 41 mil- 
lions. Bien plus : une marge brute 
de 50 millions de francs en 1990 
permit & la fois d’investir large- 
ment et de rembourser pro g ressive- 
ment l’emprunt bancaire. Les frais 
financiers, remboursement du RES 
compris, ne représentaient plus 
qne 1,2 % du chiffre d'affaires. 
Quant aux effectifs, Us passèrent 


Des RES qui marchent 


State de la page 27 


En 1989, une OPA de GEC-Sie- 
mens sur Plessey propulse P allemand 
Siemens au rang d'actionnaire majori- 
taire. «Si une association avec Plessey 
avait un sens, elle était moins cohé- 
rente avec Siemens. » Le président 
d’Elsydel prend alors son bâton de 
pèlerin pour convaincre son nouveau 
propriétaire de «rééquilibrer l'action- 
nariat». Un accord vient d’aboutir à 
un RES auquel participent 80% du 
personnel Au sein de b société mère 
Financière EIsydeL les salariés ont 
36,5 % des parts et, loi oblige, 50,1 % 


des droits de vote, Siemens (38,5 %). 
Le restant est réparti entre Moronvar 


Le restant est réparti entre Moronvar 
(10%), une société dans laquelle 
Pierre Vaigioni a des intérêts, FIORD 
(10 %), un fond d’investissement de 
b BUE ayant prêté les 45 millions de 
francs qui composent b dette senior, 
et Vecteur Finance, fonds d'investis- 


sement créé par Jean-Louis de Ber- 
nardy. 

«La première échéance de l'em- 
prunt peut être remboursée sans diffi- 
culté ». affirmait récemment Pierre 
Vaigioni, tout sourire lors de b pré- 
sentation de son montage aux journa- 
listes du club «Presse Finance». Son 
entreprise a enregistré Tan dernier un 
chiffre d'affaires de 265 millions de 
francs et engrangé 10 millions de 
bénéfices. 

Cet attrait pour te buy in a quelque 
chose de « vertueux pour tes entre- 
prises ». observe Gérard Lesauvage. 
« Des gens qui se sentent davantage 
mus par leurs compétences que par 
leur capacité financière arrivent ainsi 
à la tête des entreprises». Reste sou- 
vent qu’au bout de cinq à six ans, 
l’entrepreneur ayant réussi le dévelop- 
pement escompté souhaite se retirer, 
prendre ses gains pour tenter sa 


chance ailleurs. Si ce n'est pas lui, 
c'est l'un de ses partenaires financiers 
qui l'a acco m pagné dans le LMBO. 
D'où l'émergence d'une sorte de 
«marché secondaire» des participa- 
tions entre les différentes sociétés de 
capital-risques qui foisonnent 
Maïs, dans l'absolu, tous ces 
LMBO, buy in ou autres RES, ne sont 
que des étapes, des situations transi- 
toires, car le jour où les emprunts 
sont remboursés, le holding disparaît 
en fusionnant avec b fille, et les 
actionnaires retrouvent leur liberté. 
Ces étapes peuvent être parfois écour- 
tées ou modifiées par des rembourse- 
ments anticipés, une introduction en 
Bourse ou encore avec le radiât de 
l'entreprise par une autre. A Traverse, 
1e parcours peut aussi devenir heurté 
à cause d’une dette trop lourde ou 
d'un épuisement des fonds. 
Consciente de ces nouveaux pro- 
blèmes, apparus de manière crue aux 
Etats-Unis, Vecteur Finance, jeune 
société d’à peine un an d'existence, 
qui entend se situer à b pointe des 


techniques de financement et de 
montage complexe, développe b reca- 
pitalisation. «Lorsque les difficultés se 
présentera, on a souvent tendance à 
attendre trop longtemps, et eda ne va 
qu’en s'aggravant, tant pour la société 
mère que pour la fille», explique son 
président, Jean-Louis de Beroardy. 

« L'une des techniques consiste à reca- 
pitaliser l'entreprise, en démontant le 
LBO et ai le réorganisant. Dans cer- 
tains cas, les opérateurs restent majori- 
taires. Dans a "autres, la recapitalisa- 
tion sanctionne en mettant à l'écart le 
dirigeant de l'entreprise C'est tout de 
même moins dommageable qu’un 1 
dépôt de bilan-..» 

Ces nouvelles techniques permet- 
tront-elles de limiter les accidents à 
l’avenir, ou ne serant-dks qu’un pal- 
liatif? D est sans doute trop tôt pour 
répondre. On reste pourtant rêveur 
devant l’imagination des financiers, 
virtuoses de l’ingénierie et du mon- 
tage sophistiqués. Pour eux, il y a tou- 
jours une solution.. 

DOMINIQUE GALLOIS 


de I 281 personnes à I 500» 
nouvelles usines étant 
notamment pour construire 
vedettes à moteur, en collaboration 
avec l’italien Ferrett». 
modèle de réussite pour les opéra- 
tions de RES, apparaissait bien 
parti pour la gloire. 

Hélas* La crise puis b guerre an 
Golfe frappèrent de plein fouet, tfl 
UH missile, la firme vendéenne 
Après un Salon nautique de Paris 
convenable, au début décembre 
1990, les commandes de bateaux 
chutaient lourdement à partir du 
15 décembre. Les acquéreurs 
potentiels restèrent l’arme au prên, 
attendant b suite des événements. 
Ce fut un coup très dur pour une 
entreprise qui réalise les deux tiers 
de son chiffre d’affaires 
entre décembre et mai. 

Chute des commandes et hausse 
des stocks se conjuguèrent dange- 
reusement. Une première parade 
fut tentée avec b mise mi chômage 
technique de mille salariés pe n dant 
deux se tiia « nRR i en février, mais ce 
ne fut pas suffisant. Pour éviter 
une grave détérioration de b santé 
financière de l’entreprise, finale à 
terme, le PDG. Michel Richard, 
annonçait, le 4 mars, près de 400 
suppressions d’emplois, dont 287 
licenciements économiques. 


La recherche 

d’une solution exemplaire 


Le retour & des jours metlleuni 
est, certes, prévu, mais dans les 
mois qui viennent le ralentisse- 
ment général des ventes dans b 
construction de plaisance, observé 
dès le milieu de l'an dernier, risque 
de se poursuivre. Un problème se 
pose alors : comment rembourser 
leur mise aux salariés qui vont 
quitter l'entreprise et . qui sont 
aussi... des actionnaires, comment 
ne pas les flouer en fixant b valeur 
de cette mise temporairement 
minorée par la crise et conserver 
au personnel de ladite entreprise a 
majorité Hans le capital? 

La direction de b firme et LBO 
France recherchent un mécanisme 
permettant aux salariés partants de 
toucher un acompte dans l’immé- 
diat et de percevoir le solde plus 
tard, à un cours plus élevé. Leur 
souhait est de dégager une scàonan 
«exemplaire» grâce à laquelle les 
promoteurs ne pourront être soup- 
çonnés de spolier les salariés 
actionnaires. Plusieurs formules 
sont actuellement étudiées, dont 
celle d'un rebis bancaire, mais 
aucune décision n’a pu encore être 
prise. Lorsqu'elle le sera, elle 
constituera probablement une réfé- 
rence intéressante dans l’évolution 
et b vie d’nn RES qui est et 
demeure un modèle en son genre. 


FRANÇOIS RENARD 


Une « petite France » sur le tchernoziom russe 


Des Français de Champagne-Ardenne et des Belges de Wallonie aident des Soviétiques à exploiter efficacement 
60 000 hectares en République de Russie. Une coopération qui dépasse le seul cadre agricole 


BRUXELLES 

(Communautés européennes) 

de notre correspondent 


E N ce jeudi 28 février, le 
pimpant hôtel de Huy, 
pavoisé aux couleurs 
belge, française et wal- 
lonne, avait pris un air de 
fête. Le bourgmestre de cette 
vieille ville mosane, Anne-Marie 
Lizin, secrétaire d'Etat à l'Eu- 
rope-92, recevait une délégation 
française conduite par Yves Bon- 
net, le préfet de la région Cham- 
pagne-Ardenne. Il sbgissait de 
saluer b participation de b société 
belge Interagri au projet original 
que les Français - pouvoirs publics 
et entreprises - mettent en œuvre 
autour d'Orel, avec la bénédiction 
des autorités soviétiques et, assure- 
t-il, celle de Mikhaïl Gorbatchev 
lui-même. Des Français de la 
région Champagne-Ardenne et des 
Belges de la région wallonne vien- 
nent en effet de s'associer pour 
développer la production agricole 
ainsi que l’industrie agroalîmen- 
taire dans la région d'Orel, en 
République de Russie, à 400 bio- 


mètres à l'ouest de Moscou. Les 
premiers se consacreront aux 
filières céréales et sucre, les 
seconds à celles de la viande. 

A Orel, b terre est riche - c’est 
le fameux tchernoziom, la terre 
noire, - mais les équipements 
médiocres et le rendement très 
inférieur au niveau qui pourrait 
être atteint. Les performances de 
l'industrie alimentaire, handicapée 
par l’absence d’intégration de la 
profession, sont particulièrement 
médiocres. Deux missions de la 
région _ Champagne-Ardenne se 
sont déjà rendues sur place, en juil- 
let et en octobre 1990, pour exami- 
ner comment organiser la coopéra- 
tion. Un protocole a été signé 
en juillet, qui décrit les premières 
actions à entreprendre et institue 
une «commission Tourgueniev» 
chargée du suivi du projet. Les 
Soviétiques se montrent particuliè- 
rement ouverts, suggérant qu’Orel 
devienne une « petite France » et 
proposant de mettre 60 000 hec- 
tares à b disposition des Français. 

Ils appellent de leurs vœux la 
création d’entreprises mixtes et. 


pour attirer les investisseurs, se 
disent prêts à leur accorder des 
garanties financières (achat de b 
production en devises ou bien en 
pétrole). Les Français, intéressés 
par l’opportunité qui leur est 
offerte de démontrer en vraie gran- 
deur leur savoir-faire agroindus- 
trieL entendent cependant agir de 
façon progressive. En commençant 
par mettre l’accent sur l’informa- 
tion. Cent ingénieurs et techniciens 
de la région d’Orel sont actuelle- 
ment accueillis en Champagne-Ar- 
denne pour un stage de huit mois. 
D’autres suivront. Dix formateurs 
français accompagneront les sta- 
giaires à leur retour en Union 
soviétique afin de superviser b 
mise en pratique des enseigne- 
ments reçus en France. Une autre 
dizaine d’étudiants et jeunes agri- 
culteurs séjourneront à Orel avec 
l’idée qu'une partie d’entre eux 
pourraient s'établir dans des instal- 
lations soviétiques. Les industriels 
de Champagne-Ardenne ont réagi 
favorablement au projet. Des 
contacts sont ainsi en cours pour b 
construction de deux sucreries. 


Mais il faut rassembler 2 milliards 
de francs; les Russes seraient prêts 
à contribuer pour 500 millions... 11 
est également question de süos, de 
meuneries. 


Réduire le personnel 
sur l’exploitation 


La privatisation des terres est 
engagée, mais il est trop tôt pour 
tenter un premier bilan. «Dans 
l'immédiat, nous garderons les 
structures en place, mais il est bien 
évident qu’il y aura une épreuve de 
vérité lorsqu'il faudra constater 


qu'une bonne gestion implique de 
réduire sensiblement le personnel 
sur ['exploitation », a observé Yves 
BonneL 


Les Belges d'Interagri rejoignent 
le projet avec leur expérience de 
premier producteur d’aliments 
composés et premier négociant en 
céréales de Wallonie. L’entreprise 
s'est déjà frottée aux problèmes 
que soulève la reconversion agri- 
cole à l'Est : elle gère un complexe 
agro-industriel de 7 000 hectares 
dans la province de Poznan, en 


Pologne. Elle s'apprête à envoyer 
une mission d’experts à Orel dans 
le courant du printemps, son 
objectif étant d’y développer l’en- 
semble de la filière viande : 
implantation de la race «blanc- 
bleu belge » réputée pour sou ren- 
dement et sa qualité, production 
d'aliments composés, installation 
d’abattoirs, etc. 

«Chaque fois que nous nous réu- 
nissons, les Soviétiques proposent 
de nouvelles pistes pour notre 
coopération», s’exclame Yves Bon- 
net. La dernière idée : convaincre 
les producteurs de textile de 
Troyes de venir & leur tour à OreL 

Avec l’agriculture, la culture... 
La coopération mise en œuvre par 
la «commission Tourgueniev» 
comporte aussi un volet culturel : 
installation d'une radio libre ainsi 
qu'un centre culturel français; 
échanges entre l’académie de 
Reims et les établissements de b 
région soviétique... 

PHILIPPE LEMAITRE 


La Champagne 
à l’Est 
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DÉJEUNERS RIVE GAUCHE 


DODIN BOUFFANT 43-25-25-14 12 h 30-14 b 30, 20 h-23 h. Owert le samedi. Toujours son rapport qualité- 
25, r. Frédénc-Sauton F. dim. Parle, prix, dont le menu à 170 F. Poissons, fruits de mer et crustacés toute l’année. 


La région Champagne-Ar- 
denne se montre très active 
en Europe centrale et orien- 
tale en privilégiant les sec- 
teurs où elle possède la plus 
grande expérience : l'agricul- 
ture, l'agro-alimentaire. l'en- 
vironnement. Mettant l’ac- 
cent sur b formation des 
cadres et des techniciens, 
elle a créé, en 1990, J'IPAE 

(Institut polytechnique des 
agro-activités et de l’environ- 
nement) dont ia mission 
consiste à organiser les ses- 
sions de formation continue 
au profit des cadres et 
techniciens venus de l'Est. La 
région entend également 
susciter et soutenir l’action 
des PME de Champagne-Ar- 
denne en y associant, le cas 
échéant, des partenaires voi- 
sins, et en particulier la Wal- 
onie. Outre le projet d'Orel, 
la région a signé, en septem- 
bre 1990, une déclaration 
a intention concernant le 
développement de la pro- 
vince de Toron, en Pologne. 
Une mission s’est rendue 
1 année passée en Roumanie 
pour étudiar les possibilités 
de développement du tou- 
risme dans la région de Pia- 
tra-Neamt. Une coopération 
est egalement envisagée 
avec la Tchécoslovaquie. 
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AFFAIRES 


Une sombre année pour les banques britanniques 

ta récession économique > la concurrence et le gonflement des frais généraux 
ont fortement pesé outre-Manche sur les résultats des quatre grands établissements de crédit 


LONDRES 


correspondance 

D * NS *■ Otar. la moindre 
trace d émotion prend 
une incommensurable 
valeur. Quand, en ce 
j wj, j mars, le président 
de la Midland Bank, Sir Kit Mac 
Manon, a reçu l’invitation du gou- 
verneur de la Banque d’Angleterre. 
1 Honorable Leigh Pemberton^à 
venir prendre le thé. ü a immédia- 
ement su que ses jours à la tête du 
troisième établissement de dépôt 
du royaume étaient comptés. Dans 
la secrète chaleur affective de cette 
cérémonie sacrée, «The Gover- 
nor» lui a signifié son remplace- 
ment par Sir Peter Waikere, ancien 
président de BP, accompagné de 
mille politesses exquises (te Monde 
du 7 mars). 

*}. 1* nouveau patron de la 
Midland ne parle pas en recourant 


nu* diphtongues palatisées chères à 
Sir Kit, il possède au moins nu 
trait du caractère indispensable 
pour _ redresser une banque 
contrainte de baisser de moitié son 
dividende, du jamais vu pour une 
«clearing» depuis la guerre. Sup- 
primer des milliers d’emplois, 
maîtriser les coûts, inventer de 
nouveaux produits, préparer le 
grand marché de 1992 : aux yeux 
de Sir Peter comme de ses concur- 
rents, c’est, pour la banque 
anglaise, une question de vie ou de 
mort. 

« Franchement décevants» : c’est 
ainsi que les analystes du «Square 
Mille», qui aiment dire les choses 
sans employer les mots, jugent les 
résultats des banques britanniques 
de dépôt pour 1990, rendus publics 
ces derniers jours. Avant provi- 
sions et avant Impôt, Barclays voit 
ses bénéfices baisser de 53 % 
National Westminster de 64 %, 


f; 


L’indécente santé 
des petites banques d’affaires 


« Smaiï is beautifùt. » Alors que 
les grands établissements de 
crédit britanniques souffrent, les 
petites banques privées londo- 
niennes, réservées aux chappy 
fewi, continuent d'afficher une 
santé éclatante. Banquier de la 
maison royale depuis prés de 
trois sièdes, la vénérable maison 
Coutts passe pour être la Mec- 
que de la banque sur mesure - 
haut de gamme. Les courtages 
prélevés sur chaque transaction 
sont plus onéreux qu’ailteurs. les 
commissions de change plus 
élevées, les charges sur décou- 
vert. font grincer les dents... 
Qu'importe I Le Gotha, les stars 
du show-business et las grasses 
fortunes du Proche-Orient sont 
prêts à payer au prix fort la pri- 
vilège d'avoir un «tuteur», un 
banquier en habit, col blanc, 
chaussures noires et rasé de 
prés. Pour le 1* semestre de 
1990, Coutts a enregistré une 
hausse de 40 % de son bénéfice 
brut. Avec l'afflux de déposants 
du Golfe depuis le 2 août, l'an- 
née 1991 promet d’être excep- 
tionnelle. 

Gestion bancaire,, vente d'un 
domaine, acquisition «Tune rési- 
dence à l'étranger, placement 
dans les syndicats d'assurance 
du Lloyd's, réservation 


d 'hôtels... les services offerts 
par Coutts ne se limitent pas à 
des questions d'argent mais se 
facturent souvent à l'heure, 
comme dans les grands cabinets 
d'avocats. 

€ Nos citants sont très astu- 
cieux financièrement mais n’ont 
pas le temps de s’occuper de 
' leurs, affaires », explique-t-on 
chez Childand Co, (e grand rivai 
de Coutts. qui compte parmi ses 
ciients l'université d'Oxford. 
e Pourquoi réussissons-nous là 
où les autres échouent? La tradi- 
tion. la continuité, l'autonomie et 
l'absolue, discrétion gui sied au 
gentleman »i - sfouxe sir Peter 
8a ring, président- de Bering PLÇ, 
une banque d'affaires -fondée en 
,1760. . . V ' • 

Coutts appartient è la National 
Westminster: Child and Co est 
une filiale de la Royal Bank of 
Scotiand. Uoyds Bank possède 
! Uoyds International et Midland a 
lancé là Midland Samuel-Mon- 
tagu. Barclays préfère jouer la 
carte internationale en rachetant 
Merck Finck (RFA). Les petites 
banques ne sont finalement pas 
si indépendantes. Les 
« grandes» ont trusté, on te voit, 
ce marché porteur de la banque 
sélecte. 

M. R. 


Midland de 98 % et Lloyds de 
35 %. Les quatre principales ban- 
ques commerciales vont supprimer 
plus de vingt mille emplois an 
cours des prochaines années, qui 
s'ajouteront aux milliers de sup- 
pressions d’emplois intervenues 
l’an dernier. Le processus de 
redressement passe par des écono- 
mies draconiennes. Midland sous- 
loue son siège, Lloyds se sépare de 
filiales, Bardays commercialise son 
service <T informatique. Le secteur 
bancaire britannique traverse l’une 
des crises les plus graves depuis la 
pierre. Les experts classent même 
a Grande-Bretagne en tête des 
pays européens où le péril pour les 
banques est le plus grand, seule- 
ment battue à l'échelon mondial 
par les Etats-Unis. Si l'on en croit 
Chris Wheefer. analyste du secteur 
auprès du courtier Lehman Bro- 
thers International, eh situation 
ne risque pas de s’améliorer dans 
les mois à venir et les années 
1991-1992 promettent d’être tris 
difficiles ». 


Cette mauvaise passe traduit 
d’abord l’effet de ia récession bri- 
tannique. Signe des retombées de 
la réduction du produit intérieur 
brut : l'augmentation des provi- 
sions pour créances domestiques , 
douteuses - 270 % de hausse par 
exemple pour la Lloyds Bank. Or, 
l’an dernier, les faillites d'entre- 
prises et l'insolvabilité des entre- . 
preneurs concernaient surtout la, 


distribution, l’immobilier, le 
bâtiment. Aujourd'hui, te ressac 
économique est gênérnL Le recul 
de la production industrielle s’ac- 
compagne d'un effondrement des 
petites et moyennes entreprises de 
service, fortement endettées lors 
du boom thatchérien de 
1986-1989. Les retombées des fail- 
lites retentissantes (Poüy Peck, Bri- 
tisfa and Commonwealth, Colo- 
roll...) ou des difficultés des 
aventuriers de la finance, les Lorry 
Goodman, Rupert Murdoch ou 
Bernard Ashley. n'ont pas épargné 
les «Big Four». 

Au-delà des fortes provisions 
pour risques domestiques, la 
concurrence acharnée que se 
livrent les établissements de dépôt 
a fini par se répercuter sur leurs 
bénéfices. La rémunération des 
comptes courants, la bataille de 
chiffonniers avec les caisses de 
prêts hypothécaires pour les dépôts 
d’épargne ont réduit la rentabilité 
du secteur. L’offensive commer- 
ciale de nouveaux intervenants 
(Abbey National, TBB...), le ralen- 
tissement de la demande de crédits 
des particuliers, conséquence de la 
cherté du loyer de l'argent, ont 
provoqué une contraction des 
volumes distribués. La diminution 
des marges alimentée par la 
concurrence sur les taux s’est 
accompagnée d'une progression 
des frais généraux. L'augmentation 
des coûts, salariaux et d'équipe- 


ments, notamment informatiques 
( lancement de nouveaux produits, 
amélioration du service à la clien- 
tèle. défaillant ourre-M anche), a 
accentué b morosité. 

Optimisme 
pour demain 

Les banques anglaises sont égale- 
ment victimes des déboires de 
leurs acquisitions aux Etats-Unis. 
Ainsi, le krach de ('immobilier en 
Nouvelle-Angleterre et b banque- 
route de M. Tnimp ont fortement 
affecté Natwesi Bank Corp., filiale 
américaine de la National Wes- 
tminster, qui a perdu 350 millions 
de dollars en 1 990. •' Ces rachats 
au prix le plus fort de banques amé- 
ricaines étaient basés sur le prin- 
cipe erroné de se protéger de l’effet 
des cycles conjoncturels. Or. on 
observe de nos jours que Londres 
est totalement en phase avec Wall 
Street note Chris Wheefer. Les 
banques, qui ont investi dans 


d'onéreuses opérations de courtage 
dans la Foulée du «big bang» 
(déréglementation) de 1986, ont 
payé un lourd tribut à la baisse du 
nombre de fusions et acquisitions, 
et le manque d'activité des mar- 
chés financiers en proie à la 
« guerre des taux » fait rage. 

Si les conditions actuelles parais- 
sent fort sombres, à moyen terme, 
les banques de dépôt sont opti- 
mistes sur leur capacité d bénéfi- 
cier d'une reprise économique, qui 
sc profile pour 1992. Si nui ne 
songe à nier b crise, l'état des lieux 
demeure satisfaisant sur bien des 
plans. La bonne performance de 
certaines activités annexes - 
comme la banque privée destinée 
aux «happy few» et l'assurance - 
met un peu de baume dans le cœur 
de ces grandes banques de dépôt 
parmi les plus sophistiquées et les 
plus diversifiées du monde. 

MARC ROCHE 


Les « Big Four » 



Résultat * 1989 
(avant impôt) 

Résultat -1990 
(avant impôt) 

Provisions 

1990 

Sandays 

+ 692 

+ 760 

1 233 

Natwesi 

+ 404 

+ 504 

1 153 

Midland 

- 261 

+ 11 

703 

Uoyds 

- 715 

+ 591 

778 


* En müfions de livres. 1 livre - environ 10 F. 
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MARCHES FINANCIERS 


La libéralisation de l'économie polonaise 

La France apporte son concours 
à la création d’une Bourse à Varsovie 


line délégation polonaise sera 
reçue à Paris, vendredi 15 mars, 
dans l'enceinte du palais Bron- 
gniart, à l'invitation de la 
Société des Bourses françaises 
(SBF). MM. Janusz Lewan- 
dowski. ministre de la transfor- 
mation de la propriété, Leslaw 
Paga, responsable de la régle- 
mentation boursière pour la 
Pologne, et Wieslav Rozlucki, 
pressenti pour devenir directeur 
de la future Bourse de Varsovie, 
souhaitent susciter l'intérêt de 
l'Occident pour le marché finan- 
cier qui doit ouvrir ses portes 
dans la capitale polonaise à la fin 
du mois de mars ou au milieu du 
mois d'avril. 

LYON 

de notre bureau régional 

La SBF a confié à son antenne 
de Lyon la tâche de former une 
centaine de professionnels à Fin- 
rention deîL futures sociétés de 
Bourse polonaises. L’ancien 
«modèle» lyonnais a été choisi 
pour son degré d’intégration infor- 
matique, dans lequel une seule sai- 
sie permet le déroulement de l’en- 
semble des opérations dans de 
bonnes conditions de sécurité. Son 
aptitude à traiter les valeurs 
moyennes a également prévalu. 
L’antenne lyonnaise de la SBF 
avait déjà été chargée de missions 
de conseil à File Maurice et en 
Côte-d’Ivoire. 

La Bourse de Varsovie, située... 
dans Fancien siège du Parti com- 
muniste polonais, doit accueillir la 
cotation de cinq valeurs qui 
seraient justiciables du second 
marché français par l’importance 
de leur capitalisation boursière. Il 
s'agit surtout de fabricants de 
matériaux de construction et de 


biens d’équipement, dont les 
actions ont été récemment répar- 
ties entre les salariés, des banques 
d'Etat et le public (12 000 sous- 
cripteurs sur 38 millions d’habi- 
tants). L’ouverture du marché 
devrait permettre à chacun de se 
libérer ae son investissement à sa 
convenance. M. Pierre-Yves 
Aubert, du secrétariat de la Bourse 
de Lyon, souligne que le volume 
des transactions est encore très 
incertain. 

«Professeurs 
de capitalisme» 

Jusqu’à la fin de l’année, les 
titres seront négociés au comptant, 
avec une cotation par semaine, sur 
un système manuel provisoire. Les 
principes de fonctionnement 
seront identiques à ceux d’un mar- 
ché informatisé, afin de faciliter la 
transition en temps utile, car le 
système doit accueillir une cen- 
taine de valeurs dans les prochains 
mois. L’achat de titres sera ouvert 
aux investisseurs étrangers. Le 
contrat avec la SBF a été financé 
par la Fondation France-Pologne, 
bénéficiaire de fonds du ministère 
de la coopération. 

Pour l’heure, le marché polonais 
ne comprendra pas d’obligations et 
de valeurs cotées à terme. Il n’au- 
torisera pas encore d'augmenta- 
tions de capital. Cependant, cette 
possibilité est clairement envisa- 
gée, pour permettre à la diaspora 
polonaise de souscrire au dévelop- 
pement de son pays d'origine. Les 
«professeurs de capitalisme» qui 
ont formé les futurs opérateurs 
polonais semblent redouter les 
défauts de fonctionnement du sys- 
tème de télécommunications et 
l’apparition de marchés privés, 
dont les déboires nuiraient à la cré- 
dibilité du marché officiel, dans un 
pays encore faiblement ubanca- 
risé». 

GÉRARD BUÉTAS 


Mi marque un point 
dans son offensive sur Continental 


Cinquième fabricant mondial de 
pneumatiques, le groupe italien 
Pirelli vient de marquer un point 
peut-être décisif dans le combat 
qu'il a engagé en vue de prendre le 
contrôle du manufacturier alle- 
mand Continental Gummi (Conti). 

Initialement convoqués en 
assemblée extraordinaire pour 
décider du bîenrfondé d'une fusion 
entre les deux groupes, mais 
n'ayant eu en fait qu’à se pronon- 
cer sur la réforme des statuts après 
que Pirelli eut décidé de ne pas 
pousser au vote sur ce point crucial 
avant l'assemblée annuelle de juil- 
let. les actionnaires du groupe alle- 
mand ont finalement adopté, par 
65,9 % des suffrages exprimés mer- 
credi 13 mars et à l’issue d'une 
réunion d’une dizaine d’heures, 
une réforme des statuts qui devrait 
aider Pirelli dans ses projets. 

Les statuts de Continental 
avaient été ainsi conçus, dans un 
pays où toute réglementation sur 
les OPA est inconnue, de manière 


qu’aucun actionnaire majoritaire 
ne pouvait vraiment se faire enten- 
dre : le nombre maximum des 
droits de vote était limité à 5 %. 
Le directoire de Continental était 
naturellement opposé à la suppres- 
sion de cette limitation, qui consti- 
tuait une barrière difficilement 
franchissable par un raider, en l'oc- 
currence par Pirelli, qui prétend 
détenir SI % des actions Continen- 
tal et, fort d’une telle participation, 
milite avec ardeur pour un rappro- 
chement 

La réforme des statuts adoptée 
mercredi supprime cette limitation 
de 5 % des droits de vote par 
actionnaire. Maintenant que la 
porte est entrouverte, il reste 
moins de quatre mois - jusqu’à la 
prochaine assemblée générale, 
ordinaire, de juillet - à la firme 
italienne pour administrer la 
preuve qu’elle dispose du poids 
nécessaire pour faire pencher la 
balance en sa faveur. 

A.D. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


SEMA GROUP EN 1990: 
CROISSANCE 

ET ACQUISITIONS STRATEGIQUES 

5EMA CROUP a réalisé pour l'exercice 1990 un chiffre d'affaires 
consolidé de 375 millions de livres en progression de 28% par 
rapport au chiffre d'affaires de l'exercice 1989. 

Cette croissance, qui est due en partie â des acquisitions, reflète 
également une croissance organique de 12 % des activités informa- 
tiques qui constituent le cœur des activités du Groupe. 

Le bénéfice d'exploitation du Groupe auquel s'ajoute la quote-part 
des bénéfices des Sociétés apparentées est en légère augmentation 
par rapport à 1989. Toutefois, compte tenu des intérêts liés aux 
acquisitions et de charges exceptionnelles, le bénéfice avant impôts 
a atteint 15,3 millions de livres contre 17.5 millions de livres en 1989. 
Le résultat par action après impôts et intérêts minoritaires s'élève 
à 10,5 pence (11,6 pence en 1989). 

Le Conseil d' Administration a décidé de proposer la mise en paiement 
d'un dividende de 2.5 pence 12,4 pence en 1989). 

Le Groupe a poursuivi ses efforts dans le domaine de la Recherche et 
du Développement en y investissant 13 millions de livres sur ses 
fonds propres en 1990. 

Ceci associé a l'intégration réussie des acquisitions stratégiques 
réalisées en Allemagne (ADV.ORGA, Emnid) et en France (TIBET), 
renforcent le potentiel du Groupe sur le marché européen du conseil 
et des services informatiques. 


SEMAMGROUP 


NEW-YORK, 13 mis t 
Avance sensible 

Les cours des valeurs se sont 
envolés dans la dernière heure de 
transactions mercredi à Wall 
Street, après avoir connu une pro- 

S resslon Irrégulière, !' indice Dow 
ones des valeurs vedettes 
clôturant è Z 955,20, en hausse 
de 32,68 points, soit un gain de 
1,12 %. Quelque 175 millions 
d'actions ont été échangées. Le 
nombre de valeurs en hausse a 
dépassé celui des baisses : 953 
contre 624. 461 titres étant 
inchangés. 

Selon les analystes, les Inves- 
tisseurs sont toujours Incertains 
sur le conjoncture économique et 
l'évolution des taux d’intérêt, 
mais les déclarations du président 
de la Réserve Fédérale (Fad), 
M. Alan Green span, ont soulevé 
une lueur d'espoir. Celui-ci a 
confirmé que le rad avait assoupli 
sa politique monétaire vendredi 
en faisant baisser d’un quart de 
point le taux des fonds fédéraux 
(taux Interbancaires au jour le 
Jour), après l’aggravation du 


la récession et que le Fed était 
prêt à agir davantage si besoin 
était pour stimuler une reprisa 
économique. 
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LOND RES, 1 3 mars l 
Hésitante 

A l'image de la vaille, la ten- 
dance a été hésitante, mercredi, 
au Stock Exchange de Londres. 
Les valeurs ont finalement terminé 
la séance en légère baisse, l'in- 
dice Footsle des cent grandes 
valeurs s'étant déprécié de 6.6 
points à 2 448,2, soit une perte 
de 0.3 %. Le volume daa 
échanges s'est sensiblement 
contracté, atteignant 826,1 mil- 
lions de titres contre 857,8 mH- 
Bons la veille. 

L'annonce de la réduction du 
déficit de la balance des paie- 
ments courants, passé de 19.9 
mSBards de livres en 1989 è 12,8 
mflfiards en 1990, a. un moment, 
soutenu la tendance; les ana- 
lystes prévoyaient, en effet, un 
chiffre plue élevé. Les magasins, 
(as brasseries et les banques ont 
progressé, tandis que les assu- 
rances, les compagnies d'eau et 
d'électricité sont restées irrégu- 
lières. 


PARIS, 14 mars ‘t’ 


Pour la première fois depuis une 
semaine, un mouvement sensible de 
repose s’est produt jeudi è la Bourse 
de Paris. Amorcé dès l’ouverture 
matinale (+ 0,80 91), B a'est graduel- 
lement développé en séance. Aux 
alentours de mkB, ta hausse dépas- 
sait U %. Plus lard dans la journée, 
après avoir atteint 1,83 %. ene s'éle- 
vait è 1.71 «. 

Pas mal quand même. En une foi», 
la Bourse de Paris est parvenue è 
réduire de 50 % les pertes (2.8 %) 
subies en quatre jours. Les motifs de 
satisfaction, B est vrai, n’ont pas 
manqué pour redonner envie aux 
investisseurs de reprendre des posi- 
tions. H y eut d’abord, en provenance 
des Etats-Unis, la confirmation par 
M. Alan Greenspan, président de la 
Réserve fédérale, du coup de pouce 
au crérfit donné vendredi damier en 
faisant baisser de 1/4 de point las 
taux des Fonds fédéraux, avec, snsi- 
tanément, la promesse d'agir dans le 
même sens si la récession se mon- 
trait rebelle è tout trahemant. Puis 
r annonce vint, toujours outns-Adanti- 
que. d'une reprise des ventes au 
détaB an février. Interprétée comme 
un signal de la reprisa économique 
espérée en liaison avec la fin de ia 
guerre du Golfe. Enfin, dans la foulée, 
témoin d'un certain optimisme, la 
Bourse de New- York se redressait. 
Pour couronner la tout, les boursiers 
parisiens avalent appris, dans la mati- 
née, que l'm Ration s'était limitée en 
France è CU * le mois dernier (con- 
tre 0.4 % en janvier), ranimant du 
même coup l'espoir drun «woup fe sa- 
ment des concilions de créât. 

Si l'atmosphère a'est nettement 
détendus sous les lambris, personne 
ne se berce d'ISuavons. Une période 
difficile resta è traverser, qii ne sera 
pas forcément ponctuée par un 
retour de ta croissance. 

TOK YO, 14 mare t 
Petite hausse 

La Bourse de Tokyo a terminé 
la séance de jeudi en haussa. L’In- 
dice Nikkei s'est apprécié de 
124,01 points è 26 542.33, soit 
un gain de 0,47 %. Le volume 
d’actions échangé a été faible, 
représentant è peine 460 mfflions 
de titres. 

Les gains de l’indice Nikkei ont 
été réalisés au cours des quinze 
premières minutes de transac- 
tions. consécutivement aux décla- 
rations de M. Greenspan, devant 
le Congrès américain, celui-ci esti- 
mant qu‘3 y avait maintenant une 
plus grande marge de manœuvre 
pour raira baisser les taux. Salon 
un professionnel, les Investis- 
seurs sont restés h l'écart pen- 
dant le reste de la séance, à rap- 
proche de la fin de l’exercice 
fiscal, la 31 mare. Las affaires ont 
seulement porté sur les contrats 
sur in<fice, puisqu'il faut boucler 
les comptas pour la fin du mois. 
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FAITS ET RESULTATS 


a Indossez ; résultat 1990 en 
baisse de 10 - La banque Indo- 

su ez a dégagé pour 1990 un résultat 
net consolidé de 929 raillions de 
francs, en baisse de 10 % par rap- 
port A 1989. Cctlc chute s'explique 
par l’érosion continue des marges 
sur crédits, les difficultés du cour- 
tage en Asie et en Grande-Bre- 
tagne, la baisse du dollar et l'aug- 
mentation des provisions. Indosucz 
a baissé scs provisions pour risques 
pays de 354 millions de francs. En 
revanche, celles affectées à la cou- 
verture des crédits douteux ont été 
accrues de 800 millions de francs. 
Selon M. Jean court GaJignagni, les 
provisions pour risques pays sont 
couvertes au-delà de 50 %. La 
charge Chcvrcux de Viricu a 
dégagé 40 raillions de profits, mais 
les activités internationales de 
courtage ont rencontré des difficul- 
tés, notamment à Tokyo, maïs 
aussi à Londres, où le groupe a été 
affecté par la faillite de Polly Pcck. 
Au Moyen-Orient, la banque Al 
Saoudi AI Fransi, dans laquelle 
Indosucz détient 40 % du capital, a 
dégagé des profits en dépit d'une 
forte hémorragie de capitaux 
(1,75 milliard de dollars de dépôts) 
consécutive à l’invasion du Koweït 
par flralt. 

□ Chargeurs : baisse dn bénéfice 
net. - Le groupe présidé par 
M. Jérôme Seydoux a publié mer- 
credi 13 mars ses résultats pour 
l'année 1990. Le chiffre d’affaires a 
atteint 10,9 milliards de francs, 
contre 19,4 milliards en 1989. Le 
bénéfice net est de 527 minions de 
francs, contre 705 miUions Tannée 
précédente. Ces résultats incluent 
deux éléments extraordinaires dont 
la plus-value nette de 1,5 milliard 
de francs sur la vente d'UTA et une 
provision à caractère exceptionnel. 
Parmi les trois activités du groupe 
Chargeurs - transport, communica- 
tion cl textile. - c'est cette dernière 
branche qui pèse le plus lourd sur 
les résultats de 1990. 

□ Redressement amorcé de la 
société de Bourse Mcesdurert Rons- 
selle. - Le redressement de la 
société de Bourse Mccschaert 
Roussel le, entrepris l’an dernier, 
s’est traduit par une importante 
réduction des pertes de cette filiale 
du groupe Axa. En 1990, le déficit 
a été ramené à 19,3 millions de 
Traites, contre 76.8 millions de 
francs l'année précédente. Pour son 
président, M. Gérard de la Marti- 

nière, ce résultat marque * un pro- 

S rès significatif. * qu'il juge cepen- 
ant insuffisant et devant être 
poursuivi, * Nous avons atteint la 


limite des effets de restructuration 
interne», a-t-il ajouté, précisant 
.que la firme s'est recentrée vers 
J'intcrmédiation au service d’insti- 
tutionnels sur l'ensemble des ins- 
truments de taux et sur le marché 
des actions. Elle entend se position- 
ner également sur le marché moné- 
taire avec le démarrage prochain 
d’Anjou Courtage. Pour !991 t le 
retour à l’équilibre d’exploitation 
pourrait être envisagé. Cela dépen- 
dra cependant du niveau d’activité 
général des marchés. 

□ La buqae britannique Standard 
Cbartered réduit à sou tour sou divi- 
dende. - La Standard Cbartcred est 
devenue, mardi 12 mars, -la 
'deuxième grande banque britanni- 
que à réduire son dividende après 
la Midland, et ce malgré la forte 
progression de son bénéfice impo- 
sable à 150 millions de livres 
(1,5 milliard de francs) Tan der- 
nier, contre 67,1 millions en 1989. 
Le dividende annuei a été ramené à 
20 pence contre 35 pence après 
versement d’un coupon final de 
.7,5 pence. Des provisions pour 
créances douteuses d’un montant 
jdc 174,7 millions de livres, contre 
167,9 millions, ont été dégagée*. Le 
Royaume-Uni a représenté 
106 millions de livres de ces prévi- 
ssions et PAustralie 27 millions. Le 
président, M. Rodoey Gai pin, a 
regretté ia baisse du dividende 
[mais a estimé qn'elle était dans les 
'intérêts â long terme des action- 
naires. li a promis de reprendre - 
, unc > politique «progressiste» en 
matière de rémunération des litres 
dés que possible. 

[□ La SAF (groupe L’Air liquide) 
.devient n*2 européen de la soudure. 

- La Soudure autogène française 
.(SAF), filiale du groupe L'Air 
liquide, vient de racheter la divi- 
sion soudage de la firme suisse 
[Ocrlikon-BCnrle. Le prix d'acquisi- 
tion n’a pas été rendu public. L'ac- 
tivité cédée représente un chiffre 
.d’affaires d'environ 1,6 milliard .de 
■francs. Elle est compléta eu taire de 
celle exercée par la SAF, qui va 
[ainsi plus que doubler de taille et 
devenir n* 2 européen du soudage. 
SAF, en particulier, renforce sa 
position en Allemagne. Après cette 
opération, le groupe L’Air liquide 
réalisera en Europe, en Asie et en 
Amérique du Nora un chiffre d’af- 
faires de Tordre de S milliards de 
francs dans le métier du souda», 
'dont les matériels et les produits 
[connaissent un important dévelop- 
pement technologique. 
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CHANGES 

DoUar: 5,3690 t 

Le dollar s'inscrivait en légère 
hausse jeudi 14 mare. A Paris, la 
monnaie américaine cotait 
5,3690 francs, contre 53630 francs 
la veille à la cotation officielle. 
Après les propos tenus mercredi 
par le président de la Réserve fédé- 
rale américaine, les OTéraleon s'at- 
tendent â pog nouvelle di mtnnt ion 
des taux d’intérêt aux Etats-Unis. 

FRANCFORT 13 mare 14 non 
Dollar (ca DM)— L5726 L5749 
TOKYO 13 mats 14 mare 
Dollar (rejeta). 136# 13545 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Paris (14 mare) 9 7/84# % 

Nnv-Y«fc (!3 mu) 57/8 » 


BOURSES 

PARIS 0NSËE basa 100 : 28-12-90} 
12 mm 13 Ban 
Valons françaises _ 117,88 117,51 

Valeurs étrangères- 118,40 11# 

(SBF, basé 100 : 31-12-81) 

Indice générai CAC 4K|28 477,38 
(SBF, basal 000: 31-1287) 

Indice CAC 40 — 1795/18 178^71 

. NEW-YORK fittSco Dow Jones/ 

12 mais 13 mars 

Industrielles 29Z2£2 2 9S5J0 

LONDRES (Inâce i finança/ Tiras »} 


100 valeurs— 
30 Talents — 
Mines d’or —, 
Fonds d’Etat. 
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13 aan 
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Oman 
1542,19 

TOKYO 

13 mars 14 non 
Nikkei Dow Jones- 26418^2 26 54231 
Indice général 1963,73 1 97331 
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-240 - 175 

-515 - 446 

+ 20+78 
+ 19+78 

- 44 +487 

+ 236 + 303 

- 674 - 534 

“ 1163 - 1005 


TAUX DES EUROMONNAIES 


S WJ 
Yea — 
DM. 


Finis _ 
FBUM). 
FS 

J tHIB 

Frase _ 


515/16 
S 3/16 
I 5/8 
9 

9 1/8 
8 1/2 
U 

13 08 
9 U/16 


9 
9 
8 
12 
13 3/8 
915/16 



6 6/U 
713/16 
9 1/16 
9 1/16 
9 7/16 
8 1/16 
12 1/2 
12 

9 1/2 


4 . 1 , 


Ces coure pratiqués sur lé marché interbancaire 

fin de matinée par une grande banque de la pi ^ “ cv * scs 00115 * on l indiqués en 


£t 3 îlon<)e -ROT. 

Entreprises 

à 22/? 7 5 sur RTL 
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MARCHES FINANCIERS 


m Le Monde • Vendredi 15 mars 1991 31 


BOURSE DU 14 MARS 


Cours relevés à 14 h 27 


mm 

valeurs 

Cou 

priÛL 

Premier 

eeu 

Demi* 

«a 

3884 

32S 

040 

1420 

1630 

1W1 

900 

CASH 

Bjlp.tj 

3900 

ses 

3901 

93 

3900 

SS 

930 

1368 

1550 

1120 

teaÉTji 

fcwtaiîJ 1 —. 

SûGotHTJ>_ 

TtnasonTf 

925 

i» 

1568 

1120 

930 

1374 

U» 

>120 

no 

Am» 


791 

U4 

6» 

39} 

870 

575 

1690 

AtrUpfe. 

686 

611 

798 

695 

819 

415 

1S50 

530 

11« 

196 

1040 

235 

246 

123 

BS 

ALSP1 

*jwtPBaa__ 

«F9rtCW!*_ 

Arataop 

AuraH Mfcfa 
AnfeCmidU. 

An Md An 

Wp 

— 

426 

2079 

561 

1120 

248 

1094 

m 

217 

tetfio 

429 

280 

665 

1130 

249 

1104 

2» 

217 

160 

431 

2100 

563 

1120 

24840 

ua 

28430 

222 

1S80 

540 

ftwryjf 




840 

7» 

um 

BaaK4Î_i__ 



WM 

685 

727 

1282 

385 

66S 

716 

1281 

390 

835 

723 

385 

615 

taaan1Fim_- 

Sr 

380 

955 

HP 

960 



340 

K 



300 

ÎÜPfl 

32050 

915 

2450 

802 

598 



940 

2540 

730 

SS 

99 

900 

Bekaefech. 

920 

2475 

820 

600 

9» 

2450 

sa 

606 

,M 

119 20 
816 

919 

415 

120 

8» 

934 

421 50 

121» 

850 

395 


940 

3520 

Cuba 


m 


Ml 

10020 

1070 

175 

141» 

101» 

N6Û 


KO 

CawnJnP 


1080 

167 

CbaramOJ 

rre 

W7 

67 

CCMCLr 



330 

cnwe 

34990 

348 

350 

2» 

(86 


295 

CF cm 

SB 

2 a 

220 

460 

*mM 

229 

480 

m 

w 

T39 

140 

821 

M5 

605 


6» 

360 

ïla 

366 

370 

an 

370 

974 

373 

1134 

350 


1060 

C6IP- 

113 

1Q3 

525 

Ï5» 

539 

530 


770 

500 

1190 

QngnSA 

CICAM 

826 

580 

1184 

922 

5B0 

1189 

sæ 

515 

1215 ' 

490 

120 

ta Mater 

«2 

13380 

602 

135» 

»7 . 
137 ' 

«B 

SSÏ*" 

m 

1» 

111 

570 

ata 

550 

5GD 

657 


- 104 
♦ OH 
4022 
-102 

+ 00 
4153 
4131 
4131 
-DM 
4 117 
4tor 
4 10 

-OR 
4233 
-OA 
423D 
-111 
-OR 
-078 
-4SI 
-055 
-008 
- 130 
-043 
-103 
4257 
-125 
-0S5 

4282 

4117 

+ 1 » 

4D8B 

4229 

4072 

4231 

-213 

4100 

419 

4171 

4089 

-251 

-131 

-213 

4432 

4480 

4219 

4081 

4053 

-120 

4109 

4086 

4176 

4305 

4239 

4091 

4127 


Règlement mensuel 




205 

1150 

19 

SD 

1080 

838 

UEO 

« 

sa 

455 

171 

1480 

200 

240 

380 

3650 

2450 

885 

380 

285 

215 

390 

200 

880 

1700 

780 

111 

3290 

18» 

47 

1370 

030 

W4 

19 

18C 

a*o 

1710 

an 

1260 
580 
446 
BS 
375 
ISO 
185 
475. 
505 
1190 
285 
135 
72 
40H 
465 
1240 
890 
776 - 
725 
3C0 


VNBJRS 




ùaartSA— _ 
MftaWaX- 
0*1 tara. 
lûiwM*- 






Effif- 



fiAJL 



CoB* 


22690 

1200 

SS40 

29750 

119 

80 

1218 

245 

015 

448 

203 

1556 

208 

277 

39390 

4008 

2520 

824 

39650 

326 

24040 

41350 

212 

7» 

1750 

658 

11340 

419 

tao 

5165 

OS 

1275 

155 

240 

1979 

1800 

1828 

422 

1335 

79 

49 

SB 

425 

1200 

206 

510 

59 

129 

225 

148 

79 

4QS 

470 

1250 

770 

752 

770 

2000 


22150 

1201 

«5 

m 

tm 

650 
12 » 
251 
«20 
449 
20190 
«0 
210 
275 
391 10 
490 
333 
124 
387 
329 
23510 
413 
210 

78 
179 
880 
IM 

423 

1202 

52 

1350 

7279 

15410 

241 

1990 

183 

18» 

421 

1337 

79 
91 
79 
43 
1200 
213» 
512 
59 
129 
29 
14930 
39 

4034 

470 

1250 

35 

32 

79 

259 


23 
m* 
» 
29850 
1181 
89 
09 
248 
SOS 
49 
20750 
159 
293 
230 
39 - 
419 
2535 
8» 
4019 
33440 
2389 
425 9 
21350 
713 
173 
89 
1149 
4235 
09 
5240 
«8 
tao 

1549 

2123 

199 

179 

1832 

421» 

1322 

79 

4» 

703 • 
424 
119 
211 » 
518 
59 
09 
29370 
14560 
3 
409 
499 
129 
772 
752 
73 
259 


-19 
*042 
-20* 
«031 
-09 
*09 
«304 
«122 
-OS 
«09 
«222 
*032 
-OS 
-283 
*028 
«23 
«OS 
-849 
+ 13 
+ 19 
-1 
+300 
+071 
+042 
+ 141 
+047 
+ 19 
*09 
*32 
+ 145 
+247 
+ 03 
-OS 

♦ 092 
+09 
-OU 
+ 022 
-021 
-OS 
-09 
- 1 » 
-03 
-0» 
-042 
«149 
+ 119 
+49 

♦ 111 
+ 3 » 
*101 

+025 

-074 

09 

+026 

+ 09 
-13 


fcmp» 


VALEURS 


1*9- 


üjandBP) 


LVJ4K. 


Liwiisalifficl 


Jw-rPV— [ 

nmd Boni. I 


AtapUr*-. 


Su Lots. 
S*»Ly. 


SaiatL 


ueéL 

Pneu 

IM* 

1 

Cw 

40150 

*0650 

40790 

+ 1» 

US) 

en 

«I» 

405 

-oe 

6B0 

3950 

3SJ 

SS 

+ 063 

145 

2X5 

1*0 

W55 

-2B 

12» 

9* 

S» 

SS 

«0S7 

420 

*83 

«£210 

470 

+ 151 

<50 

752 

ZI 

752 


990 

3758 

3830 

3874 

♦ 214 

21S 

602 

£05 

613 

+ 1 83 

535 

189 *0 

18880 

8G40 

-053 

£90 

sa 

33250 

322 50 

+ 105 

925 

33 

293 

295 

+ 098 

«S 

531 

535 

543 

+ 093 

11* 

SS 20 

88- 

tm 

+ 4» 

«5 

U6 

105 

B4 

-IBS 

515 

8850 

8910 

9040 

+ 215 

76 

97 

97 

95 

-206 

390 

2*880 

Z77S 

25790 

+ 374 

1390 

127 

129 O 

130 

+2» 

1400 

XE» 

12 

XX 32 

-078 

£» 

ICO 

MM 

1*00 


<35 

143» 

MSB 

142 

-077 

540 

351 

382 

as 


IEZ) 

310 

ri 

830 

*247 

305 

707 

TM 

7» 

+ 042 

62 

’fW 

»!0 

«fl 

-328 

CO 

290 90 

29 1» 

as 

+ 1» 

SX 

514 

518 

516 

+ 039 

ua 

517 

5S 


+ 174 

220 

1349 

1325 

1333 

-1» 

555 

15880 

16850 

«7 70 

+ 064 

2SS 

3345(7 

324 

327 

♦ 077 

SS 

470 

478 IC 

480 

+ 213 

5S5 

ua 

1124 

ne 

+ 133 

765 

531 

535 

5(0 

+ 189 

735 

261 

360 

359 

-OS 

1*9 

384 

378 

375 

«302 

400 

5(9 

20 

550 

♦ 018 

20 

399 

335 

399 


380 

681 

£82 

Ul 

+ 1*7 

1090 

2072 

2D7S 

2070 

-0» 

1040 

3E8 

363 

as 

-092 

129 

£40 

3500 

3*80 

-IB 

13 

23740 

733 

23750 

+ 00* 

173 

31420 

317 

31710 

+092 

MS 

325 

325*0 

321 

-123 

305 

88 

ES 

70 70 

+ 397 

270 

1870 

1880 

2000 

+ 695 

605 

365! 

3556 

352 

*003 

m 

182 

132 

132 


61 

1500 

1500 

BtO 

«067 

77 

42490 

429 

435 

+ 23 

113 

1372 

1373 

1382 

+073 

2270 

14» 

1495 

K99 

♦ 1*2 

1270 

440 

441 

*40 


50 

830 

850 

857 

+ 325 

188 

1720 

1720 

1730 

+058 

235 

290 

285 50 

284 

-207 

18 



mon 

VALSAS 

Ceon 

Prteéi 

Panser 

coas 

Denier 

OTtt 

1 

♦ - 




4750 

4753 

+ 150 

173 

Searaâ 

205 

211 

211 

+ 293 

275 

Emma. 

teCop- - — 

35 

30653 

£7 

«CSS 

159 

fadltaa 

190 

184 

18* 

♦ 22 

32 

Faeg* 

£75 

sæ 

2550 

-070 

17 

Cote 

IB 70 

1970 

1870 


350 

5b. Geo 

36* 50 

37390 

37* 

+ 251 

is; 

GfeMoBB 

21050 

215 

215 

+ 2M 

273 

5bUgi»c 

39050 

334 

384 

-166 

r. 

fidUra xA-- y 

TE 90 

73 

7850 

*209 

80 


0590 

9550 

8650 

-046 


bMBPlC 

23*5 

2*20 

2420 


r 

fem*»Gotl 

3*60 

3419 

3*10 

-1(5 

rs 

tate'PBJC— 

20 

£*90 

26490 

+ 5S6 

50 

ta*. 

50 60 

51 e 

El U 

+ 1 £8 

SS 

(tacSs... 

628 

m 

225 

+ot; 

81 

n ■ 

9180 

91 e 

91 £0 

-022 

«0 

SC Ûemta.... 

H65& 

HE 

106 

+ 047 

705 

tâk. 

QU 

651 

631 

* 103 

330 

XX 

300 

3X50 

30E5C 

+ 21/ 

159 

ts hatei 

tcsc 

18* 

164 

+ 032 

70 

Lh-prT» 

7155 

7245 

72*0 

* î 55 

t5SE 

Mm.. — 

1505 

1510 

15 TO 

+ 032 

161 

Ifc jarjtf: 

« 

IB SC 

159 » 

♦ 2C 

515 

Mot*. 

SB 

579 

m 


<60 

McassaM 

es 

489 

48c 

+ 3£2 

330 

(ta erp 

343 

30 

34? 

♦ 30 

X. 



24180 

241 E3 

241 B 


31750 

Méat 

31700 

51900 

31800 

♦ OS 

152 

üsa Hylo 

166 

167 

157 

« 065 

83 

oa 

8310 

85 

eio 

♦ 3*1 

1730 

Pfcnfca 

1870 

1576 

137E 

+ or 

23 

rhiplfara— — 

35450 

3a 


♦:*c 

79 

?teo 

8150 

53» 

8305 

+ 19C 

74 

testa* 

73 

7E 

:e 

-127 

270 

(tarte 

230 

279 

27S 

-036 

17 

BdItw 

17 æ 

19 10 

1810 

♦ OS* 

<05 

«DRltaA. 

430 50 

<2510 

CS 10 

♦ 107 

50 

RTZ 

5210 

53 

53 

♦ 173 

271 

testes* 

237 

237 

2 37 


a 

ûrttet 

4220 

CIO 

4220 


300 

Sdtotaga, 

329 90 

337 

337 

+ 2 19 

48 

teitnp- 

49 

48 65 

4865 

+ 1S 

2140 

SWwj 

3399 

2101 

2W1 

+ 010 

900 

SOmüriaf — 

90* 

900 

220 

+ 177 

280 

So*«.. 

269 

265 70 

2GS5C 

-055 

91 

SnoraBak — 

8*40 

87 

86 95 

+ 302 

2» 

T0X_. 

227 

22580 

22590 

-053 

49 

TU». 

5150 

5210 

52» 

+ 117 

465 

lïïew T. 

46260 

S 

46700 

46780 

♦ 112 

2+5 

UoTeda 

287 

255 

2S5 

-on 

275 

VaIRMh— 

325 

329 

329 

♦ 123 

220 

Veto 

273 

277 

277 

♦ 1*7 

128 



148 

148 

748 

-087 

Z75 

XenrCap 

314 B0 

31850 

31850 

♦ 124 

124 

Vuanoadi 

IX 

13190 

132 

♦ 154 

164 

ZntaCop 

181 

180 

1» 

-055 


COMPTANT 


(sélection) 



S 

«du 

VALEURS 

du mm. 

ooapon 

Obligations 


! Bnpfte(SÆ* 77 _ 

12130 

7 ti 

EmpfiBM» 7 B._ 

10040 

657 

10 JKM 79 J 84 

102 £ 

565 

Enpfia 13 .W 83 - 

1»42 

304 

EnpitelLHBi 

10425 

524 

Enp£n 11 «æ_ 

11105 

063 

10 , 26 % m* 88 — 

«JB 30 

DOS 

QAT 10 % 572000 - 

106 X 

7 S 7 

OAT 95 % 1271397 

ica œ 

. 246 

QAT 9 J% 171898 . 

103 60 

115 

(HT 10 , 30 % 19 B 5 u 

175920 

.... 

PTT 1 U% 8 fi 

10550 

30 i 

CFF 1030 % 88 — 

10170 

134 

CFF 1025 % nar 90 

105 40 

311 

COM 10 % 1972 — 

102 

056 

CNBBrpee 5000 F-. 

99 80 

202 

OTPataefiOOOF- 

99 60 

202 

C 9 BSubz 5000 F — 

100 

202 

CNE 115*85 

10235 

806 

OHffl 2 fiOOOF_ 

9980 

202 

CNT 9 % 88 

9680 

766 

Oti 1090 %dte 85 
CHAflBFŒ 3 %W 0 
car* r 

mm 

135 70 
961 

198 



Afcul 6 %jm.B 9 

602 


Ly. Eau cv 6 Æ% — 

804 


Ttanéw 02 %flO 

817 



Coura 

Dmfar 

VALEURS 

Ptae. 

coura 

Actions 


Aged»fttteJ__ 

HJ 29 

1019 

AfftaàmUfù— 

1440 

1470 


688 

682 

BteeCJteaco — 

1182 

«71 

BÜyporiiEbrop. — 

36 * 

290 

ONP.knton. — 

ai 

BegfÉ+SSrlCi.— 

555 


Béoâdtata 

« 3 SO 


Bdameoa banni- 

SIS 


BbnzyOuesL 

3444 

7980 

BTP - 

78 « 


722 


Catane tenta— 

7+9 

7 » 

CaaPodta. - 

14 55 

U 50 

CiGT(Fri0orJ 

41990 

408 


505 

500 


100 

too 

OrenpteNv 

OC CT 

141 

171 

17760 


VALEURS 


nu 


CJ.TAAJI.B__ 
Coing. 



CcUrJ*ftw__ 

OttfifcM . 
CrUteUH— 



FJtAXL 


FancRn Bii 


AmatAJlB 

fana SA *4. — 
RmPtoWtaKU 
tenant 


tertn- 

Géteot- 

Gf.C-_ 

£F1L__ 


GntaMocfcaferiA- 
OatfwVlaain — 
6X1 (TmaporO — 
Immo b eL — 


taraUStoCtaJ.— 
tartan Frira 


Loah&VKH ta 


ta*rt 

l**n~ 

tam 

tek 


iMfcraB* — 
* 0 «J*nt - 


CBum 

Ptae: 

Damier 
• cm* 

VALEURS 

Coura 

prêt 

Damtar 

COUTS 

81] 

830 


600 

600 

£06 

•_„7 

MMMjpfcl* 

596 

- 599 

2S6 ' 

*" 

Man : 

- 137 80 

132E0 - 

396 

394 

HtaptenUI — 

21360 

210 

m 

5ES 

{**9— 

286 

288 

5(00 


(Meta 

258 

.... 

•4W 

407» 

OngapOtCMina — 

«a 

10» 

880 

889 

PtabNouunuté — 

W99 

1082 

34 

34 

PteniUmnoa — 

805 

600 

328 


Unn 

200 

.... 

580 

590 

Patte* CT 

850 

648 

127 

IX 

RuritFtasry — 

ai a 

ai 

•700 


fera arts» 

239 

235 

1640- 

1640 

Perdra* b«*t__ 

sm 

350 

1710 

1730 

pataùta»__ 

475 

535 d 

4040 

4100 

PpertedeiteL 

1920 

1850 

1220 

1207 

Porter 

831 

630 

-2600 

2590 

(tanta* <B|__ 

«40 

«40 

• 990 

998 • 

fetltto 

809 

805 

280 

290 

tartafanehe 

1£ 

125 

■ 774 

.... 

fttwk- — __ — 

xea 

274 

35510 

360 



451 

4m 

4000 

.... 

SXOEB 

499 

505 

1870 

1832 • 

GAfJU 

278 

300 

26150 

.... 

SAFICAkea 

255 

253 

130 

QO 

SAFT 

1230 

1230 

•1782 

1795 

Sega 

279 

282 

• 879 

BTS 

SUOoenpatt- 

132 

13190 

843 

843 

SdhetaUd — _ 

674 

666 

ma 

600- ■ 

SuctanaU 

im 


796 

799 

&CJLC 

796 

796 

srn 

880 

SnlrWta- 

405 

402 

1860 

ras ■ .- 

StaeLPtaM 

W8 

148 

£30 

.... 

Sfc_ 

841 

641 

920 

911 

ternît 

3m 

3E0 

316 

317 

S1PJU. 

381 

3m 

SX 

680 t 

SM CL 

338 

338 

448 

441 • 

Sotol 

558 

sa- 

290 

£1 

SUfa- 

477 


W15 

... . 

So6ta._ 

1190 

1190 

1206 


Stfian fu Stent-. 

m 

m 

520 

520 

SefnflL 

1500 

MB0 

387» 

387» 

SBptMel 

414 

4a 

805 

800 

swl. 

184 

Wl 

8000 

8000 

SoednAngiraL- 

887 

902 

418 

4» 

Sorte* — 

465 

488 

445 

445 

Garni 

7» 

705 

3150 

3050 

San CT 

290 

302 

38890 

360 

Taeângv. 

4001 

4000 

18» 

.... 

TtemdeatahBte. 

4500 

3822 o 

28890 

28* 

TeeteHUgrtBB. — 

ai 

.... 

480 

480 

Toor 

266 

SJ 

186 

184 

lürar- 

«a 

1067 

790 

790 

ttTA 

sm 


3905 

3900 

Vtat— 

» 

385 

17S* 

1800 

Vtata 

2200 

2200 

48 

46 Wo 

Vax 

146 


162 

16840 

MeracS* fanerie. 

240 

.... 


Cote des Changes 


MARCHE OFFICIEL 


Etara-Unl» (î 

bhb= 

Oanomatk pOO to*.-. 

^iSoSySachitiB». 

ISSflffiwg-* 

ESEfiSSip: 
ŒSSS:: 
SM Jflfc- 


COURS 

prôc. 


S363 
6 899 
340 780 
10537 
302 340 
4564 

W 295 

9966 
3 159 
392 540 
92 290 
87 140 
48 445 
5475 
3 927 
4652 
3K7 


COURS 

14/3 


5 309 
6909 
3408» 
16 &3S 
3023g 
4 565 
88 750 
9 972 
3164 
393180 
92 460 
87200 
48+53 

5475 

3922 

4654 

39S6 


COUBS DES SUfTS 


achat I vents 


4060 


4060 


3660 


Marché libre de For 


MONNAIES 
ET DEVISES 


Or fin (Mb on ban*. — 

OrfinfonteBM} 

Napoléon (20f) — 

Pièce Fr <10 1} 

Pfeca Sufese (20 1) — 

Ftkm Lattaa CZO D 

Souvtrrtn.... — - 


Pttea2Q dotera 

Htee 10 dotera — 

Pftce 5 dotera. 

Pfeca 50 


Pftee 10 florins- 


COURS 

préc. 


[COURS 

14/3 


63100 

63000 

381 

410 

411 
371 
408 

2225 

1280 

890 

2380 

377 


63260 

53260 

380 

415 

408 

371 

484 

2260 

1260 

700 

2340 

379 


VALEURS 


Cours 

P rfc. 


Etrangères 


A£G_ 


AboNrSoa — 
AtenAtano.. 


Art*. 


BscoPoptarEepL. 

BJtoÿaimnta.. 


DrfiWCcrp_ 

CIR — 

Qm*M 

De Bien boni 

Dm! 

Rb. 


GBLPn&tart] — 


GnaedColWq.. 
GTECorp. 


Hcraymlte . — 

Artaiaebug. 

Krtoa 

Lràorfe 

IbtadBvt 

Nota rié lirra 

Ofeatripn» 

pMtrodteU 

(tarte. 


ftaefatacOoNr. 
Redl 


fcbeca 

ftxbnœMV 

Refera 

S*«n_.. — 


SffAMefctogb- 

Tiras kc 

TbonrBectruL. — 

Tflaybd 

vusMompi — 

Wgpailb 

WratRmiCrac.— 


800 

300 

115 

238 

630 

IBS 

560 

*nnn 


660 

280 

m 

240 

168 

540 

125000 


525 
4180 
94 50 
236 
73 50 
25»! 
3000 
1300 
11 W 


96 

97 

73 


«« 

"ii 45 

«e 

840 

137 


275 

zrë 

1330 

» 

627 

622 

877 

1050 

99 90 

ioo a 

ia 

•••■ 

157 

IEB 

165 

1» 

258 

.... 

69 

71 

31 

32 

310 

3» 

a 

a 

84 

m 

1190 


525 

530 

951 

547 

450 

445 

436 

4M 

a 


29250 

284 50 

165 

.... 

280 50 

282» 


Hors-cote 


BqwHptaSMipc- 


CGHCogUnr — 
COcdaFanntrB- 



EBQg.Anaa.__ 
Emp Sortie lad — 

GadnSA 

&B U 4 [w a i* .- 

Q^DegwM 

HbboBqfcsZ* — 


KL 



281 
815 
169 
63 
100 
978 
39 
587 
441 
1400 
M 10| 
24 
89 
599 
484 
210 
287 
300 
130 
3M 
840 
1650 
365 
240 
ISO 
2830 
211 SU 
1540 
37B 
390 
1500 


5 7Gd 


73 


1348 

17 


IBS 

A 

19 o 


2S80d 

87 


485 


135 20d 
339 i 


18930 
2602 d 


1300 d 


SICAV («élection) 


13/3 


VALEURS 


AflapBRB. 


AppuArn- 


AffAok»BCP_| 

AGF 5000 

AGF BEU 

AGF Foncier 

AfiFtararS». 1 

Aff 

AfiFCUg 

AGF Sfarté Stor_ I 

AfiFULO__ 1 

A6E864N 

Airpfcafc 

ArtaragasCoatT— 
Aseocc 


AwtFuw 

Autan. 


AwrâAtes.. — 

Am* OC. -| 

Aie Cap*. 

An tape 

Ankiwsanut- .. 

AaMf 

An Veto* PSI. — 

CÛTBnfcare. 

ùprt*9 


CeeUfafldt-- 
CssdenPta» — 

Cook 

Canpwator- 


CunwBiiiu 



Eaper 

Garni C u * — 1 

Eonai tarai 

EondUcopnoarej 
Ecuoul Uonéan. 
Ecawi Trimera. — I 
tarai Tram? — 


Emga_._ 

Epatante» 1 

EpBTwAsnâ 
EpBpeCe* 
Epargne Ctm Ti 
E te g n eSonenet- 
Ep»pni Mssnt — 



Epei pe long Tanne., 
EpgfHnfc. .. 
EP»B*0M9*- — 
EpBpa Pracan. — 
Epergw Quart — 



EmgHVabn ... 
Epelau 

— H 


Eoimlaaden. ._ 

Ebk*. 

EodGr. 1 


RWCKAN- 

Fonce Gnon 

rnwiWeSw— 
Fanee Iras».. — 
FnermCttî- 


ftMCRen.._— 

*m»&ï0Be — 
Frucc-Ateoeatoee I 


Em lo ti on 
[FrabincL 


102949 
214 70 
77051 
7+3916 
11633 
KB4Q5 
817 16 
10*7 S 
11761 
11433 
429 28 
112497 
1140443 
(57 05 
5868 31 
64304 
644213 
108368 
368 21 
120875 
154247 
10891 
15403 
128 34 
1199 
10832 
1249 
567183 
585854 
11819 
33992 
3121 
11959 
314303 
3962 
48257 
1157 68 
122025 
82136 
97772 
2929 
(4944 
105242 
1948 
2313 11 
40296 
59822 42 
3528719 
2185 56 
200305 
491802 73 
2911 
321629 
44977 
2510297 
9635 25 
606 19 
1574 54 
91 13 
82497 37 
1943 
1246 9 
20291 
1324849 
111409 
1302 U 
4988 
122102 
757841 
66158 
1D51B4 
118584 
ÊS9H1 
128Î747 
961063 
27812 
10459 
439 ES 
»W 
44196 
11283 
120553 
3188 


Rachat 


100438 
206 95 
73733 
743916 
11499 
1067 37 
80211 
103748 
11474 
11151 
418 81 
111937 
1140443 
641 02 
680414 
62431 
6429 26 
1083 9 
35728 
117354 
161028 
1039 
14740 
. 12281 
11472 
KB « 
119*3 
5668 18 
57999 
118*51 
3319 
3045 
119 72 
313832 
37079 
*951 
114478 
11949 
785 99 
335 62 
23951 
J43 

103687«| 
12*84 
22921 
39121 
59822*2 
£287 19 
2185 56 
1983 22t| 
HS 1832 73 
26741 
3216 a 
447957 
2506337 
9539 65 
60619 
162972 
99 
6249737 
18533 
121205 
1S7«8 
13145 37 
108427 
1270 37 
443 9 
120893 
757941*1 
64241t| 
1021 20 
1156 92 
562636 
C837 47 
924099 
277 56 
10153 
423 97+j 
4783» 
42909 
10954 
1170 42 
31SI 


VALEURS 


Emission 
{Frais incL] 


Frwai-CspL 


Fnc6Can_ 

Fnctidar — 


Fncttgapa. 
f hcdfa n c» . — 
Fnnrano 


Froa+ftenei* | 

FlUCM 

Fuuotdg. 

Gestion. 


Horaav 

IUIIMUi_ 


i mH 

Inœrefiecân Fce._ 
«peic. — 


Leina Anaopa — 

UflaiGmpa 

LeStarEflaa ... 

U l tra Ta n ce 

LefEnknaaU 

LtfmeJapco_. 

LitaeO Wp _ — 
Cafta flexfamsK — 
Leflc«Tt*Y& — _ 

I 



ÜûnTrfscr 

üoe 20000 

lw«Bo«n*1w_. 
teePaatai 1 


Menue! OC. 

Mandai tncaorn. 


Mob*J a 

Uo*&a 

MnaMObte-. 
ItaeaeUbeSeL. 
NaoCanTt 
fktofpargne 

ftaootafe 

teoErergTrttor- \ 

Moo+nm 

NeWnw. 

ttoMmtsn 

NasoObtgenns.--. 
Me n +to u aert - . 
fletoAowaoa — 

Mco-Remc i . 

ter>S$ené 

ftn-Viw s 

Mppr+tei 

MxdSUdDMop-... 
Ce*Aoocrane_ . 
Odcc+lw*....- 
Obfccflipis- — 

Otég-nescat 

Obüon — 

OMatera *. 

(ÿm. — | 

OasHA 

Orubc 

Parta* CepsteaSoa^ 
ftrtas Ssegne. — 
Parias Qppotratas. 
tedttPnmm— 
r » hu Bneaa _ 
PBiimo«ate*iË_ 

Rrabr. 

ftenuRboru — 

RwnrSfcmE* 1 

Reae taeaBSSwrasJ 
RZ23KIA 


Ptœnea J A 

RaaoenU 


3828 
12723432 
23655 
3124 
83452 
2991 
100929 
488138 
128783 
13289 £ 
18230 
119183 
1243927 
110003 71 
12813 K 
51448 
159 SI 
26170 
21332 
25487 
24577 
31930 
232 71 
418 
139 08 
18718 
35154 
202494 
1130486 
633939 
1102805 
26484 43 
87754 
223616 
23879 22 
54062 
697 0* 
19220 
1013609 
41540 
563148 
6Q59107 
55307 10 
73*2061 
12143 58 
14653 
25386900 
15967 57 
125 16 
7087 50 
121770 
126490 
2282213 
507 35 
140308 
6303916 
102718 
117*410 
8*904 
500501 
1384 94 

13849 

241889 
1074 73 
162 25 
120105 
1162*83 
32*95 15 
103093 
6078 65 
135038 
166+935 
12661 
5613* 
94 75 
20190 
617 « 
297 83 
«SIS 48 
M792 
1297 X 
6*5987 
53550 H 


Rachat 


3789 
12723432 
23305 
30*8 
81417 
2918 
11142 15 
*88921 
125642 
022323 
158 73 
114741 
1243927 
10879972 
1212841 
49948 
15516 
£7 83 
20462 
24448 
23575 
30628 
22322 
39904 
13342 
17953 
33721 
20219) 
11304 86 
6154 £ 
1102806 
2641838 
88033 
2214 02 
2367922 
52478 
67674 
183 92 
HXJ34 73 
396 56 
563148 
6069107 
6530710 
73*2061 
1211934 
14022 


16809*8 
121 8t 
707335 
118511 
123105 
2282213 
*9377 
1365 53 
63039 IG 
101701 
1174410 
82632 
577406 
136222 
137 12 
238314 
1058 85 
159 85 
1189 16 
1152463 
3154869 
97552 
5058 94 
133042 
1B6I2 13 
12145 
53846 
93 B1 
15794 
39950 
28916 
«SIS 46 
729 SB 
1271» 
845896 
5943159 


VALEURS 

Emtanon 

Fmtelnd. 

Rachat 

n«t 

Placerai* Non] 

970 42 

95139 


1080 13 

1053 7B 

PMHnto. .... 

1X42 

12304 

PbnGetea 

58687 12 

86687 12 

ftatoreûfeg 

«26842 

«£7 16 

Mv. Ennui 

112 12 

11101 

Phr'Asmataat. — 

2837303 

26373 03 

ftofiàn — 

1063 40 

103748 


127 51 


MeMor. 

913 42 

88882 


160 22 

157 as 

(taora Trimera — 

533012 

5277 35 

Rnw-Ven 

1150 73 

1133 72 

StHunéBb-Aia. — 

9 13 03 

872 43 

Si Honore Gtote. — 

24030 

22940 

St fané tarai 

74835 

71251 

SlHoméMaPfcc- - 

198 38 

187 46 

Si Honoré PacSque— 

58476 

55824 

StHaoéPNE 

51288 

48902 

St Honoré ReeL 

13421 84 

1336837 

StfanréSsvuL—, 

60138 

*8210 

Séance. 

157251 

1572 51 

Séca+Gai-.._ 

1250932 

1226404 

G*rwi+Jnr . 

1251 59 

1£159 

Scasdea 

7»2fi 

699 76 

tearAcsoacrats — 

16638* 

1882 15 

Sil 5. H flff 

66662 

847a 

Sera 5000. 

41988 

40864 

SI Es 

1423 a 

138191 

SMrsa 

65672 

53914 


42831 

414 90 

SSwrem. - 

21903 

214 74 

tewrv 

44093 

429 13 

STiX 

117001 

11£ 93 


321 a 

309 59 

Sogémc. 

55771 48 

5414707 

Sogevw 

1079 £ 

1030 31 

Sognw. .. 

129727 

1238 44 

SoW taesjssBTwott 

55105 

529 BS 

Soistee. 

211539 

211011 

SanégaActm.. - 

823 79 

792» 

SnctevüendsrtKM. 

120 17 

1242 78 

Tednxx. . 

107038 

1039 M 

TedmGen. 

5339 81 

571136 

15*50* 

591 63 

53577 

Ttarsphs.. — 

143 76 

137 57 

Très» Pis- 

1161*9 

114999 

Trésor Hta 

12856 45 

12866 46 

Trésonce 

115681 80 

15681 80 

Tr*an. — — 

5225 70 

5173 X 

UAJ’.ftwste». 

*50 75 

434 46 

UAP. Aa. F. 

577m 

£672 

UAP AttSéL 

63101 

60820 

UAP. AedS 

837 05 

61402 

UAP. AfBefi — . 

21143 

20379 

UAP AXo. 

17308 

168 B0 

UAP Moyen Tenu., 

12493 

U2041 

UAPPnm Caég_ 

1102605 

1038293 

Ur*Assocamns_._. 

12081 

i20 ai 

teRwur 

1378 69 

1343 11 

livrant* 

87507 

XI 04 

lWjanwis___. 

131052 

1287 K 

UnRégiDK 

1413 61 

1379 13 

Ur«B.._ 

257B96 

£1606 

Un* 

21* 16 

214 16 

Lhws Aons. 

12B 

1224 33 

lisueoXMégcioB 

1685 26 

164513 

Vfag . 

1862 33 

IBS) 47 

Vetta 

4782670 

4790280 

Vtateea 

25B4156 

25915 62 


PUBLICITE 

FINANCIÈRE 

Renseignements : 
45-55-91-82, poste 4330 


e : coepon détaché • s ; offert - * : droit «taché - d : demandé - ♦ : prêt précédant - a ; marché continu 


<1 

il 


32 Le Monde • Vendredi 15 mars 1991 •• 


r 


n 


3 

J 


AGENDA 


CARNET DU 


Naissances 

- Mutine et Noël KOLM 
sont heureux d'annoncer enfin la nais- 
sance de 

Raphaël-Stanislas, 
le 13 mars 1991. A Paria. 


Décès 

- M“ Renée Bataille, 
son époux, 

M. et M“ Jacques Bataille; 
ses enfants, 

Stéphanie. Gwenaélle, Florence et 
Nicolas, 

ses petits-enfants, 

M* Marcelle Chcmel. 
sa belle-sœur, 

ont la douleur de faire pan du décès de 

M. Louis BATAILLE, 
sous-directeur du groupe 
du Crédit lyonnais de Limoges, 

survenu le 12 mare 1991, dans sa qua- 
tre-vingt-neuvième année. 

Le service religieux sera célébré le 
vendredi IS mare, à 14 heures, en la 
cathédrale de Bayeux (Calvados). 

L'inhumation aura lieu au cimetière 
de B uxi ères- les- Mines (Ailier). 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

14, rue Georges-Duhamel, 

14400 Bayeux. 

- IVL Léonce CLEMENT, 
ancien délégué général 
de l'Alliance française en Argentine, 
membre du conseil d'administration 
de l'Alliance française de Paris, 
croix de guerre 1939-1945, 
médaillé de la Résistance, 
officier de la Légion d'honneur. 

est décédé dans sa soixante-dix-hui- 
tième année. 

Les obsèques auront lieu le vendredi 
. 15 mars 1991, à 10 h 45, au nouveau 
cimetière de Neuiliy. 


CARNET DU MONDE 

Ransaignamenta : 40-65-29-94 

Tarif : la ligne RT. 

Toutes rubriques 92 F 

Abonnés et actionnaires _ 80 F 

Comnmnkat diverses 95 F 

Thèses étudiants 50 F 


- Jeanne Dcram-Uzeci, 
îqr épouse. 

Chantai, Paul, Odile, Mauviette, 
Marie- Pierre, 

Les familles Vigne ras, Deram, 
Charly, Chencvière et Lasagne, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Pierre DERAM, 

leur mari, père, grand-père et arrière- 
grand -père, 

survenu le 5 mars 1991, à l'âge de 
quatre-vingts ans. 

La cérémonie religieuse a été célé- 
brée à Lyon et suivie de l'inhumation à 

Saint-Didier-au-Mont-d'Or, le 7 mars. 


61, rue de Baraban, 

69003 Lyon. 

- M. Edouard Du don, 
son époux. 

Scs enfants, ses petits-enfants. 

Et toute la famille, 
font part du décès de 

M* Cécile DUDON, 
née Parias, 

survenu é son domicile, 36, rue de 
Sévigné, Paris- 3 e . le 12 mars 1991, à 
l'âge de soixante-dix-neuf ans. 

Les obsèques seront célébrées en la 
paroisse de Saint-Denu-du-Saint-Sacre- 
ment, 68 bu, rue de Turenne, Paris-3*. 
Ic vendredi 15 mars, d 10 h 30. 

Le corps sera inhumé dans le caveau - 
de famille au cimetière du Montpar- 
nasse. 

- Jacqueline Girerd, 
son épouse. 

Sa famille, scs amis, 
ont la tristesse de faire part de la dispa- 
rition de 

Georges GIRERD, 
capitaine au long cours, 

décédé à Boulogne le 13 mare 1991. 

Le défunt a fait don de son corps A la 
science. 

- M™ Simone Heure, 

Ses enfants et sa famille, 

ont la tristesse de faire part du décès de 

Léon Jeffrey HOARE, 
survenu le 7 mats 1991. 

47330 Castillonnès. 


- M. Gilbert Ginsburgcr, 
ton époux. 

Le sénateur et M* Henri Collette, 
son frère et sa belle-sccur, 

M. et M- Pierre-Charles de Lassus- 
Saint-Gcnies, 

M' et M* Florent Xavier Collette, 
M. et M* Yves Gelât, 

M. et M* Bernard Ginsburger, 
scs neveux et nièces, 
ont la douleur de faire part du rappel à 
Dieu de 

M- Gilbert GINSBURGER, 
née Marie Louise Collette, 


survenu le 13 mars 1991. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le vendredi 15 mars, à 10 h 50, en 
l'église orthodoxe SairU-I rénée, 
96, boulevard Augustc-Blanqei, 
Paris- 1*. 

L'inhumation aura lieu A Ardres 
(Pas-de-Calais), dans le caveau de 
famille. A 16 heures. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

73, rue de Paris, 

92100 Bou logne-su r-Sc i ne. 

62850 Licqucs. 

- Scs amis ont la douleur de faire 
part du décès de 

Totnojiro IKENOUCHt 
compositeur, 
doyen honoraire 

de l'Université des arts de Tokyo, 
président-fondateur 
de in Société franco-japonaise 
de musique, 
vice-président-fondateur 
de l'Université musicale d'été 
franco-japonaise de Poitiers, 
grand-croix du Mérite culturel 
du Japon, 

chevalier de la Légion d’honneur, 

j survenu le 9 mars 1991 A Tokyo. 

1 Toutes leurs pensées vont A sa 
famille. 


Trois disparitions 


La basse 

Nicola Rossi-Lemeni 

Basse d’opéra connue pour son 
vaste répertoire, Nicola Rossi-Le- 
meni était né en 1920 & Istanbul 
d’un pire italien et d’une mire 
russe. Son maniement parfait de 
plusieurs langues, l’étendue de son 
registre et l’éclectisme de ses goûts, 
de Mozart et Verdi à Poulenc et 
Britten, lui permirent d'interpréter 
plus de quatre-vingt-dix rôles diffé- 
rents, dont le rôle-titre de Boris 
Godounov, qui lui valut un 
triomphe en URSS, et Thomas 
Becket dans i’Assassinio neila cai- 
ledrale de Pizzetti devant le pape, 
pour lequel il fut décoré de l’ordre 
de Saint-Sylvestre. 

Egalement metteur en scène 
d’opéras et professeur à Puniver- 
sité de Bloomington (Indiana, 
Etats-Unis), ville dans laquelle il 
est décédé le 12 mars d’un cancer 
du foie, Rossi-Lemeni est aussi 
l'auteur de cinq recueils de 
poèmes, et il pratiquait la peinture. 


Le jazzman 
Jimmy McPartland 

Cornett iste et chef d’orchestre né 
en 1907 à Chicago. Jimmy McPart- 
land est mort à New-York le 
13 mars d'un cancer du poumon. Il 
fut l'une des figures de proue des 
Chicagoans. ces jeunes musiciens 
blancs qui se mirent à l'école des 
jazzmen noirs de La Nouvelle-Or- 
léans dès le début des années 20. 
Après avoir fait partie de l’Austin 
High School Gang, il remplaçait en 
1924 Bix Beiderbecke au sein des 
Wolverines. Il dirigea sa propre 
formation durant les années 40. 
Après une semi-retraite, McPart- 
land avait repris sa carrière dans 
les années 70 - on l’a notamment 
vu au Festival de Nice en 1974 et 
1985. 


Le mime 
Etienne Decronx 

Jean-Louis Barrault et Marcel 
Marceau furent ses élèves. Etienne 
Decroux, mort mardi 12 mars A 
Boulogne- Billancourt à l’âge de 
quatre-vingt-douze ans avait été i 
l’origine du renouveau du mime en 
France. D’abord comédien, dès 
1923, il faisait la découverte du 
mime au Théâtre du Vieux-Colom- 
bier, à Paris, où Jacques Copeau 
enseignait cet art. 

Dès 1931, il présente ses propres 
créations dont la Vie primitive, au 
théâtre de l’Atelier en compagnie 
de Jean-Louis Barrault, qu’il 
retrouvera pendant la guerre sur le 
tournage des Enfants du paradis, 
de Prévert et Carné, ou Barrault 
joue précisément le rôle d’un 
mime. 

Etienne Decronx avait fondé en 
1940, à Boulogne-Billancourt, une 
école d’où devait sortir le plus célè- 
bre ambassadeur du mime à tra- 
vers le monde, Marcel Marceau. 
Cette école a aujourd’hui disparu, 
mais en 1 984 deux de ses anciens 
assistants, Steve Wasson et 
Corinne Soum, devaient reprendre 
le flambeau et créer l’Ecole de 
mime corporel dramatique de 
Paris. 


Pompes Funèbres 
Marbrerie 
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- M"* Pierre Monteillicr, 

Scs enfants et petits-enfants, 
ont la tristesse de faire part du décès de 

IVL Pierre MONTE OLLIER, 

survenu le 7 mars 1991, le jour de ses 
soixante-cinq ans. 

Les obsèques ont eu lieu le 1 1 mars, 
A Montpellier. 

54 bis. route de la Figuainuse, 

34070 Montpellier. 


- Moïse Salama. 
son époux. 

La urette et Benny Hasson, 

Henriette et Moïse Eljorrat. 

Isaac et Christine Salama, 
ses enfants, 

RaphaElle et Benjamin Salama, 
ses petits-enfants, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M"* Moïse SALAMA, 
née Rebecca Hasson, 
institutrice honoraire, 

survenu A Lille, le 13 mars 1991, dans 
sa quatre-vingt-deuxième année. 

Les obsèques seront célébrées le ven- 
dredi 15 mars, A 15 heures, au cime- 
tière de Lille-sud (entrée 400 Maisons). 

Réunion à la porte principale, à 
14 h 45. 

Ni fleurs ni couronnes. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

62, rue Edouard-Ddesalie, 

59800 Lille. 

- M. Marcel Woreczek, 

M. et M* Pierre Woreczek 

et leur fils. 

Et toute la famille, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M“ Jeannette WORECZEK, 

née Teonenbanm, 

survenu le 10 mars 1991. dans sa 
soixante-sixième animée. 

Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité. 


- Le 14 mars 1987, 

Jean-Oande LANGELUER 

nous quittait 

« Faïu-il qu’on voie partir ce qu’m 
a de plus cher ! * 

Goethe. 

- 15 mars I9$l. 

Maxime VIBERT-CUIGUE. 
Toujours présente dans notre pensée. 

Messes anniversaires 

- Pour le premier anniversaire du 
rappel A Dieu de : 

M. Michel Ibrahim WARDE, 

une messe sera célébrée en l'église 
Sa in t-Julien-lc- Pauvre. 1, rue Saim-Ju- 
li en -le- Pauvre, Paris-5*. le mercredi 
20 mars 1991, A II h 30. 

De la part de 
Son épouse Lidia 

Et de ses enfants, Robert, Nayla, 
Rila, Danièle et Paola. 

Ainsi que de toute la famille. 

Ceux qui l’ont aimé sont conviés A se 
joindre A eux. 

Famille Warde. 

17, nie de Monceau, 

75008 Paris. 


Communications diverses 

- L’assemblée générale de 

l'Association des amis de 
Max Marchand, 

« déroulera les 15, 16 et 11 mars, A la 
bibliothèque-médiatique Louis-Aragon, 
91 160 Longjumeau- 

Nous pensons avoir la participation 
de Jacques Beringer et Daniel Dumont 
sur le thème : « Intégration des diffé- 
rences et le rôle de l’école », de Jean- 
Philippe Aoudia (fils d’une des vic- 
times). Mohamed Dib, Zcmmouri, 
Henri Alleg... 

De la part de Michel Lambart, vice- 
président de l'Association. 


- Quelques amis de 

José CABANIS 

ont constitué un comité d'honneur 
pour lui offrir l'épée qui lui sera remise 
A l'occasion de sa réception à l'Acadé- 
mie française. 

Ceux qui souhaitent s'associer A ce 
témoignage d'amitié et d’estime peu- 
vent adresser leur participation aux 
Editions Gallimard, 5, rue Sèbostien- 
Bottin, 75007 Paris. 

Les versements doivent être faits par 
chèque bancaire A l'ordre des Editions 
Gallimard, avec indication de leur 
affectation. 

Soutenances de thèses 

- Ecole des hautes études en 
sciences sociales, 54, boulevard Ras- 
paiL Paris-6*. salle 524, mardi 19 mais 
1991, à 9 heures. M. Henri Minczeles : 
h Vilna, Wilno, Vilnius, la Jérusalem 
de Lituanie, un grand centre yiddish ». 


THÈSES 

Tarif Étudiants 

50 F la ligne H.T. 


Anniversaires 

- Pour le vingtième anniversaire' du 
décès de 

M- Jean AUMBAULT, 
née Henriette Nixon, 

une pensée toute particulière est 
demandée A ceux et celles qui 
l’ont connue et aimée et en gardent le 
souvenir. 


- tn memoriaux. 

II y a deux ans nous quittaient 
Caroline et Philippe BERTRAND. 


□ COLLOQUE : Cognition, 
cognition sociale et la question du 
soi. - Le centre de recherche en 
psychologie cognitive (CREPCO) 
de Tirai versi té de Provence et du 
CNRS organise, le lundi 18, le 
mardi 19 et le mercredi 20 mars, 
un colloque international, à Aix- 
en-Provence, consacré aux rela- 
tions entre le soi et la cognition. 
Organisé en hommage à Jean-Paul 
Codol, directeur de recherches au 
CNRS et directeur du CREPCO, 
disparu en 1989, ce colloque sera 
centré sur la référence à soi, 
domaine dans lequel celui-ci 
conduisait des recherches au 
niveau européen. Il aura aussi pour 
but d'engager, dans tes sciences 
cognitives, un débat sur les rap- 
ports entre cognition et cognition 
sociale. 

► Renseignements et inscrip- 
tion : colloque « Hommage è 
Jean-Paul Codol ». CREPCO. 
Université de Provence, 29. ave- 
nue R. -Schuman,' 13621 Aix-en- 
Provence Cedex Tél. 
42-20-60-96. 




BULLETIN D'ENNEIGEMENT 


Voici les hauteurs 
ment au mardi 12 
sont communiquées par Ski 1™“** 
l’Association des maires des statJOM 

diffuse aussi ces renseignements sar 
répondeur téléphonique 
(IJ 42-66-64-28 ou par Minitel* 
36-15 code CORUS. 

Les chiffres indiquent, en centimè- 
tres, la hauteur de neige en bas* pus 
es haut des pistes. 

HAUTE-SAVOIE 
' Avoriaz : 20-150; Les Carrowl’A- 
rachcs : 10-80: Chamonix : 4CW55; 
La Ctoapelle-d'Abondance : 5-25; 
ChAccI : 20-130; La Clusaz : 20-220; 
Combloux : 0-120; Les Conramuies- 
Monrjoic : 5-80; Flaiae : 45-220; I^s 
Gcts : 10-1 10; Le Grand- Boroand : 
5-100; Les Houchcs : 0-120; Megève : 
40-140: Morillon : 0-80: Moraine : 
5-120: P raz-dc-L ys-So ainraa d : 40-70; 
Praz-sur-Arty : 1 5-120 ; Saînt-Gerva» : 
10-90 ; Samoéns : n.c. ; Thollon-Les 
M émises : 0-40. 

SAVOIE 

Les Arcs : n.c. : Arôches-Beaufort : 
n.c.; Aussois : 30-70; Botineval-sur- 
Arc: 100-230; Bessans : n.c_ ; Le Cor- . 
hier : n_c. ; Courchevel : me.; Cresl- 
Voland-Cohennoz : 30-85 ; Flumet : 
10-30; Les Menu ires : 10-160; Méri- 
bd : 40-130 ; U Norma : 15-100; 
Notre- Dam c-de-Belkcombe : 40-80; 
Peisey-Nancroix-Vallandry : 60-155; 
La Plagne (altitude) : 110-240; La 
Plagne (villages) : 10-240; Pralognan- 
la-vanoise : rue. ; La Rosière 1850 : 
100-220 ; Saint-François-Lougchamp : 
25-120; Les Saisies : 15-110; Tîgnes : 
146-255 ; La Toussuire : 40-60 ; Vat- 
Cenis : 10-140; Valfrôjus ; 25-150; 
Val-d'Isèrc : 1 10-150; Yalloire : 
15-120; Valmeinier: 15-120; Valmo- 
rei : 20-170; VaLTborens : 110-300. 

ISÈRE 

Alpe-d’Huez : 98-250; Alge-du- 
Grand-Serre j 0-70; Auris-cn- 
Oisans : 40-80; Autrans : 30-80; 
Chamrousse : 30-100 : Le Caület-d'Al- 


de-Lans : 25-50. 


de-Lsns 

ALPES DU SUD 

Aura» : ' 

PYRÉNÉES 

Ax-le^Therraes 

20-90 : Canierets-Lys - 6lK. , w. r *"“ 
Romeu : 0-90: Gourene ; 

Ardiden : 20-50; La Mongie .^-70, 
Peyragudes : 30-30 : PraufwrtL; 
20-120; Saint- Lary -Sa u la n . 10-80. 
Superbagnères : 35-35. 

MASSIF CENTRAL 
Le Mont-Dore : 0 - 55 ; Bes»-&jpcr- 
Bessc : 0-25 ; Super-Lioran . 10- JU. 

JURA , . , _ 

Métabief : n.c.; 

Faucille : me. ; Les Rousses . 0-40. 
VOSGES 

Le Bonhomme : n.c.; U B*«m- 
Hohneck : 2040; Gérard mer : 10-20, 
Saiat-Maurice-sur-Mosclle : n-c.; ven- 
tron : me. 

LES STATIONS ÉTRANGÈRES 
Pour les stations étrangères» on peut 
s'adresser à l'office national de tou- 


risme de chaque pays ^Allemagne 
‘place de l'Opéra, 75002 Pans, léL 
742-04-38 ; Andorre : 26, avenue de 
l’Opéra. 75001 Pans. tél. : 
42-61-50-55; Autriche ; 47, avenue de 
l’Opéra. 75002 Paris, tél. : 
47-42-78-57; Italie : 23. ne de la 
Paix, 75002 Paris, tfl. ; 42-606068; 
Suisse z U- bis. me Scribe, 75009 
Paris, tél. : 47-42r45-45. 


4^ÿâ» de/C^ét^50Ô2 PKii, léL.: 


porta 

Caria 


JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiés au Journal officiel 
du samedi 9 mars : 

DES DÉCRETS 

- N» 91-258 du S mars 1991 
rtimt création de la -réserve de 

veyron (Haute-Savoie). 

- N<* 91-260 du 7 mars 1991 
relatif à l'organisation et aux 
conditions de préparation et de 
délivrance du brevet d'Etat d'édu- 
cateur sportif. 

UN ARRÊTÉ 

- Du il février 1991 portant 
organisation du secrétariat général 
de la Commission centrale des 
marchés. 


Est publiée au Journal officiel du 
dimanche 10 mars : 

UNE CIRCULAIRE 
- Du 8 mars 1991 relative aux 
mesures exceptionnelles destinées 
à faire face à la sous-activité 
conjoncturelle. 


Sont publiés au Journal officiel 
du mercredi 13 mars : 

DES DÉCRETS 

- Du 12 mars 1991 portant 
convocation du Parlement en ses- 
sion extraordinaire. 

- N» 91-266 du 6 mars 1991 
modifiant le décret n° 85-733 du 
17 juillet 1985 modifié relatif aux 
personnels enseignants associés ou 
invités dans les établissements 
d’enseignement supérieur et de 
recherche relevant au ministre de 
l’éducation nationale. 

- N s 91-267 du 6 mars 1991 
relatif aux enseignants associés ou 
invités dans certains établisse- 
ments d'enseignement supérieur 
relevant du ministre chargé de 
l’enseignement supérieur. 


MOTS CROISES 

PROBLÈME N* 5477 
1 2 3 4 5 6 7 S 9 




VIII 


HOffiZDNTAUEMarr 
1. N'est pas sans intérêt pour cahs 
qui n’a pas hésité à sa motrifler. - 

U. On an profita parfois quand on a la 
c bol s. - ni. Est faite pour la terre. 
Dément d’une cage. IV. De quoi 
fane le voyage. Cest du chinois I - 

V. Stgle. Peut être mis sur le papier. - 
VI. Fait tourner des têtes. - VU. Na 
sont pas toujours de la partie. Sa 
montra très bon. - VIH. Mauvaise 
tête. Carda da marins. DC Que Ton a 
souvent à (a bouche. Conjonction. - 
X. Avait la fou sacré. Va sur la pla- 
teau. - XI. Amateurs da bons mots. 

VERTICALEMENT 
1- Homme des bras. - 2. Enfant da 
cosur. Est du passé. - 3. Quelque 
chose è sa mettre sous ia dent. - 
4. Nous fait battre la cœur. Passa 
avant - 5. Deux de ■ moins •. Sont 
du peuple. Lieu de rêvas. - 6. Sous la 
chapiteau. On y enlève la morceau. - 
7. Amateur da rouge. Est du MML En 
« quinconce s. - 8. Fait grand bruit 
Un homme de métier. - 9. Qui ne 
sont plus tout è fait oux-mômes. Font 
vivre des heures chaudes. 

Solution du problème n* 5476 
Horizontalement 

I. Chocolat. - II. Outre. Bau - 
m. Emeutters. - IV. RéaRsé. - V Ri 
Vlte - - Ml- Galériens. - 
VHL Or. Asm. - IX. Minute. - X. Ma. 
Bornée. — XI. EsaQ. Eure. 

Verticalement 

1. Cœur Gomma. - 2. Hum. Ava- 
—3- 0*«r. n. - 4. Cmenté. Ubu. 

- 5. Oeta. Erato. - 6. Ui. Isère - 
7. Abeilles. Nu. - 8. Tarse £ lr Z 
9. Usé. Usitée. 1 

GUVBROUTY 


Le Grand Prix de L 1 ACADÉMIE EUROPÉENNE DU LIVRE 

récompense chaque année fauteur, de préférence encore jnconmi 

promotion auprès de tous les médias ■ 8 v6frtaW « 

Radio - Télévision - Presse - Jury Littéraires 

Les manuscrits sont à adresser à 

L’ACADÉMIE EUROPÉENNE DU LIVRE-ÊDITpi id 

JL.ru» de Galilée - 75116 PARIS - TéL:^ m 



1 COMPAGNIE DES ALPES. LE GRANDSKÏ 


TIGNES LES ARCS PEISEY/VALLANDRY U PLAGNE 

2100-3500 1600-3200 1400-2300 1800-3250 


enneigement 

A2000 M(bhcmi 
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Prévisions pour le vendredi 15 mare 

Brumeux puis ensoJeffié 
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SITUATION LE 14 MARS 1991 A 0 HEURE TU 





Après la passage d'une perturbation 
pluvieuse samedi sur l'Ouest, et 
dimanche sur l'Est, les édainâes se 
redéyetopperont malgré quelques 
averses temporaires sur l'Ouest samedi 

et dimanche^** 

Samedi 16 mars : phiies sur la mol- 
tiA ouest, soleil se voilant è l'Est. -, 
Le matin, le del sera couvert sur la Bre- 
tagne et les pluies y seront modérées- * 
Sur la moitié nord-ouest du pays, ht del 
sara très nuageux h couvait. Sur 1« 
reste du pays, le dal sera peu nuageux 
avec quelques brumes ou bancs.de 
broultards matinaux. 

Au cours de la journée, les pluies. 


devenant faibles è modérées, balaye- 
ront la moitié ouest du pays. Ls ciel se 
couvrira peu è peu-sur la moitié est du 

Sur l'Ouest, après le passage des 
pluies, queta/as. écfafrties se dévelop- 
peront mois tes nuages devraient rester 
-assez . nombreux. L'après-midi, des 
averses se produiront sur te quart nord- 
ouest du pays, et sur les eûtes aqui- 
taines. 

Las températures minimales seront 
comprises entre 3 et 5 degrés sur TEst 
et te Centre-Est. 6 siB degrés atfaurs. 

Las maximales atteindront . 12 è 
15 degrés sur te nord-ouest, 14 è 
.17 degrés al aura. 


PRÉVISIONS POUR LE 16 MARS 1991 A 12 HEURES TU 



TEMPÉRATURES raaxima - minime et t *J" p, J* , 9 * rv4 
Valais extrêmes relevées entre 
ta 13-03-1991 è 18 heures TU rt ta 14-0381 à 6 hases TU 


FRANCE 


AJACCIO, 

BMBBRZ 

BORDEAUX — 

BOURGES 

BREST. 

CAEN 

(SEKMÜB&j-. 

asHMwrra 

DUOSf - 

GRKOKS&M 

LILLE . 



TOULOUSE. 
TOURS. 


- A’ 


U G C 

19 II 

POMRA-mSK- 31 22 N 

ÉTRANGER 

17 « P 

18 
12 


ALGER. 


« 

BAHŒLONE— u 
BELGRADE — lf 
BERLIN. 


LDXEMBOURG- 
MAQHID~. 

MARRAKECH— 

MEXICO 

MILAN-, 

MONTREAL 


NAIROBI. 28 

NEW-DELHI— 81 
NHMORÏ — 7 
OSLO 1 

pauia-dhiaj. 18 

PÉKIN—— £ 

18 

SINGAPOUR .i— 31 
STOCXHOLM— 
SYDNEY 
TOKYO. 



TU =» temps hiver. " 


RADIO-TÉLÉVISION 



TF 1 


» complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche -lundi. Signification des symboles : 
c le Monda rwRo-téléviaion a ; □ Film i éviter ; ■ On peut voir ; Ne pas manquer : sas Chef-d'œuvre ou classique. 

Jeudi 14 mars 

0.45 Musique .* Carnet de notes. 

CANAL PLUS 

20.30 Cinéma : 

Jakarta. ■ 

Film améneano- indonésien de Chartes Kauf- 
man (1988). 

22.00 Flash d'i n form ati ons. 

22.05 Cinéma : 

Ciy fraedom. ■ 

Hlm britannique de Richard AlWrtborouoh 
(1987) (v.o.). 

0.40 Cinéma : 

La chasse aux plaisirs. 

Film américain. classé X. ce 
Lawrence T. Cole. Avec Gmger Lynn. 

1.50 te Documentaire : 

Depardieu vigneron. 

De Jean-Louis Burgat, Jean- Pierre Ccffe et 
Frédéric Cebron. 

2.30 Magazine : Rapide (redfi.). 


20.55 Série : Navarre. 

. Le bai des gringos. de Patrick Jamain. 
22.35 Magazine ; 

La point sur la table. 

Présenté par Anne Sinclair. 

Thème : Pendant te guerre, les médias vous 
ont-*» dit la vérité ? 

23.55 Sport : Patinage artistique. 

0.50 Au trot. 

0.55 Journal, Météo et Bourse. 

1 .20 TF1 nuit. 7 ans è ta Une. 

1 .55 Feuilleton : C'est déjà demain. 

2.20 Info revue. 

A 2 


20.50 Magazine : 

Envoyé spécial. 

Présenté per Bernard Benyamin. 

Les cesurs battants ; Cités banfiaues. 

Un reportage do Rohan Enrico sur le trot - 
sième àgo, suivi d'uns plongés dans la vie 
des jeunes banEeusards. 

22.05 Cinéma : 

Avanti I mu 

Film américain de Bifly WikJer (1972). Avec 
Jack Lemmon. JuBet Mais. Clive Revill. 

0.25 Journal et Météo. 

FR 3 


20.35 Cinéma ; 

Un homme qui me plaît. ■■ 

ram français de Claude Lekxjch (1969). 

Avec Annie Gkardot, JaarvPad Belmondo. 

22.35 Journal et Météo. 

22.55 Cinéma : 

Traitement de choc. ■■ 

Film français d'Alain Je&sua {1972}. 

0.20 Courts métrages : 

Regarda sur court. 

La voleuse de bicyclette, de Jean-Luc Btart- 
chet ; Projection privée, de Yann Piquer et 
Jean-Marie Maddeddu. 


LA 5 


Film français de Claude Chabrol (1963). 
Avec Charles Dernier, Danielle Dameux. 
Michèle Morgan 

22.35 Cinéma : 

G) amour, a 

Film français de François Merle! (1984). 
Avec Gabnella Dufwa, Yves Jouffroyl 
Serge Sauvion. 

0.15 Six minutes d'informations. 

0.20 Magazine : Dazibao. 

0.25 Sexy dip. 

2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 

21.00 Dccumentaire : 

Mémoires de danses. 

De Atone -Claire Schaeffer. 

20 Moyen métrage : Dressur. 

De Mauncio Kagel. 
te Magazine : 

Lire et écrire. 

De Pierre Dumayet (Claude Roy et Jean 
Ganegno). 


: 22 

i 

I 23. 

! 

i 


00 


TF 1 


14.25 Séria : Le véto. 

15.20 Séria : Tribunal. 

15.50 Série : La vie. 

16.45 Club Dorothée. 

17.40 Série: CMps. 

18.30 Jeu : Une famille en oc. 

19.00 Feuilleton : Senta-Barbara. 

19-25 Jeu : 

La roue de la fortune. 

19.55 Divertissement : 

Pas folles, les bêtes I 

20.00 Journal. Météo, Trafic iufos 
. et Tapis vert. 

20.50 Variétés : Tous à la Une. 

Emission présentée par Patrick Sabatier. 

22.50 Magazine : Si on se disait tout 
Présenté par Patrick Sabatier. 

23.50 Sport : Patinage artistique. Champion- 
nats du monda (Bbre dam bs at programme 
original dames), à Munich. 

0.45 Au trot. 

0.50 Journal, Météo. Trafic Infos 
at Bourse. 

A 2 


14.25 Série : Lee enquêtes 

du commissaire Maigret 

16.05 Série : Orient-Express. 

Hélène, de Marcel Mousay, avec Caria Gra- 
vira. Jacques Perrin. 

17.05 Magazine : Glga. 

18.10 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

18.30 Série: AH. 

19.05 Série : Mae Gyvar. 

20.00 Journal et Météo. 

20.50 {Avertissement : Avant que le del 
nous tombe sur la tête. 

Emission présentée par Patrice Laffont. 
Avec Victor Leroux. Marie-Ame Chazel. 
Christian Clavier. Daniel Prévost, Baria, Etra 
Dhe, Thierry Hazard, Marc Jofivet.. 

22.10 Magazine : Caractères. 

Présenté par Bernard Rapp. L'engagement 
Invités : Bernard-Henry Lévy des Aventure» 
de fa Eben®, tsmti Kadarà (Printemps alba- 
nais}, Vercors (A dès vrai, entretiens avec 
GBea Pfazy) ; Maria Gautheron { l'Honneur) . 

23.30 Journal et Météo. 

23.55 Cinéma : Le tambour. ■■■ 

Film franco-attamand de Volker ScWûndorff 
(1979) (v.oj. 

FR 3 


Séria: Chers détectives. 

Magazine : Faut pas rêver (radHf.). 
Magazine: Zapper n'est pas jouer. 
Amuse 3. 

Magazine : C'est pas juste. 

Jeu : Questions pour un champion. 
Le 19-20 de l'Information. 

De 19.12 b 19.30, te journal de ta région. 
Divertissement : La classe. 

Magazine : Thalassa. 

Le chant des amarres, dlsebeBe Moeglln et 
Denis Bassompterra. 

L'un des (dus vieux métiers portuaires. 

21.35 Feuilleton: 

Les survivants du Goliath. 

De Kevin Comor (dernier épisode). 
Journal et Météo, 
te Traverses. 

Kosovo : poudrière de la Yougoslavie, ou 
l'héritage dé Tiw, documentaire de Phîppe 
Couderi et Michel Rivière. 

23.50 Magazine : Musicales (rediff J. 

CANAL PLUS 

15.05 Série : Nfck Mancuso, 

les dossiers secrets du FBI. 

15.55 Documentaire : 

La loutre géante d'Amazonie. 

De Caroline Bran et tôck Gordon. 


14.05 

15.05 

16.05 

17.30 
18.10 

18.30 
19.00 

20.05 
20.35 


22.30 

22.55 


20.45 Feuilleton : Les hordes. 

De Jean-Claude Mtssiaen. avec 
François Dunoyer, Corinne Touzet 
(2* épisode). 

Des miséreux tom leur justxe. 

22.20 Magazine : Reporters. 

Présenté par Patrick de CaroGs. 
0.00 Journal de minuit. 

0.10 L'homme du Picardie (rediff.). 
0.25 Lunes de miel (rediff.). 

0.50 Série : Tendresse et passion 
(et è 2.15. 2.50. 4.15. 5.40). 
1.15 Série : Voisin, voisine. 

(et è 3.15, 4.40). 

2.40 Journal de la nuit. 

M 6 

20.35 Cinéma : Landru. mm 


Vendredi 15 mars 


16.40 Cinéma: 

Les aventures de Chatran. mm 
F3m japonais da Masanori Hata at Kon (chi- 
kswa (1988). Avec Chatran et Pou squat. 

18.00 Canaille peluche. 

Tom and Jeny kids. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Dramatique. Mon père qui fonctionnait 
par périodes culinaires et autres. d'Eliza- 
beth Mazav 

21 .30 Profils perdus. Victor Basch (2* partie). 
22.40 Les nuits magnétiques. 

Journal d'enfances. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. Sons of the de s en. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (en direct du Châtelet) : Episode 
de la via d'un artiste (Symphonie fantasti- 
que op. 14. Lélio ou le retour è la vie 
op. 14). de Beriioz. par l'Orchestre national 
de France et te Chœur de Radio-France, dir. 
Georges Prêtre. 

23.07 Poussières d'étoiles. 


En dair jusqu'à 20.05 • 


-18.30 Dessins animés : Ça cartoon. 

1 8.50 Top albuma. 

19.20 Magazine : Nulle part ailleurs. 
Présenté par PhÜppe GSdas 
et Antoine de Cttunes. 

20.05 Sport : Football. 

Championnat de France : Nancy-Metz, en 
tfirect de Nancy. 

22.40 Flash d'informations. 

22A5 Magazine : Exploits 2. 

Présenté par Marc Toesca. 

23.00 Cinéma .* Octopussy. ■ 

F3m britannique du John <3en (1983). 

1.05 Cinéma : Miracle sur la 8* Rue.» 

Film américain de Matthew . Robbins 
(1987) .(v-o.). 

Z 50 Cinéma : Sweet country. ■ 

Fflm gréco-panaméen de Michel Cacoyannis 
(1986). Avec Jane Alexander, John Cuflum. 

LA S 

14.25 Série : Le renard. 

15.30 Série : Bergerac. 

16.30 Dessins animés. 

18.30 Séria : Happy days. 

19.00 Série : Riptide. 

20.00 Journal. 

20.40 Journal des courses. 

20.45 Feuilleton : La saga du parrain. 

De Francia Ford Coppota (2* épisode). 
2Z35 Série : L'inspecteur Derrick. 

23.35 Série : Hitchcock présente. 

Assez de corda pour deux. 

0.00 Journal de minuit. 

m e 

13.55 Série : Cagney et Lacey. 

15.50 Variétés : Bleu, blanc, dip. 

16.40 Série : Vegas. 

17.30 Hh hit hit hourra I 

17.35 Jeu : Zygomusic. 

18.05 Série : Supercoptar. 

19.00 Série: 

La petite maison dans (a prairie. 
19.54 Six minutes d'informations. 

20.00 Série : Madame est servie. 

20.30 Météo 8. 

20.35 Téléfilm : Les clandestines. 

De Robert CoSns. 


22.15 Série: 

La malédiction du loup garou. 

22.40 Magazine : Vénus. 

23.10 Sbe minutes d'in fo rm at ions. 

23.1 5 Magazine : La 6* dimension. 

23.45 Capital. 

23.55 Musique : Lh/e. . . . 

Pierre Rachetai è l'Olympia (1- partie). 

2 .00 Rediffusions. 

LA SEPT 

16.30 Documentaire ; Manu Dibango, 
silences. De Béatrice Souté. 

17.30 Documentaire : il ne suffit pas 
que Dieu soft avec les pauvres. 

De Mohammed Borhan Alaoulé et 
Lofti Thabet. 

18.45 Cinéma d'animation : Images 

(Contes crépusculaires). 

18.55 Magazine : Anicroches. 

De Philippe Mayer. 

19.55 Chronique : Le dessous des cartes. 

20.00 Documentaire : Les KaweHca. 

De Charlie Naton. 

21.00 Téléfilm : La croisade des enfants. 

De Serge Moati (1" partie). 

22.30 Documentaire : Enfance (1 1). 

23.00 Danse : Momix. 

Chorégraphies de Moses Pendteton. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Radio-archives. Roumains è Parte. 

21 .30 Musique : Black and blue. 

L'espace btue-nole. 

22.40 Les mâts magnétiques. 

Journal d'enfances. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. Sons of ihe desert. 

FRANCE-MUSIQUE _ 

20.30 Concert (donné te 23 février 1991 au 
Châtelet) : Jour d’été à la montagne, de 
d’Indy: Concerto pour piano et orchestra n> 
4 en ut mineur op. 44, de Saim-Saéns ; 
Symphonie en si bémol majeur op. 20, de 
Chausson par l'Orchestre philharmonique 
de Radio-France, dir. Marek Janowsfci. 

23.07 Poussières d'étoiles. 

Du lundi au vendrais, è 9 heures 
sur FRANCE-INTER 

«ZAPPINGE» 

Une érrassion de GILBERT DENO Y AN 
avec ANNUX COJEAN 
et la coûaboration du « Monde > 


0 


Audience TV du 13 mars 1991 

Audience marnante. Fronce I pomr - 202 000 tofan 
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En dépit d ? nne légère diminution des tarife pétroliers 

Les prix à la consommation 
ont augmenté de 0,2 % en février 


Selon l’indice provisoire publié 
par l’INSEE, jeudi 14 mars, les 
prix à la consommation ont aug- 
menté de 0,2 % en février. En jan- 
vier, la hausse avait atteint 0,4 %. 
en raison principalement de l'aug- 
mentation des loyers et de la 
reprise des prix pétroliers. 


a M. Le Pensec n’a pas obtenu 
l'annulation de la grève générale à 
b Martinique. - M. Louis Le Pen- 
sée, ministre des DOM-TOM, a 
demandé, sans succès, mercredi 
13 mais, à Fort-de-France, aux 
syndicats de fonctionnaires d’an- 
nuler ou de reporter l'ordre de 
grive générale à la Martinique 
tancé pour jeudi, jour de la rencon- 
tre entre M. François Mitterrand et 
M. George Bush. Les syndicats ont 
nettement répondu «non», en fai- 
sant valoir qne la date du 14 mars 
avait été choisie dès le 16 février, 
avant l’annonce de la rencontre du 
François. - (Corresp.) 


1/ ESSENTIEL 


SECTION A 


Débats 

Un entretien avec l'ancien prési 
dent de l’INED : « La France peut 
favoriser la naissance d’un Islam 
réformés 2 

Après les élections 
au Salvador 

La gauche dénonce des fraudes .. 5 

La préparation 
de la convention du PS 

Les socialistes apurant le conten- 
tieux né de la guerre du Golfe... 8 

Elections 

en Polynésie française 

M. Flosse espère prendre sa 
revanche sur M. Léontieff 8 

Calendrier scolaire 

Le ministère propose un retour 
aux trois zones 9 

Radiologie 

Un centra de 174 lits sera créé è 
la Pitié-Salpétrière 10 

L'hommage de Koauth 
à Champollion 
A Figeac. l’artiste conceptuel 
américain installe une pierre de 
Rosette géante : un continent de 
signes 11 

Les voyages de Denis Roche 

Une intimité où photographie et 
Httératura sont indissociables. 12 


SECTION B 


LIVRES ♦ IDEES 


Todorov et l’homme moral 
Raymond Aron, la guerre 
froide et le judaïsme • Ionesco 
on Pléiade • Roubaud et la poéti- 
que du nombre • Le feuilleton de 
Michel Braudeau : Sylvie Germain, 
Rafael Pividal • La chronique de 
Nicole Zand : Paroles d'exilés. 15 
è 22 


SECTION C 


Les Français attirés 
par la propriété 

54 % dos Français sont proprié- 
taires de leur résidence princi- 
pale 23 

La publicité à la télévision 
La multiplication des coupures 
dans les films et les séries profite- 
rait surtout è TF 1 26 


AFFAIRES 


Le rachat d’entreprises par leurs 
salariés • Une sombra année pour 
les banques britanniques. 27 à 29 


Services 


Abonnements 2 

Annonces classées 26 

Bulletin d’enneigement 32 

Carnet 32 

Loto 32 

Marchés financiers 30-31 

Météorologie 33 

Mots croisés 32 

Radio-Télévision 32 

Spectacles 13 

La télématique (Ai Monde : 

3615 LEMONOE 
3615 LM 


Le numéro du « Monde » 
daté 14 mars 1991 
a été tiré à 536 866 exemplair». 


Les détails de l’évolution des 
prix de février ne seront connus 
qu’à la fin du mois, mais il semble- 
rait que l’indice ait bénéficié d’une 
tris légère diminution des prix 
pétroliers (du super, notamment), 
alors que les services privés ont 
continué à augmenter à un rythme 
rapide. 

■ En glissement annuel (février 
1991 comparé & février 1990), la 
hausse des prix de détail se main- 
tient & 3,5 %, comme en janvier. 
Malgré la progression modérée de 
l'indice en France et celle un peu 
plus soutenue enregistrée en Alle- 
magne (+ 0,3 % en février), l’écart 
d’inflation entre les deux pays 
continue de se creuser. Il est passé 
de 0,6 point au bénéfice de l’Alle- 
magne en décembre, à 0,7 en jan- 
vier, et 0,8 en février. 

Les autorités françaises conti- 
nuent cependant de tabler snr une 
annulation de cet écart dans le 
courant de l’année. La hausse des 
prix de détail a été pins modérée 
en France qu’en Allemagne, au 
cours des six derniers mois. 


Les hypermarchés 
Montlanr 

déposent leur bilan 


ALBI 


de notre correspondant 

Le distributeur Michel Mont- 
laur, dont la chaîne d'hypermar- 
chés et supermarchés installée dans 
le Sud réalise un chiffre d’affaires 
annuel de 5 milliards de francs, a 
déposé son bilan, jeudi matin 
14 mars, auprès du tribunal de 
commerce de Montpellier, où se 
trouve le siège de cette société qui 
emploie 3 300 salariés. 

Des difficultés de trésorerie ont 
amené la direction à prendre cette 
décision, alors que son PDG, 
M. Michel Montlaur fait état de 
négociations pour la revente de sa 
chaîne avec un grand de la distri- 
bution, qui pourrait Être Promo- 
dès, Aucnan, Carrefour ou Leclerc. 

M. Moniteur, qui avait créé sa 
propre enseigne fl y a un peu plus 
de trente ans, pourrait démission- 
ner de ses fonctions de maire de 
Mazamet, dont il est originaire et 
où il exerce un troisième mandat 
J.-R. B. 


a B ritish Aerospace. et Thomson- 
CSF ajournent leur projet de coopé- 
ration dans les missiles. - British 
Aerospace et Thomson -CS F ont 
décidé d'ajourner le projet de 
fusion de leurs activités dans les 
missiles guidés, qui aurait donné 
naissance à une société conjointe 
baptisée Eurodynamics, a annoncé, 
jeudi 14 mars, British Aerospace. 
La création d’une telle société 
commune - une première dans 
l’électronique de défense - faisait 
l'objet de négociations serrées 
depuis trois ans. Les autorités bri- 
tanniques n’avaient d’ailleurs 
donné leur accord à un tel rappro- 
chement qu’au mois de janvier 
dernier. Cet abandon devrait Être 
confirmé à l’issue du conseil d'ad- 
ministration de Thomson-CSF, qui 
devait avoir lieu le 14 mars après- 
midi. - (AFP.) 


ÉkWmit 


SÉLECTION IMMOBILIÈRE 

chaque mercredi 
(éditions datées Jeudi ) 
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A l’hôpital Saint-Antoine à Paris 

Le ministère de la santé 
ouvre une enquête 

snr les travaux du professeur Zagury 


SUR LE VIF 


CLAUDE SARRAUTE 


A la suite de la décision du 
National Institute of Health des 
Etats-Unis de mettre an terme à la 
collaboration entre les professeurs 
Robert Gallo (National Cancer Ins- 
titute, Bethesda) et Daniel Zagury 
(université P ierre-et- Marie-Curie, 
Paris) à propos de la recherche du 
vaccin anti-sida {le Monde du 
14 mars), le ministère français de 
la santé a décidé, «dans un pre- 
mier temps, d’ouvrir une enquête et 
de la confier à l’inspection générale 
de l’Assistance publique-hôpitaux 
de Paris». Cette enquête, prétise- 
t-on dans l’entourage du ministre 
délégué à la santé, M. Bruno 
Durieux, concernera, avant tout, ce 
qui s’est passé ces deux dernières 
années à l’hôpital Saint-Antoine de 
Paris. 

A ce propos, le professeur Jean- 
Claude Imbert, qui dirige le service 
de médecine interne de cet hôpital 
- celui-là même où ont eu lieu les 
expérimentations mentionnées 
dans le rapport du NIH - nous a 
précisé, mercredi 14 mars, qu’en 
réalité deux protocoles expérimen- 
taux avaient été mis en œuvre à 
Saint-Antoine. Le premier 
concerne un vaccin anti-sida qui 
pour l’essentiel a été expérimenté 
sur des médecins - séronégatifs - 


de 1'hôpitaL 11 s'agît, précise le pro- 
fesseur Imbert, d’un vaccin fabri- 
qué en France (une protéine 
GP 120 rattachée au viras de la 
vaccine préalablement inactivé). 
En outre, ajoute-t-il, tontes les 
informations nécessaires avaient 
été, en temps utile, communiquées 
au Comité d’éthique et au minis- 
tère de la santé. 

Cela dit, le professeur Imbert 
confirme que cette expérimenta- 
tion s’ëst faite en collaboration 
avec l’équipe du professeur Gallo. 
Selon d’autres sources, fl apparaît 
que, pour cette expérimentation, le 
professeur Zagury bénéficiait du 
concours de l’Institut Mérieux. 

Un deuxième protocole, tou- 
chant cette fois une expérimenta- 
tion d'immunothérapie active, 
était également mis en œuvre par 
le professeur Zagury à {'hôpital 
Saint-Antoine. Selon le professeur 
Imbert, deux patients, gravement 
atteints avant même la mise en 
route de ce traitement et ayant 
suivi ce protocole, sont décédés, 
sans qu’on puisse savoir exacte- 
ment pour quelles raisons. Ces 
deux observations feront l’objet 
d’une publication ce mois-ci dans 
V International Journal of Aids. 

FRANCK NOUCHI 


. Un rapport au Conseil économiqne et social 

Les agriculteurs refusent 
la taxe sur la pollution de l’eau 


U Conseil économique et 
social a examiné, les 12 et 
13 mars, le rapport sur la ges- 
tion de l'eau présenté au nom de 
la section de l'agriculture et de 
l'alimentation par M. Philippe 
Mangin, président du Centre 
national des jeunes agriculteurs 
(CNJA). Ce rapport s'inscrit 
dans le débat né autour du pro- 
jet de loi sur l'eau qui sera sou- 
mis è la prochaine session de 
l'Assemblée nationale. 

La profession agricole se mobilise 
pour ne pas faire les frais de la 
future loi sur l’eau. Mis en alerte 
l’an dernier par les accusations du 
ministre de l’environnement, 
M. Brice Lalande {«Les agriculteurs 
sont aussi des pollueurs»), les syndi- 
cats agricoles multiplient les 
démarches pour échapper à la rede- 
vance induite par le priori]» «pol- 
lueur-payeur». Le 27 février der- 
nier, le président de la Fédération 
nationale des syndicats d’exploitants 
ricoles, M. Raymond La combe, 
tenait de M. Lalonde la garantie 
que les agriculteurs n’auraient pas à 
payer de taxe an ti pollution. « flous 
préférons les actions préventives aux 
mesures de répression pénalisantes», 
expliquait alors M. Lacombe. 

Présenté par M. Mangin au 
Conseil économique et social, le rap- 
port enfonce le dou, avec des argu- 
ments que le président du CNJA a 
développés an cours d’une confé- 
rence de presse, mardi 12 mars. Oui, 
il faudra «quantifier» l’eau consom- 
mée par l’irrigation, mais le prési- 
dent du CNJA estime qu’il n’est pas 
■« réaliste» de prévoir un compteur 
sur chaque tuyau. 

Le rapport Mangin propose donc 
de constituer des groupements d’ir- 
rigants à réchcQe d’une même unité 
faydrologiqae. Ces groupements 
déclareraient les surfaces irriguées, 
les cultures pratiquées et les maté- 
riels utilisés. On calculerait la 
consommation soit sur la base des 
déclarations d’assolement, soit 
d’après le débit des pompes multi- 
plié par les heures de pompage, 
trôlées par les agences de bassin. 
Le président du CNJA souligne que 
Ton peut économiser Peau à l’amont 
par d’autres pratiques agricoles. 


«L’irrigation au nord de la Loire ne 
doit être qu'exceptionnelle», a-t-il 
dit. 

Mais son rapport demande aussi 
des efforts aux autres consomma- 
teurs. Les foyers français, qui 
consomment en moyenne 125 litres 
d'eau par jour et par personne, 
pourraient réduire leur consomma- 
tion de moitié avec des chasses 
d’eau utilisant de 6 à 7 litres par 
tirage, au lieu de 12 à 13 litres. Les 
collectivités économiseraient beau- 
coup d’eau en généralisant les robi- 
nets à bouton-pressoir. Enfin, 
comme il est prévu dans le projet de 
loi, le rapport préconise une factura- 
tion individuelle de la consomma- 
tion d’eau dans les immeubles col- 
lectifs. 

Encourager la « fertilisation 
raisonnée » 

Si M. Mangin admet que «l'agri- 
culture est la première concernée par 
les pollutions diffuses», il refuse que 
les exploitations agricoles soient 
soumises au même régime que les 
é t ablissements industriels et les col- 
lectivités locales, qui versent une 
redevance aux agences de bassin 
pour financer la dépoHution. 

Le rapport explique donc que «la 
mise en œuvre ae la redevance pollu- 
tion que propose l’actuel projet de loi 
sur l’eau n'apparaît pas comme la 
mesure la plus pertinente». Une 
façon prudente de refuser ce que les 
agriculteurs considèrent comme une 


mesure scélérate; mais que le minis- 
tère de l'environnement persiste à 
juger indispensable pour inciter les 
agriculteurs à moins polluer. 

Pour ne pas pas apparaître 
comme fermé à toute contribution à 
la dépoilution, le rapport présenté 
au Conseil économique et social 
préconise de généraliser les encoura- 
gements à te « fertilisation raison- 
née» : on dose mieux les engrais 
chimiques en fonction de la météo 
et on pratique des cultures interca- 
laires qui absorbent le trop-plein 
d’azote. La profession agricole pré- 
fère naturellement la prévention à te 
répression. C'est moins coûteux, 
mais cela prend plus de temps— et 
n’a pas 1a même efficacité. 

ROGER CANS 


Passe ton étoile d’abord ! 


C 'EST grandiose, avouez, la 
façon dont on est gou- 
vernés, dans ce pays. 
Pas le pays d'Helzapoppin, non, 
celui du Discours de la méthode. 
Moi, je suis écrasée d’admiration 
devant la ferme détermination de 
mon Rocfcy è défendre les 
■ intérêts supérieurs de fa nation 
dans ce qu’elle a de plus pré- 
cieux, ses petits écoliers qui 
seront demain, promis juré, 
bacheliers è 80 96. Bon, alors, on 
les a bien examinées, ces chères 
tètes blondes, on s’est longue- 
ment interrogé et on s’est rendu 
compte que ce qu'il (sur fallait 
c’était quinze jours de vacances 
toutes les sept semaines exacte- 
ment. La réussite scolaire, donc 
professionnelle, en dépend. 

Fort de cette découverte fon- 
damentale, on a arrêté un calen- 
drier étalé sur trois ans, inscrit 
dans une loi d’orientation, publié 
dans les journaux, et scotché sur 
la porte du frigo par tous les 
parents d'élèves. Bref, coulé 
dans le bronze. Et fl a suffi qu’H 
neige ie 16 février pour qu'il 
fonde comme un flocon sur le 
capot d’une bagnole prise dans 
un bouchon sur la route des 
sports d'hiver. 

Voyez un peu è quoi il tient, 
l'avenir de nos gamins I A peine 


plus lourd qu'un nuage, il est 
balayé, en coup de vent, par un 
édit du prince qui efface d’un 
trait de plume des mois de 
réflexions, de délibérations et 
d’arbitrages. Allez, oubliez ce 
qu'on vous a dit. Au fond, c'est 
des histoires, cette histoire de 
rythme biologique. Ça tient pas 
debout comparé au rythme éco- 
nomique du développement 
hôtelier. 

Déjè qu’il laisse è désirer vu 
qu'à peine 8 % des potaches ont 
aperçu une paire de skis ailleurs 
qu’à la télé, on va pas le contra- 
rier, ce serait mauvais pour sa 
santé. Celle des enfants? Bof, 
qu'ils traînant dans des squares 
ou sur des terrains vagues 
fin février ou début mars, quelle 
importance? Non, ce qui est 
embêtant, c'est qu'ils sont tou- 
jours pas contents, les hôteliers. 
Rapport aux vacances de prin- 
temps. Elles vont tomber trop 
tard. En mai, elle commence è 
coller sous les spatules, te pou- 
dreuse, è Avortez. 

Qu'à cela ne tienne I En 1993, 
l'année scolaire, on va vous 1a 
découper autrement : deux mois 
de vacances d’hiver et deux mois 
de vacances d’été. Comment 
remplir vos tiroirs-caisse, là. 
maintenant? Simple, en vidant 
ceux de l'ANPE d'ici quinze ans. 


Le RPR estime inconstitutionnel 
le projet de réforme 
des finances communales 


La commission des finances 
de l'Assemblée nationale a 
adopte, mercredi 13 mars, la 
projet de loi portant réforme de 
la dotation globale da fonction- 
nement (DGF) des communes, 
instituant une solidarité finan- 
cière entre les communes d'Ile- 
de-France et modifiant le code 
des communes. M. Pierre 
Mazeaud (RPR) a annoncé qu'il 
soulèvera contre ce projet l'ob- 
jection d'inconstitirtionnaBté. 

Après avoir observé (me minute 
de silence à te mémoire de Leur col- 
lègue et ancien président, Michel 
d’Ornano, les commissaires aux 
finances de l’Assemblée nationale 
ont entendu M. Jean-Pierre Four- 
cade, sénateur (Rép. et ind.) des 
Hauts-de-Seine, président du 
Comité des finances locales, qui a 
présenté l’avis favorable du comité 
sur 1a première partie du texte du 
gouvernement. L’ancien ministre 
des finances a regretté, toutefois, 
que, plutôt que de créer une dota- 
tion financée par un prélèvement & 
l’intérieur de te DGF, le gouverne- 
ment n’ait pas choisi d’instituer une 
dotation suppl émen ta i re. 

Le comité des finances locales 
coosteste la pertinence dn seuil de 
dix mille ha bitants, à partir duquel, 
selon le projet de loi, la péréquation 
s’appliquerait, car il estime qne, 
s'agissant d’un dispositif de solida- 
rité, un mécanisme plus ouvert 
aurait été souhaitable. Des critiques 
ont été formulées, aussi, sur les 
modalités de calcul du nombre de 
log H i it i iw sociaux, modalités qui ne 
refléteraient pas la réalité du terrain. 
La prise en compte des résidences 
secondaires (une personne par rési- 
dence) pour le calcul de te popula- 
tion des communes fausse les don- 
nées, selon le comité, et défavorise 
l« communes touristiques. 

Présentant te position du comité 
sur le fonds de solidarité des com- 
munes de FUe-de-France, M_ Four- 
cade a précisé que l’hostilité est 
complète contre ce «mécanisme bru- 
tal», qui per m ett ra it de prélever jus- 
qu'à 5 % des dépenses de fonction- 
nement des communes et qui, 
combiné avec te réforme de la DGF, 
peut amputer jusqu’à 7 % ou 8 % les 


recettes locales. Q a émis des doutes 
sur la constitutionnalité de ce dispo- 
sitif, qui placerait l’Ile-de-France sur 
un pied d'inégalité par rapport au 
reste du pays. M. Pierre Mazeaud 
(RPR, Haute-Savoie), membre de la 
commission des lois, partage ce sen- 
timent et devrait, Ion du débat 
prévu pour les 20 et 21 mars, défen- 
dre une exception d’irrecevabilité 
pour le démontrer. 

Les commissaires ont adopté plu- 
sieurs amendements présentés par le 
rapporteur général du budget, 
M. Alain Richard (PS, Val-d’Oise). 
Ainsi, le pourcentage de 11 %, 
fixant le rapport entre le nombre de 
logements sociaux et te papulation 
de 1a commune, a été abaissé à 
9,5 %. La barre initialement fixée 
écarte, en effet, du bénéfice de 1a 
dotation de solidarité urbaine 
(DSU) des communes de plus de 
10 000 habitants dont le nombre de 
logements sociaux est relativement 
élevé et dont le potentiel fiscal est, 
parfois, très nettement inférieur à la 
moyenne nationale. Selon l'exposé 
des motifs de cet amendement, 
environ cinquante communes 
seraient concernées, dont trente- 
quatre ont un rapport compris entre 
10 % et 1 1 %. Un autre amende- 
ment prévoit, en revanche, de faire 
contribuer au financement de la 
DSU des communes qui, bien 
qu’ayant un nombre élevé de loge- 
ments sociaux, ont un potentiel fis- 
cal plus important que celui de la 
moyenne natio nal e par habitant. 

D’autre part, M. Alain Juppé, 
secrétaire général du RPR, qui 
rejette le texte, a dénoncé, mercredi, 
«la rechute d’autoritarisme» que ce 
projet révélerait II s’est étonné dn 
fait que le gouvernement ah choisi 
de le foire disenter en premier, bien 
qu’il né concerne que quarte cents 
communes sur trente-six mill e, alors 
que le projet de loi d’orientation de 
M. Michel Delebarre sur 1a politique 
de la ville ne doit venir en discus- 
sion 1 r Assemblée qu’au cours de la 
session ordinaire du printemps. 

PIERRE SERVENT 


Ils prennent des couleurs 

La mode mascoHne de printemps innove a travers 
des coloris qui donnent envie de choisir de jolies 
vestes et des costumes coupés dans des matières 
con f ortables et légères, agréables à porter. Des che- 
mises aussi, tons ces vêtements griffés des pins 
grands noms, choisis à_ 
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